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SLATURE 


EXTENSO — 159° SEANCE 


SESSION DE 1952 





1" Séance du vendredi 14 novembre 1952. 





Chap. 91-21. 

SOMMAIRE MM. 
Arnet 

travaux publi 
Adoption du « 
Chap. 31-22: adoption. 
Chap. 31-91. 

lement de M, Signor 


Coudray, le ministre des travaux publics, 


dement de M. Gravoili MM 
de Rejet, 


Gravoille, inisitre des 


(p. 5102), 


2 — Désaccord sur l'urgence d’une discussion (p. 5102, 


f, — Procès-verbal 
hapitre. 


3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 4955: marine marchande. — Suite de la discussion d'un proget 
de loi (p. 5102). Amex 

MM. Mazier, rapporteur: Gaborit, rapporteur pour avis de la publics, 
commission de la marine marchande et des pêches, Amendement de M. Reeb: M. Reeb, — Retrait, 

Article unique. l'amendement de M, 

Etat A. 

Chap. 31-01. 

MM. René Schmitt, Michaud, le rapporteur, Morice, ministre 


MM. Signor, le ministre des 


Rejet de 
Adeplion du chapitre, 
Chap. 35-92 

Amendement de M. Rech travaux 


MM, Keceb, Je ministre des 


des travaux publics, des transports et du tourism, 

Proposition du Gouvernement tendant à reprendre pour le cré- 
ms u chapitre, le chiffre de la lettre rectificative: adoption, au 

tin. 

one de M. Jean Guitton : 
des travaux publics. — Retrait. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 31-02: adoption, 

Chap. 31-11, 

MM. Michaud, le ministre des travaux publics. 

Armendement de M. Signor: MM. Signor, le ministre des travaux 
publics, Cermolacce, le rapporteur, — Rejet. 

Autre amendement de M, Signor: MM. Signor, le ministre des 
travaux publics. — Retrait. 

Adoplion du chapitre. 


Chap. 3142: adoption. 


MM. Jean Guillon, le ministre 





k 61) 


publics. — Adoption. 
Adoption du chapitre 
Chap. 31-01 et 31-02: 
Chap. 34-11. 
Amendement de M. Signor: 

publics. 
Amendement de M. Reeb: MM. Recb, 
Keprise du chiffre du Gouvernement, 
Amendement de M. Recb satisfait, 
Rejet de l'amendement de M. Signor. 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau 
Chap. 34-12. 
Amendement de M, Gravoille: M. Cravoille, 
Amendement de M. Reeb: M. Henneguelle. 
MM. le rapporteur, Gravoille. 


avee un Chiffre nouveau, 


adoption. 
MM. travaux 


Signor, le ministre des 


le rapporteur 
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Rejel de l'amendement de M. Gravoille, 

Amendement de M. Reab sans objet, 

Adoption. du chapitre, 

Chap. 5421: adoption. 

Chap. 912. 

Amendement de M. Gravoille: MM. Gravoille, le ministre des 
travaux publics. — Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-91 à 35-91: adoption 

Chap. 36-01 

M. Michaud, 

Amendement de M. Dupuy: MM. Dupuy, le ministre des travaux 
publics. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

MM. Michaud, le ministre des travaux publies, 

Chap. 37-01, 

Amendement de M. Dupuy: MM. Dupuy, le ministre des travaux 
publics, — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3742: adoption. 

Chap. 37-441. 

Amendement de M. Cermolacce: MM. Cermolacce, le ministre 
des travaux publics. — Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3791 à 382: adoption. 

Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure. 


4, - Ordre du jour ?. 116). 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-prés:dent. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


æ t' 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le es ès-verbal de la deuxième stance d'hier 
a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès verbal est adopté. 


0 = 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de loi de M. Ber- 
nard Lafay ét plusieurs de ses collègues tendant à porter à 
trois mois le délai requis pour les élections législatives par- 
l 


L'opp sition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
l'urgence et insérée à la suite du compte rendu in ertenso des 
s d'aujourd'hui. 


ll. de 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


MARINE MARCHANDE 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
\ du projet de loi et de la lettre rectiticative au projet de 


loi relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
le fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Tra- 


el 


vaux publics, transports et tourisme, — IN. Marine marchande) 
« 1271, 442, 4560). 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
{ mission des finances, 15 minutes; 
( ssions saisies pour avis, 11 minutes; 
(Gouvernement, 12 minules ; 
il iliste, 20 minutes ; 
Group mmuniste, 11 minutes : 
Groupe du mouvement républicain populaire, 16 minutes ; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes; 





Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes ; 

Groupe des répu-licains indépendants, 11 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 9 mipuites ; 

+ indépendant d'action républicaine et sociale, 6 mi- 
nutes; 

Autres croupes, ensemble, 8 minutes, 

Dans sa première séance du 34 octobre, l’Assemblée à adopté 
une motion tendant à surséoir à la discussion. 

La parole est à M. Mazier, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 


M. Antoine Mazier, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
notre Assemblée a bien peu souvent l'occasion de discuter des 
problèmes touchant à la marine marchande, dônt la prospérité, 
vous le savez, est une des conditions de la prospérité nationale 
et l’un des moyens les plus sûrs du rayonnement français dans 
le monde. 

Par sa vocation géographique, confirmée par une histoire 
brillante, la France est un pays où les choses de la mer ne 
devraient laisser personne indifférent, et j'aurais aimé que 
l'affluence de nos collègues en = pe ce matin la démonstra- 
tion ; mais je og assez qu’ils soient découragés d'assister 
aux discussions budgétaires, notamment à un débat comme 
celui-ci, pour lequel nous disposons de quelques quarts d'heure 
seulement, comme vient de le rappeler M. le président. Et vous 
savez ques si nous ne l'avons pas terminé à midi, ce débat 
reprendra au cours d'une de ces séances nocturnes, de ces 
séances omnibus où, vers trois heures du matin, le Gouverne- 
ment obtient plus facilement de la fatigue des parlementaires 
de commodes acquiescements. 

C'est pourquoi je serai bref, me réservant d'intervenir, le cas 
échéant, sur certains chapitres. Du reste, vous trouverez dans 
mon rapport imprimé les observations faites par la commission 
des finances 

La tâche du min:stre chargé de la marine marchande, dans 
cette discussion budgétaire, est assez singulière, 11 se voit 
reprocher moins des dépenses exagérées que l'insuffisance des 
dotations qu'il est arrivé à obtenir, après des négociations où 
nous savons, d'ailleurs, qu'il a apporté toute son autorité et 
tous ses dons de persuasion. 

Je me borne à signaler que les crédits demandés pour l'exer- 
cice 1953 s'élèvent à 14.840.296.000 francs. 10 p. 100 de ces cré- 
dits sont absorbés par la gestion des Services, personnel et 
matériel, ce qui est peu, 96 p. 100 par des subventions éçôno- 
miques et des charges sociales, les unes et les autres difficile- 
ment compressibles. > 

C'est dire la difficulté, sinon l'impossibilité d'opérer des 
abattements sur ce budget dont on se plaît à souligner, chaque 
année, la gestion économique, pour ne pas dire la parcimouie. 

La commission des finances a été cependant amenée à refu- 
ser — ce qui est assez exceptionnel de sa part en ce qui con- 
cerne la marine marchande — la création de cinq emplois 
demandés au chapitre 31-01. Elle vous propose de ne retenir 
que deux créations, D'une part, elle a estimé que les tâches 
nouvelles pouvaient être assurées par des fonctionnaires 
jusque Jà oceupés aù lravari de la reconstruction de Ja flotte, 
en voie d'achèvement, d'autre part, elle a voulu marquer son 
inquiétude de voir se transformer la composition du personnel 
de l'administration centrale du ministère de la marine mar- 
chande. 

J'ai présenté à ce sujet une observation d'ordre général qui 
aurait provoqué, m'a-t-on dit, un certain émoi parmi le per- 
sonnel. Ou je me suis mal exprimé, ou j'ai été mal compris. 

Si l'en a déduit de mes observations qu'elles contenaient je 
ne sais quel bläme ou quelle suspicion à l'égard d’un personnel 
dont nous nous plaisons, tous les ans, à souligner la haute 
valeur technique, ia compétence et, cela va sans dire, l'inté- 

rité, traditionnelle dans l'administration française, on s'est 
ourdement trompé sur ma pensée. 

La vérité, c'est que votre rapporteur avait été surpris, l'an 
dernier déjà, de constater qu'il se produisait, dans la eomposi- 
tion du personnel de l'administration centrale du département 
de la marine marchande, une évolution tendant à l'élimination 
des fonctionnaires civils titulaires et à l'augmentation continue 
du nombre des ingénieurs détachés de la marine nationale, des 
agents contractuels et des administrateurs de l'inscription 
maritime. 

Nous savons, certes, que le ministère de la marine marchande 
est chargé de tâches techuiques et ne peut se passer du con- 
cours d'ingénieurs spécialisés. Le pou. d'ailleurs, sc 
retrouve dans d'autres ministères, Mais le domaine de la 
technique a ses limites, Au reste, l'administration est, elle 
aussi, une technique. Le ministère de la marine marchande e:! 
chargé d'une surveillance et d'un contrôle qui relèvent de 
l'administration autant, sinon plus, que de la technique pure. 


a 
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Quant sux agents contractuels, nous ne contestons pas leur 
valeur ni qu'ils aient rendu de signalés services au cours de 
ces dernières années; mais nous disons qu'il est anormal de 
confier des tâches permanentes à un personnel qui n'a pas 
d'engagements envers l'Etat — lequel n'en a pas pris davantage 
envers lui — et nous souhaiterions que le nombre de ces agents 
fût réduit par la voie des titularisations se révélant nécessaires. 

Pour ce qui est des administrateurs de l'inscription mari- 
time, dont on a dit souveui, et chaque année, à l'occasion de 
la discussion budgétaire, les traditions de conscience, de labeur 
et de dévouement — que connaissent tous les députés de nos 
côtes — que révèle l'exécution d'une tâche complexe et déli- 
cate, nous ne pensons pas qu'ils doivent constituer tous les 
cadres de l'administration centrale, sinon il faudrait reconnaitre 

ue la structure traditionnelle du département de la marine 
marchande, qui est un ministère civil, est abandonnée et que 
l'on s'oriente vers une autre solution, 

Nous pensions, par conséquent, que nous avions parfaite- 
ment le droit, et mème le devoir, de présenter ces observations, 
qui pe visent nullement les personnes, mais un principe géné- 
ral d'administration, dont nous serions heureux qu'il soit tenu 
compte par M. le ministre des travaux publics. 

Vous trouverez dans mon rapport un certain nombre de ,ren- 
seignements concernant l'état la flotte, dont la reconstruc- 
tion doit être poursuivie. M. le ministre voudra sans doute nous 
fournir des explications, dans Ja limite du ee qui lui est 
imparti, au sujet de l'application de la loi d'aide, application 

ur laquelle nous serous appelés à voter des crédits lors de 

L'asnie du budget des investissements; mais au cours de 
cette discussion, nous n'avons pas toujours le loisir de poser 
les questions qui nous intéressent, 

Je n'ai pas mentionné dans mon rapport, l'information 
n'étant encore qu'officieuse à l’époque où il a été rédigé, le 
grand espoir que nous apporte l'inseription, pour l'équipement 
solaire, de crédits substantiels destinés à l'enseignement et 
à l'apprentissage maritimes. A ce sujet, j'ai présenté diverses 
statistiques et divers renseignements dans mon rapport 
imprimé. Je félicite M. le ministre des travaux publics d'avoir 
fait bénéficier les établissements de la marine de l'effort 
consenti pour l'équipement scolaire de notre pays. 

L'augmentation de la dotation du budget de 1953, pes rapport 
à celui de 1952, tient | vgi une grande part — près de 20 p. 100 
— à l'augmentation des subventions aux entreprises d'intérêt 
national. 

Des conventions imyposert à la Compagnie générale trans- 
atlantique et aux Messageries maritimes des obligations justi- 
fiant l’aide de l'Etat. Les conditions de la concurrence inter- 
natiunaie, l’évolution des frets, l'accroissement des charges 
d'amortissement font apparaître, dans les finances des deux 
compagnies, un déficit qui ne peut que nous préoccuper. . 

C'est pourquoi j'ai tenu, tout en rendant hommage à Ja 
part que prennent ces-deux compagnies, avec l'ensemble de 
notre armement, au rayonnement de notre pavillon sur les 
mers au globe, à faire figurer dans mon rapport les rensei- 
gnements fournis ou les wbservalions présentées par la cour 
des comptes, afin que l’Assemblée soit informée. 

Reste la question de la subvention à l'établissement national 
des invalides de la marine. C'est une question qui, chaque 
année, soulève des difficultés et passionne cetle discussion 
du budget de la marine marchande. 

L'an dernier, monsieur le ministre, vous aviez reconnu que 
la loi du 22 septembre 1948, prévoyant des barèmes auto- 
matiques pour les invalides de la marine, n'était pas intégra- 
lement appliquée. Vous aviez même convenu qu'elle n'avait 
été appliquée, pratiquement, que pendant quarante-huit heures, 
étant donné que, deux jours après la parution du décret qui 
majorait les salaires forfaitaires, une nouvelle augmentation 
des salaires réels avait été consentie. 

. Vous nous disiez qu'on ne pouvait procéder que par paliers, 
Nous constatons que nous restons toujours au même palier. 
Nous aurions souhaité que celte loi fût enfin appliquée. 

J'avais demandé à la commission des finances la disjonction 
du chapitre correspondant, en raison de l'insuffisance de sa 
dotation. La commission ue m'a pas suivi, mais elle a reconnu 
— elle m'a autorisé à le dire et à le faire imprimer — que Ja 
subvention prévue ne perneltait pas, effectivement, l'applica- 
tion correcte de la loi. 

Cette situation est grave. Une loi est bonne ou ne l'est pas. 
Si elle n’est pas bonne, on doit l'abroger, la modifier; mais 
tant qu'elle existe, elle doit être appliquée. 

, C'est ce qu'a voulu souligner la commission consultative de 
l'établissement national des invalides de la marine, qui s'est 
réunie vendredi dernier et a émis le vœu suivant, que vous 
avez reçu, mofsieur le ministre, et que je me permets de 
rappeler : 

« La commission consultative de l'établissement national des 
invalides de la marine, réunie à Paris le 7 novembre 1952, 





constate que, depuis la mnise en application du décret du 
30 octobre 1951, en fait. depuis plus d'un an, les salaires 
forfaitaires des marins sont inférieurs aux salaires réels, dans 
la pragfortion actuelle de 23 p. 100 environ; 

« Elle rappelle qu'au moment de l'élaboration de la loi du 
22 seplembre 1%8S les milieux prof eplérent les 
modifications apportées au régime ancien, en raison de l'assu- 
rance formelle, contenue dans l'article 55, 3° alinéa, de la 
loi du 12 avril 1941, moditié par l'article 14 de la loi du 
22 septembre 1948, que les pensions seraient automatiquement 


alignées sur les salaires. 


CSSlOoIMHiPis | 


« Elle déplore qu'il n'en soit pas ainsi et insiste vivement 
pour obtenir l'application pure et simple de la loi aux termes 
de laquelle : 

« En cas de modification générale des salaires dépassant 
9 p. 100 par rapport au taux antérieur, il sera, dans les 
mêmes formes, procédé à la revision des salaires forfaitaires »; 

« Elle demande au ministre responsable des intérêts des 
marins et pensionnés d'exiger l'application de la loi. » 

Vous remarquerez, mesdames, messicurs, que la commission 
des finances à renoncé, ceile année — laissant ce soin à nos 
collègues, en séance publique, ou aux membres de la com- 
mission de Ja marine marchande —- à procéder à des abatte- 
ments indicatifs dont nous avons pu constater qu'ils ne ser- 
vaient pas à grand'chose. 

Certes, nous aurions pu signaler ainsi, notamment, l'insuff- 
sance des crédits pour le mratériel de Flinscription marilime, 
dont nous avons obtenu qu'ils ne soient pas frappés de l'abat- 
tement de 3 p. 100 généralement imposé pour l'ensemble des 
crédits correspondants des différents ministères, 

Nous aurions pu souligner aussi la modicité des crédits 
destinés au sauvelage, à l'œuvre des péris en mer, auxquels 
nous devrions particulièrement songer en cette époque où les 
sinistres maritimes sont si nombreux. La semaine derniére, 
c'était un chalutier de Lorient qui disparaissait avec neuf 
marins. Les journaux de ce matin annoncent que deux remor- 
queurs ont coulé dans la Manche; il s'agit de deux remor- 
queurs étrangers, sans doute, mais l'information évoque des 
lieux où, souvent, la marine française paye un Jourd tribut. 

Nous aurions pu, encore, appeler l'attention de l'Assemblée 
sur l'insuflisance des crédits destinés aux œuvres de la marine, 
au crédit maritime mutuel, en faveur duquel M. le ministre 
nous avait laissé espérer, l'an dernier, une amélioration que, 
je le sais d'ailleurs, 11 regrette vivement de n'avoir pu oMenir. 

Les efforts consentis en faveur de la pêche sont insuffisants. 
Une ligne figure au budget, pour mémoire, concernant Ja 
propagande relatise à la consommalion du yjoisson; nous 
aurions préferé que la rubrique comportät un crédit quel- 
cCunque. 

Dans l'ensemble, les postes que je viens d'évoquer compor- 
tent des crédits neltement insuffisants, ce que vous regrellerez 
certainement les uns et les autres. 

Car l'importance du département de la marine marchande 
ne doit pas être sppréciée seulement en fonction des modestes 
crédits : vu nous allons être appelés à voter; elle ne se mesure 
pas seulement par le chiffre du tonnage de notre flotte qui 
assure les liaisons entre la métropole, l'Union française et les 
pays étrangers, Elle doit se mesurer, également, à la place 
que tient, sous ses formes les plus diverses, une aciivité 
maritime qui fait vivre la population laborieuse et toujours 
exposée de notre littoral, sur laquelle nous devons nous pen- 
cher avec vigilance et sollicitude, (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gaborit, rapporteur pour 
avis de la commission de la marine marchande et des pêches. 


M. Roger Gaborit, rapporleur pour avis de la commission de 
la marine marchande et des pêches. Mesdames, messieurs, la 
commission de la marine marchande à examiné d'une part le 
budget proposé par le Gouvernement et, d'autre part, le rapport 
de M. Mazier, rapporteur de la comunission des finances. 

Je n'ai pas l'intention d'en reprendre, après M. Muazier, 
l'examen financier. 

La commission de la marine marchande a repris d'une 
manière générale les réductions indicatives opérées par Îa 
commission des finances et m'a chargé d'insister tont garli- 
culièrement, cependant, sur certains chapitres du budget. 

Au chapitre 36-01, qui à trait à l'office sc'entifique et terh- 
nique des pêches marilimes, la subvention de l'Etat à cet 
office n'a pas augmenté. Elle est de 79 millions de francs, 
laudis que l'office demandait, en la justifiant, une subvention 
de 85 millions de franc, équivalant d'ailleurs à celle qui figu- 
rait l'année dernière dans le rapport de M. le rapporteur de 
la commission des finances, 
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La subvention n'atteint donc que 79 millions de franes sur 
un budget total de 155.9%M.000 franes se décom comme 
süt: MMM francs de dépenses de fonce et 
Lt millons de frangs pour l'utilisation du navire oeéano- 
graphique Président Théodere-Tissier. 

La commission à tenu à signaler le pourcentage très élevé 
de la contribution des astréiculteurs par la vente des tickets 
de salubrité et qui s'élève dans le projel à 37.531.333 franes. 

La commission a déjà eu l’occasion de ler, en ce 
domaine, l'effort | are considère comme exagéré de l’estréi- 
culture et l'insuffisance des moyens mis à la disposition de 
ue e, compar(s à ceux des pays étrangers pour le même 
objet. 

M Michaud ct moi-même avions eu l’occasion, lors de 
l'examen du précédent budget, d'attirer votre attention, mon- 
sieur le ministre, sur l'effort financier accompli le Canada, 
la Norvège, d'autres pays encore, en faveur & Wborstsises 
d'études marines et de l'entretien d’une flotte de recherches. 

J'avais également insisté sur la nécessité de transformer 
certains postes-clefs de l'office tenus par des contractuels en 
postes de titulaires, Les ministres qui se somt succédé nous 
avaient pes unê réforme de l'office scientifique et technique 
des pêches. Nous aimerions savoir si ces promesses ont été 
suivies d'effet. 

Sur le crédit du chapitre 43-21, la commission des finances 
a opéré une réduction mdicative de 10.000 francs tendant à 
inviler le Gouvernement à soumettre l'association pour la 
gérance des écoles d'apprentissage maritime au centrôle finan- 
cier institué par le décret du 25 octobre 1935, modifié par l'or- 
donnance du 23 novembre 1944. 

La commission de la marine marchande accepte cette réduc- 
tion indicative, e%r elle a été vivement frappée, elle aussi, par 
le rapport de la Cour des eomptes qui, ns un paragraphe 
concernant l'A. @. E. À. M., s'exprime ainsi: 

« La Cour à par ailleurs constaté que dans deux cas au moins 
l'A. G. E. A. M. à servi d'intermédiaire au ministère de la 
marine marchande pour effectuer des opérations que les règles 
budgétaires eussent interdites. Tel a été, en 1951, l’achat d'un 
terrain pour la construction de l'école de Guilvinee, dont Je 
prix de revient dépassera dix millions à l'hectare et qui n’a 
mais été soumis ni au contrôle des dépenses engagées, ni à 
a commission de contrôle des opérations immobilières, ni 
mème à l'administration des domaines, bien qu'une décision 
ministérielle du 2S mars 1951 ait prévu que le terrain serait 
rétroeédé à la marine marchande, au cas où des crédits seraient 
accordés en vue de la construction en dur de l’école d'appren- 
tissage. » 

La commission de la marine marchande s'est étonnée de la 
TC W à employée et aimerait savoir dans quelles conditions 
'A. G. E. À. M. à pu servir d'intermédiaire au ministère de la 
marine marchande. 

La commission tient également à attirer l'attention sur le 
chapitre 44-02, avant trait aux allocations d'intérêts fixés 
Ja lot du 1* août 1928 sur le erédit maritime, chapitre dent la 
dotation est en augmentation minime sur celle de 1952, 
3.%0,000 (ranes, bien que, chaque année, la commission insiste 
pour une augmentation substantielle de ce crédit. 

Il est bien entendu qu'il est nettement insuffisant et ne 
7 —% pas au tiers des demandes présentées aux caisses 
de crédñ, 

Les tempêtes répétées de ces deux dernières années ont 
encore accru les besoins de nos artisans de la mer, et je me 
permets d'insister auprès de vous, monsieur le ministre, pour 
que vous vouliez bien augmenter ce crédit, 

La commission m'a, d'autre part, prié de vous demander de 
quelle manière étaient réparties les sommes mises à la dispo- 
sition des caisses, 

Certains d'entre nous s’étonnent, en effet, d'avoir été nommés 
membres d'une commission de responsabilité et de ne jamais 
Ctre appelés à y siéger. 

En outre, la commission de la marine marchande a été frappée 
de l'augmentation des crédits destinés à l'exploitation des ser- 
vices maritimes d'intérêt publie — Compagnie générale trans- 
atlantique, Messageries maritimes — qui sont passés de 
1.224.999.000 francs à 3.600 millions de franes, 

Monsieur le ministre, vous avez bten voulu donner à la eom- 
misson des explications sur l'accroissement du délieit. Mais 
nous vous demandons cependant, teñant compte du rapport de 
la Cour des comptes, de regarder de près ge de ces 
compagnies et d'en réduire le défieit autant que faire se peut. 

Entin, monsieur le ministre, il me reste à vous € 
pr de la commission sur le chapitre 47-31 qui à trait à 
1 subvention à l'établissement national des invalides de la 
Inarine. 

L'aunte dernière, déjà, la commission avait aîtiré sur ce 
point l'attention dn Gouvernement et un Jong débat s'était 





pour montrer que l'augmentation de 30 
et ne correspondait pas à celle de ,. 400 qui 
découlait de l'application de la loi du 22 se e 1948, 
DER Q0 ME APS DR os ue « ue fois que 
forfaitaires et, $-_ «> PC le D une 
par e pensions, devron e augment:; 
dans les mêmes proportions ». 

Or, en lisant le projet de budget, nous nous apercevons que 
Js crédits affér au chapitre 47-31 ent de 8.408 mil- 
Lons 596.000 franes à 9.400 millions de francs. Cette augme::- 
lation de 991.404-000 francs correspond essentiellement à l'aju-- 
tement de la subvention, rendu nécessaire par l'application du 
décret du 30 octobre 1951 portant relèvement des salaires for- 


faitaires. 

Mais elle ne permet de combler la différence qui subsiste 
et qui s'aggrave, par ie des variations du eoût de la vie, 
entre les salaires réels et les salaires forfaitaires. Cette diftc- 


rence à élé évaluée par M. C à 23 p. 100 environ. 


Notre commission en a longuement délibéré et m'a charg‘ 
de vous demander l'application stricte de la loi, à laquelle | 
me paraît difficile qu'un Gouvernement puisse se dérober. Le: 
vieux marins et les veuves se trouvent dans une situation 
bien délicate et méritent votre bienveillante attention. En tout 
état de cause, la commission se réserve de déposer, au momeil 

sde la’ discussion du chapitre, une motion incidente fixera 
nettement sa position et demandera au Gouvernement de fixer 
la sienne. 

La commission s'est particulièrement intéressée au sort de: 
veuves. 

Elle avait repris à son compte une fraction de la proposition 
de loi de M. Pierre Chevallier tendant à permettre le cumul de 
l'allocation temporaire aux économiquement faibles avec une 
pension de veuve ou d’ascendant de marin du commerce où 
de la pèche. La commission à accepté à l'unanimité le rapport 
que je lui ai présenté à ce sujet. 

En effet, la loi du 13 septemhre 1946, 
cation temporaire aux vieux, a exclu 
allocation les titulaires d'une retraite ou pension servie au titre 
d'une législation de sécurité sociale, Tel est particulièrement 
le cas de veuves de matelots du commerce ou de Ja Le qui 
ne recoivent que des pensions variant de 23.400 à 70. franc:, 
suivant la durée des services accomplis par leur mari. 

La loi relative à l'allocation temporaire dispose, en outre, 

ue celle allocation peut être accordée, en dehors des pen- 
sionnés, à des personnes dont les ressources totales, y compr: 
l'allocation elle-même, ne dépasseraient pas 104000 francs si 
la pures est seule, et 138.000 francs si les deux conjoint: 
sont vivants. On aboutit à cette absurdité que, par exemple, !1 
veuve d'un marin du commerce dont le mari a cotisé pendant 
vingt-cinq années à la caisse des retraites et À … reçoit, à ce 
titre, une pension de 46.800 francs, ne peut ? tendre à l’allo- 
cation temporaire, tandis qu'une veuve ayant des rentes d'un 
montant de 75.000 francs peut obtenir l'allocation entière de 
24.500 franes. 

Jusqu'à présent, il était difficile de faire adopter cette posi- 
tion, mais un précédent vient d'être créé : les veuves de guerre 
viennent d'obtenir d'une loi le bénéfice du cumul. 

En eflet, l’article 2t de la loi de finances n° 52-404 du 14 avril 
1952, dispose : : 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 2, 3% aline: 
de Ja loi n° 46-1900 du 13 septembre 1%46, les majorations dont 
bénéfkient depuis le 17 janvier 1950 les veuves uerre titu- 
laires d'une pension servie au titre de V'artiele L 51, premier 
alinéa du eode des pensions militaires annexé au déeret n° :!- 
469 du 24 avril 1961, ne sont pas prises en compte à titre 
exceptionnel dans le montant des ressources des postulants à 
l'allocation temporaire aux vieux. » 

Nous demandons que ces dispositions soient ge ap- 
pliqnées aux veuves de marins ou ascendants élant entend 
que les intéressés ne gourront dépasser le maximum des res- 
sources autorisé par la loi du 27 mars 1951, soit 100.000 francs 
pour une personne seule et 130.000 franes pour un ménage. 

D'autre part, M. Guiguen et quelques-uns de ses collègues 
avaient déposé upe pro tion de loi tendant à garantir aux 
veuves des marins un laux minimum de pension eompalible 
avec les difficultés actuelles de l'existence. 

M Fayet, rapporteur de la proposition, a fait savoir à la 
commission qu'il aeceptait de joindre sa tion à 
mienne. C'est vous dire, monsieur le m re, que la con- 
mission de la marine marchande unanime, m'a chargé de 
demander au Gouvernement et au Parlement de faire sienne 


Lt pan visant -au cumul des d'invalide et 
de l'allocation temporaire aux économiquement faibles, seul 
moyen, FRS présent, de régler ce d ureux problème des 


veuves 


i-institue une allo- 
u bénéfice de cette 
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Enfin, nous nous sommes penchés sur le cas des très vieux 
marins, ceux, qui, de 1914 à 198, ont été mobilisés, embarqués 
sur les bâtiments de servitude ou, encore, affectés à des 
fronts de mer et qui ont été exclus du bénéfice des disposi- 
tions de l’article 2 de la loi du 22 août 1950, tandis que des 
inscrits maritimes qui ont continué à se livrer à l'exercice 
de leur métier bénéficient du doublement de leur temps de 

C'est notamment le cas des marins qui ont été appelés 
à Salonique et. à Corfou, Ils ont servi le pays comme leurs 
camarades, souvent dans des circonstances pénibles et même 
dangereuses. Une injustice flagrante subsiste donc à leur égard. 

La commission, à l'unanimité, a volé la proposition de loi 
que j'ai eu l'honneur de rapporter devant elle, visant à ce 
que l'article 2 de la loi n° 50-108 du 2 août 190 leur soit 

licable. 

z étant donné le petit nombre des marins intéressés par cette 
oposition, je demande au Gouvernement et au Parlement de 
jen vouloir, à leur tour, accepter mes conclusions. 

Telies sont, mesdames, messieurs, les observations que la 
commission de la marine marchande m'avait chargé de pré- 
senter en son nom avant l'examen du budget. Les réponses 
de M. le ministre et du Gouvernement conditionneront son 
vote sur l'ensemble, (Applaudissements sur divers bancs, à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à ta discussion de l’article unique. 

(L'étsemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

[Article unique.] 


M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote des 
états annexés. 
Je donne lecture de l'état A. 


Etat A. 
TITRE WI. — MOYENS DES SERVICES 
{" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 147.315.000 francs. » 
Sur ce chapitre la parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, les grandes questions 

i sont débattues chaque année à l’occasion de la discussion 

u budget de la marine marchande peuvent être condensées 
dans cette énumération: construction navale, crédit maritime 
mutuel, pensions des marins du commerce et à la pêche, con- 
ventions avec les grandes compagnies, enseignement maritime, 
office des pêches. 

On peut dire, en effet, que ce sont là les bases mêmes de 
l’activité du ministère chargé de la marine marchande et l’es- 
seutiel également des préoccupations de la commission de la 
Inarine marchande et des pou 

Je n'ai pas l'intention d'intervenir sur chacune de ces ques- 
tions dans les quelques minutes qui restent à la disposition 
de la commission de la marine marchande, Je voudrais 
mn ne traiter, très brièvement d'ailleurs, le problème qui 
conditionne la réalisation de la première de ces tâches, tv'est- 
à-dire la construction navale. Ce problème est celui de l’appro- 
visionnement en tôles de nos chantiers de constructions navales. 

Mes chers coliègues, à la suite de la publication du rapport 
du conseil d'administration de la chambre syndicale des cons- 
tructeurs de navires, en juillet dernier, plusieurs membres de 
notre commission se sont érus de la situction décrite dans 
ce rapport en ce qui concerne les difficultés que rencontraient 
les industriels de constructions navales par suile du manque 
de tôles, 

Il est écrit notamment dans ce rapport : 

« En France, la situation est particulièrement grave. Les parcs 
à tôles des chantiers sont vides ; les livraisons de tôles se font 
attendre. 1 en résulte, dans les constructions et les réparations, 
une grande gêne qui, en s'accentuant, amènerait une véritable 
paralysie si l'on n'y portait remède, » 

n Ye en effet, que les chantiers ne possèdent plus de 

e tôle et que leurs besoins pour l'année 1953 peuvent 
être chiffrés à 160.000 tonnes environ. D'après les renseigne- 
ments que j'ai pu me procurer, une amélioration a été constatée 
au ÿ ELe l'année 1952 dans la fourniture des tôles de navires 
sa RS EEE re Des hotes qui n’en avaient reçu que 
ve e , en ont reçu ou en recevrout celle auné 
112.000 tonnes environ. pren - 





M. le ministre chargé de la marine marchande nous a dit, en 
eflet, que, depuis le 1* juillet dernier, une cadence mensuelle 
de 10.000 tonnes avait élé atteinte et qu'à cet apport de l'in- 
dustrie française, il fallait joindre les fournitures japonaises, 
si bien que nous avons à peu près salisfaction — je dis bien 
à peu près — pour les trois premiers trimestres de 1952, puis- 
que les fournitures se sont élevées à 12.000 tonnes pour le mois 
e septembre. 

Ainsi, les livraisons du quatrième trimestre 1952 seront de 
l’ordre de 35.000 tonnes, ce qui parait d'ailleurs être un 
DiaxXHnUINn. 

En tablant sur ce chiffre pour 1953, cela représenterait 
quatre fois 55.000 tonnes soit 140.009 tonnes, tandis que, je le 
répète, les besoins peuvent être estimés à 160.00 tonnes, 

Comment le Gouvernement envisage-t-il de combler le déficit 
de 20.000 tonnes ? Sera-ce par des importations ou, au contraire, 
par un apport accru de la production française ? 

Je voudrais également appeler l'attention de M. le ministre 
sur les délais moyens de livraison des tôles, délais qui n'ont 
pas diminué depuis plus d'un an. Is sont toujours de douze 
os tandis qu'en Belgique. en Amérique, le délai de liv:aison 
est fixé à un mois, en Hollande à trois mois tandis qu'il était 
de neuf mois il y à quelque temps encore, enfin en Grande- 
Bretagne à six semaines. 

Ces délais de livraison, beaucoup trop longs, causent aux 
chantiers français des difficultés insurmontables, Hs wnt our 
premier effet de ralentir la production des chantiers et 
d'ajourner à l'an prochain la construction de navires dont la 
commande est passée par les armateurs. 

Qu'arrivera-t-il également si, comme on l'annonce, l'un des 
principaux laminoirs fabriquant des grandes tôles pour nos 
pétroliers va se trouver dans l'obligation d'arrêter sa produ:. 
then l'an prochain pour cause de réparations ? H serait souhai- 
table que cet arrêt fût réduit au minimum pour la construction. 

En conclusion, tout en reconnaissant que la situation s'est 
améliorée par rapport à l'an dernier, je demande à M. le 
ministre chargé de la marine marchande de favoriser la cons 
titution de stocks de tôles dans les chantiers, d'obtenir de Ja 
sidérurgie francaise que les délais de livraison de tôles reile- 
viennent raisonnables, d'accorder aux constructeurs des faci- 
lités pour importer des tôles au cas où ils s'y trouveraier.t 
contraints. 

J'ai fait allusion à l'activité actuelle de nos chantiers et, 
notamment à la construction de pétroliers. L'une des autres 
préoccupations de la commission de la marine marchande, 
c'est le remplacement d'un paquebot. Nous reviendrons sur ce 
problème car nous discutons aujourd'hui le budget de fonc- 
honnement des services de Ja marine marchande, Je voulais 
simplement que la discussion ne se passät pas sans que fût 
évequée cette question capitale. 

En effet, à côté de l'Ile-de-France, qui a hien remoli sa 
mission, à côté de Liberté, qui a déjà un certain âge, nous 
n'avons que Flandre, et nous savons ce que cela signile après 
les incidents des derniers mois. 

H est indispensable que, dés maintenant, le Gouvernement 
étudie le remplacement de l'un des deux premiers paquebols 
et que, dès mäinter“ant aussi, les premiers crédits sortent votés 
sous forme ge crédits d'engagement afin de marquer la volonté 
de la France de rexmplacer une de ces deux unités sur les rou- 
tes de l’Allantique-Nord. (Apyplaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Mes chers collègues, votre commission 
des finances, suivie sur ce point par votre comumission de ïa 
marine inarchande, a opéré un abattement de 2.113.000 francs 
sur le crédit du chapitre 31-01. 

Le Gouvernement avait inscrit à ce chapitre des crédits 
supplémentaires pour la création de cinq nouveaux postes à 
l'administration centrale. 

Lès commissions, monsieur le ministre, sur cinq postes, ne 
vous en accordent que deux. 

Je tiens à dire que, dans un souci d'économies budgétaires, 
je voterai l'abattement proposé, Mais je précise que je ne 
In'associe pas pour autant, par mon vote, aux critiques formn- 
lées par M. le rapporteur de la commission des finances et par 
la cour des comptes, à laquelle il se réfère, à l'égard du 
personnel de Ja inee Fontenoy. 

Le ministère de la marine marchande — je me permets, en 
passant, de mn mag qu'il ne soit qu'un service du ministère 
des travaux publics et des transports — n'est pas, à mon sens, 
une administration pure et simple, à l'instar p « la plupart des 


autres ministères. C'est un ministère où l'on doit quotidienne- 
ment résoudre des problèmes techniques pour lesquels les 
élèves des écoles d'administration ne sont pas nécessairement 
préparés. 
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C'est si vrai que les textes en vigueur dans votre départe- 
ment, monsieur le ministre, précisent que les administrateurs 
civils duivent, pour mieux connaître les questions maritimes, 
effectuer des stages dans les quartiers de l'inscription maritime 
el je me permets de demander si ces textes ne sont pas parfois 
lettre morte. o 

Je ne suis dore ni surpris ni inquiet de constater que, = 
résoudre ces problèmes techniques, vous ayez fait appel en 
maintes circonstances à des ingénieurs du génie maritime et 
à des agents contractuels, dont les connaissances pratiques 
vous sont de la plus grande utilité. 

L'administration, pour laquelle d'ailleurs j'ai le plus pe 
respect, est-elle faite en fin de compte pour les administrateurs 
ou pour les administrés ? J'ineline à penser qu'elle est faite 
pour ceux-ci plutôt que pour ceux-là et je suis persuadé que, 
dans leurs rapports avec les services du ministère de la marins 
marchande, les armateurs, les constructeurs de bateaux, Îles 
délégués syndicaux préfèrent avoir affaire à des personnes 
dûment informées des questions qui leur sont soumises plutôt 
qu'à des fonctionnaires que le hasard eût placés au ministèré 
de la marine marchande comme il eût pu les diriger vers le 
ministère des pee télégraphes et téléphones ou le ministère 
de la santé publique. 


M. Georges Coudray. Très bien! 


M. Louis Michaud. Il me semble donc malvenu de faire ici 
on procès aux agents contractuels, aux techniciens et aux 
ingénieurs du ministère de la marine marchande; les petites 
querelles de personnel, si querelles il y a dans la maison de 
la place Fontenoy, ne doivent pas étre attisées par les débats 
de l'Assemblée nationale. 

ll me semble préférable d'aider ce personnel à acquérir 
un esprit d'équipe, puisque c'est par un harmonieux dosage 
du technique et de Fadministratit qu'on fera du ministère de 
la marine marchande l'outil le mieux adapté” aux exigences 
de la flotte de commerce et de la pêche françaises. (Appdau- 
dissements au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Michaud s'étant référé au rapport de la 
<ommission des finances, je tiens à lui répondre en quelques 
mots, bien que notre collègne estime, lui aussi, que l'abat- 
tement que nous avons opéré est justilié, 

M. Michaud, malgré ma déclaration, persisite à penser que 
mon rapport contient des critiques à l'égard du personnel. 

J'ai précisé, cependant, que, dans mon texte, je n'entends 
nullement me mêler de ce que M. Michaud appelle des que- 
relles de personnel, Ce que j'ai critiqué, c'est une certaine 
conception de l'administration centrale du ministère de la 
narineé marchande. 

Ce ministère était jusqu'à présent un ministère civil devant 
faire place, par conséquent, à des fonctionnaires titulaires 
civils. Or j'ai constaté — je l'ai écrit dans mon rapport et l'ai 
dit à la tribune — que, depuis quelques années, on élimine 
pratiquement les fonctionnaires ayant vocation d'agministration 
en faveur soit de techniciens venus de la marine nationale, 
soit de contractuels, soit d'administrateurs de l'inseription 
maritime. 

M. Michaud nous dit que les tâches techniques assumées par 
le ministére de la marine marchande requiérent absolument la 
présence de ce personnel, Je n'ai jamais affirmé, pour ma part, 
que leur recrutement était inutile. J'ai dit, au contraire, qu'u 
Clait normal de faire appel à des techniciens. 

Ce contre quoi je m'élève — et je crois avoir raison — c'est 
que les techniciens de la marine éliminent finalement les 
fonctionnaires civils, Ne croyez-vous pas, qar exemple, qu'il 
est excessif, dans une direction comme celle des affaires éco- 
nomiques, de ne pas compter un seul administrateur civil 
lilulaire, le fonctionnaire civil le plus élevé en grade étant un 
agent supérieur, alors que cette direction est composée d'une 
quinzaine de bureaux ? 

Cette situation révèle une tendance à l'élimination et c'est 
contre cette tendance que je me suis élevé, 

J'ai précisé dans mon rapport — et je le maintiens — que 
1 technique a son domaine, qui est limité, et que l'adminis- 
iralion a le sien, 

Les élèves de l’école d'administration, nous dit M. Michaud, 
ne-sont pas préparés aux tâches particulières de la marine 
iuarchat de. 

Je vous ferai remarquer, mon cher collègue, que le ministèrr 
de la marine marchande n'est pas chargé de reconstruire la 
flotte, Ce sont les chantiers qui doivent accomplir cette tâche 
et il y a là des ingénieurs qui préparent les plans. Le rôle 
du ministère est de surveillance et de contrôle et, dans cette 





surveillance et ce contrôle, l'administrateur civil doit avoir sa 
part. Je prétends qu'on ne la lui fait pas. 

On retrouve la marque de la même politique dans les autres 
directions, 

Je crois d'ailleurs, mon cher collègue, que vous avez grossi 
singulièrement ces prétenaues querelles entre catégories de 
personnel. J'ajoute de surcroît que ces querelles je les ignore 
et que mes © rations m'ont été inspirées par les tableaux 
d'etlectifs qui m'ont été communiqués. 

Vous souhaitez que les querelles disparaissent et que règne 
l'esprit d'équipe ? Je ne crois pags que cet esprit puisse se 
développer si l'on élimine systématiquement dans une awmi- 
nistration centrale une catégorie de personnel qui a vocation 
d'administration générale. (Applaudissements à gauche et Sur 
divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. la jarnle est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Je crois que si nous allions un peu plus 
avant, nous arriverions à nous mettre parfaitement d'accord. 

Certes, je ne m'élève pas contre la présence d'administra- 
teurs au sein de l'administration centrale, mais je déciare que 
c'est par un harmonieux dusage de techniciens et d'adminis- 
trateurs qu'on pourra faire du ministère de la marine mar- 
chande un outil pratique au service de la flott® française. 

C'est tout ce que je veux dire. 

Mes attaques ne sont dirigées contre personne, mais j'ai 
tenu à préciser que, à la lecture du rapport de M. Mazter, 
nombreux sont ceux qui ont estimé qu'il contenait des cri- 
tiques. Je constate que la lettre ne correspondait pas tout à 
fait à l'esprit du rédacteur, I n'était donc pas inutile de mettre 
les choses au point. 

M. Georges Coudray. La dernière déclaration de M. le rap- 
porteur est bien plus nuancée que les termes de son rapport. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, Dans ma réponse, j'évoquerai trois problèmes : 
celui du personnel de mon ministère, celui des tôles, celui enfin 
de la réduction des crédits opérée par la commission des 
finances. 

Je suis profondément attaché au personnel du ministère de 
la marine marehande. J'apprécie, depuis près de deux ans, 
sa valeur technique et morale indiscutable. Je remercie donc 
M. le rapporteur des paroles apaisantes qu'il a prononcées à 
la tribune sur différentes critiques empruntées, pour partie, 


. à un avis de la Cour des comptes adressé à la commission des 


finances. 

Je répondrai sur le fond aux observations concernant les 
contractuels et les ingénieurs du génie maritime, 

En premier jieu, je demande qu'on veuille bien se rappeler 
que, en 1943, une grande partie du personnel masculin de la 
marine marchande est entrée à l'inscription maritime. Privés 
de ces éléments, nous avons dû les remplacer par les contrac- 
tuels que l'on relève dans nos eflectifs. 

Nous réservons, dit-on, une place insuffisante aux élèves de 
l'école nationale d'administration. 

Que l'on me permette de répondre que, malgré notre insis- 
tance, cette école ne nous a envoyé que deux administrateurs. 
Ce n'est pas notre fait si nous n'avons pas eu davantage de 
jeunes à former, comme nous le souhaitions. 

Dans une administration qui est, à la fois, technique, écono- 
mique et sociale, la formation des jeunes implique qu'ils fassent 
un stage dans plusieurs services du ministère. Dans la marine, 
on est midship avant d'être amiral et le concours, si difficile 
soit-il, d'une 4 dont nous apprécions les résultats, ne pré- 
pare pas immédiatement à des fonctions de direction pour les- 
quelles il faut acquérir une certaine pratique dans un ministère 
technique. 

L'eflectif du personnel provenant de la marine a été considéré 
comme étant important. Je vais soumettre à l’Assemblée une 
situation comparative des personnels de l'administration cen- 
trale: personnel civil titulaire et auxiliaire, 187; temporaire et 
contractuel, 56; détachés de la marine, service médical com- 
pris, 21 ; administrateurs de l'inscription maritime, 19. 

Le persvnnel détaché de la marine représente donc 19 per- 
sonnes si je déduis de ce chiffre les deux membres du service 
médical. Cet effectif est inférieur à celui de 1921, qui s'élevait 
à 20 unités, Or, l’année 1921 est comparable à l’année actuelie, 
du fait des problèmes qui se pue alors et qui se posent 
aujourd'hui pour la reconstruction de la flotte. Cet effectif de 
19 personnes se décompose ainsi: 7 ingénieurs du génie mari- 
time, 7 ingénieurs de la direction des travaux, un officier d'ad- 
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ministration, un ouvrier dessinateur et trois ouvriers régle- 
mentés. El représente moins de 5 ». 400 du personnel total. 

Les administrateurs de l'inseription marilime — 19 sur 283 — 
représentent le même pourcentage de 5 p. 100. 

Le personnel temporaire et contractuel — qui dé<'rerait vive- 
ment être tilularisé et nous le comprenons fort bien — soit 
56 sur 283, représente 20 p. 1% du personnel total. 

Je prie l'Assemblée de remarquer que, avant la guerre, il 
n'y avait pas d'administrateurs de l'inscription maritime à Paris. 
Mais le fait d'avoir permis aux administrateurs civils d'opter 

ur l'inscription maritime lors de la fusion intervenue en 1943 
devait avoir pour conséquence de maintenir un certain nombre 
d'entre eux à l’administration centrale. Le recrutement d'admi- 
nistrateurs formés par l'école d'administration devait nous per- 
mettre de lès remplacer. Or, à ce jour, ainsi que je l'ai déjà dit, 
nous n'avons pu oblenir, de l'école, que deux administrateurs 
civils. 

J'ai ici le détail des vingt membres du personnel de 1921. 
Je n'ai pas à le communiquer maintenant mai<, bien entendu, 
je tiens celte liste à la disposition de qui la désirera. 

Je ne veux pas, moi non plus, m'étendre trop longtemps 
eur.cé problème, mais je suis toujours extrémement sensible à 
ce qui pourrait apparaître comme une injustice à l'égard d'un 
personnel qui ne le mérite pas. 

Etant donnés les problèmes techniques qui se posent — car 
si les chantiers construisent des bâtiments, nous devons tout 
de même contrôler les constructions — nous sommes amenés, 
au ministère dé la marine marchande, pour appliquer la loi 
C'aide, à discuter de barèmes, ce qui suppose une technicité 


éprouvée. Les personne:s de la marine marchande — je suis 
heureux de léur rendre ici cet hommage mérité — sont de 
haute compétence, de grande conscience et d'une totale indé- 
pendance d'esprit. 


Le ministère de la marine marchande, nous le reconnais ns 
tuus, est un grand ministère aux tâches muitiples et délicaies, 
Je demande Gonc qu'on ne formule pas de jugements trop 
hätifs qui seraient basés sur certaines erreurs ou sur une 
totale méconnaissance des tâches qui incombent à cette admi- 
nistration, et je suis persuadé que nous serons unanunes à 
recdunditre la haute valeur morale et technique des personnels 
de là inarine marchande. En ce qui me concerne, je suis fier 
d'avoir sous mes ordres des collaborateurs de celte qualité 
et je n’exprime d'autre souhait que de les voir poursuivre 
leur œuvre si utile, dans l'intérêt de la mation. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

S'agissant de l'approvisionnement en tôles, je confirmer 
ce que j'ai déclaré à la commission de la marine marchande : 
Nous avons en eflet suivi, semaine après semaine, au cour3 
de l’année 1%52, les fournitures de tôles, car nous mesurcns 
toute l'importance qu'elles représentent pour l'activité ée ros 
chantiers. Bien sûr! nous avons rencontré quelques difficuités, 
Mais je puis dire, vers cette fin d'année, que la cadence des 
livraisons a été à peu près respectée. Comme l'a souligné 
M. Sclamitt, nous avons obtenu, en septembre 192, une four- 
niture de 12.000 tonnes et, sur certains chantiers, où nous 
avions eu précédemment à déplorer des incidents — à Dun- 
a exemple — nous élions, à la fin de septembre, eu 
avance de 600 tonnes sur les fournitures prévues. 

Nous connaîtrons, certes, d’autres difficultés, mais nous ne 
cesserons, jour après jour, de veiller à la bonne exécutien 
du programme des fournitures de tôles. 

Ce que je demande aux dirigeants des différents chantiers 
qui auraient à se plaindre d’insuffisances de fournitures, c'est 
de nous prévenir en temps opportun. J'ai parlé du chantier 
de Dunkerque. Je n'ai été avisé d'une pénurie de tôles que 
le lendemain du licenciement d'un certain nombre d'ouvriers, 
lircnciement qui n'avait d'ailleurs pas pour cause unique des 
retards de livraison. Je demande donc que les chantiers qui 
sebtent venir le péril préviennent les services de la marine 
luarchande quinze jours ou trois semaines à l'avance afin que 
nous ayons le temps d'intervenir efficacement auprès des 
services de la sidérurgie, lesquels ont accompli, à cet égard, 
un gros effort — auquel nous rendons volontiers hommage — 
alin que nous puissions contribuer à rétablir des situations 
délicates. 

M. Michaud — et ce sera mon dernier point — a fait porter 
ses observations sur l'abattement opéré par la commission des 
linances sur le chapitre 31-01. 

Je prie l’Assemblée de se reporter À la lettre rectificative qui 
a été déposée hier et qui propose une solution intermédiaire 
entre la première position de la commission des finances et la 


[remière position du Gouvernement. 

Je comprends parfaitement les réactions de la commicsion 
des finances et de l'Assemblée devant des propositions d'mg- 
lentauon d'effectifs. Mais il s'agit là de quatre postes dont la 





création est rendne nécessaire par l'application de la soi d'aide, 
qui exige de notre part ui: contrôle nouveau que nous voulons 
efficace. 

I Ascemblée. À notre sens, doit tenir compte lé ce travail 
cuppléimeutaire qui porte sur l'établissement 


aes baremes, 


l'étude de l’évolution des prix en France et à l'étranser — nos 
baremes étant calculés sur la différence entre ces deux DYIX — 
sur ja mise au point des formules de revision, la détermination 
des délais et pénalités et de toutes les études portent sur 
l'établissement des programmes, ce qui représente un travail 
cui.sidérable, 

Nos collègues ont bien voulu reconnaître que les effectifs 


n étutent frs excess [s 
depuns de noml.enses 


du ministère de la marine marchande 
et que cette administration s'inspirait 


années, du souci scrupuleux de défendre les deniers puluies. 
Je demande done à l'Assemblée de se ratlier à la propiition 
transactionnelle qui figure dans la lettre rectiticalive déposte 


hier. Je serais heureux que, sur ce point, la commission des 
tininces accepte de nous suivre, 


M le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne veux pas prolonger inutilement Ja 
polémique qui s'est engagée à re sujet. 
La commission des finances s'associt volontiers à l'hom- 
mage qui à été rendu au personnel du ministère de la marine 
luarchunde. Toutefois, apmès l'examen anqguel elle a procédé 
bier de la lettre rectificative déposée par le Gouvernement, elle 
s'en est tenue à ses premières propositions: la commission 
accepte la création de deux nostes d'agents contractuels, mais 
refuse, en revanche, celle des trois aules postes qui chient 


demandés. 


M. Henri-Eugène Reeh. Pourrion£s-nous connaître la portée 


exacte de la lettre rectificative ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre di 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement propose, 
sur le crédit prévu initialement au chapitre 21-01, une dimi- 
hution de 434.000 francs, en sorte que le nouveau cred.t 
demandé s'établt à 14S.994.000 francs. 

Si je me permets d'insister pour que l'Assemblée accepte 
celte proposition, c'est parce que, quei que soit notre légitime 
souei de réaliser des. économies, il est parfois des économies 
qui sont ruineuses, 

Je voudrais être en mesure d'exercer, dans le doma'ne de 
l'application de la loi d'aide, un contrôle rigoureux. C'est pour- 
quoi je dernange à l’Assemblée de vouloir ben reprendre la 
proposition gouvernementale, 


M. le président. La commission maint'ent-elle sca opposilion ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux vo'x la proposition du Gouver- 
nement. 

Une épreuce à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
doute. 


M. le ministre des travaux publizs. [Le Gouvernement 


demande le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, la proposition 
du Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin st clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutint 


Nombre des votants............…. écésseser 619 
Majorité absolue....... ver esétesds sens e 307 
Pour l'adoption........... 321 
CODES creme sors ose esesee 02 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Guitton a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31UL, 

La parole est à M. Guitton, 
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h. een Guitton. Mes chers collègues, vingt minutes 
pour par.er de la marine marchande et des muiltip:es problèmes 
s'y rallachant, et cela pour un seul groupe, c'est peu. Quinze 
minules au ministre chargé de la marine marchande pour 
répondre à tous les groupes, ce:a frise le ridicule. 

Allons-y done, « en avant toute », selon l'expression du 
bord | 

Je veux, pour ma part, me cantonper, rester « dans :es eaux » 
de la construction navale. 

Excusez-moi, mes chers collègues, d'avoir « jeté l'ancre » sur 
le chapitre 31-01 en déposant mon amendement, car on pour- 
rait m'objecter que cette question devrait être débattue lors de 
la discussion des investissements. Je me propose d'ailleurs, 
comme l'indiquait M. le rapporteur de la commission des 
finances, mon armi Mazier, de revenir d'une façon pius appro- 
fondie sur la question quand s'ouvrira ce débat, Aujourd'hui, 
je veux me contenter de faire un très rapide tour d'horizon. 

Mes chers collègues, ceux que le prob'ème intéresse peuvent 
suivre es efforts du ministre et l’activité, que nous nous plai- 
sons à Tr naître, de ses serv ces, au travers, pour lun, de 
ses mu.tiples conférences de presse et de ses interventions au 
sein du conseil des ministres, pour les autres — les services — 
en consultant des revues techniques. 

Pour ne pas perdre de temps, je vous invite à lire trois 
remarquables articles parus dans La Revue de la ligue mari 
time et d'outre-mer : l'un de M. René Courau, secrétaire géné- 
ral de la marine marchande, sur l'importance de la marine 
marchande dans l'existence quotidienne et pour ;’avenir du 
pays; l'autre de M. Henri Le Masson, de l'académie de marine, 
sur la construction navale en France ; le dernier enfin, de 
M. Gustave Plaisapt, sur « sept ans de reconstruction de notre 
flotie marchande » 

Nos colègues les plus profanes en ‘a matière, après la lec- 
ture de ces trois rapides études, en sauront assez pour mesurer 
l'importance de la question. 

Je vous renverrai enfin à un modeste et déjà vieux rapport 
que j'étahissais, sous l’Assemblée nationale constituante, en 
avril 1946, Je ne sais si vous le trouverez encore. 11 portait e 
n° 975 et recueillait ;'accord unanime de la commission. 

J'invitais dès celte époque le Gouvernement « à répartir 
rationnellement la construction des navires de commerce par Ja 
spécia.isation des chantiers et à désigner ‘es attributaires de la 
construction de chaque série de types de navires ». 

li fallait en effet tenir compte, au lendemain de la libération, 
des besoins de notre flotte marchande et aussi, bien entendu, 
des possibilités d'alors de nos chantiers navals du fait des des- 


truclions de la guerre et des ruines — j'en sais quelque chose 
— ilans :es villes où ils se trouvaient. 

Je disais encore: « H faudrait imposer aux armateurs des 
types de navires et ne plus se laisser aller à une trop grande 


fantaisie dans le domaine de la construction navaie ». 

Le ministre ne peut aujourd'hui que répéter ce que j'esti- 
mais, voilà six ans, être une sage indication et que je voudrais 
bien voir se réaliser aujourd'hui dans l'intérêt da tous. 

1946-1952, Nous avons encore besoin, aujourd'hui comme 
hier, d'aller vite et il importe toujours, du point de vue des 


finances publiques, que, « au compteur », cela nous coûte le 
moins cher possible, On a repris et utilisé, je la reprends moi- 
méme, ma formule : la confection plutôt que le sur mesure. 

A vrai dire, nous avons encore, aujourd’hui comme hier, à 
Vaincre ce que je baptiseræi les exigences des armateurs et les 
résistunces passives des constructeurs, ces derniers étant trop 
souvent les esclaves du client jamais content, jamais satisfait 


et sollicitant sans cesse des retouches à ia commande primiti- 


vermehl passee. 

Il s'agit, à vrai dire, moins de mauvais vouloir que de rou- 
tines el de mauvaises habitudes à vaincre, Et c'est là que doit 
tuteur » gouvernemental. 


intervenir le rôle du : 

Retenez done, mes chers collègues, sans être socialistes, que 
our faire des économies, dans ce domaine comme dans tous 
| iutres, il faut à la fois s'organiser et s'orientæ, « prendre 
le bon cap », diraient les marins, et aussi savoir se discpliner. 


L'eflurt français de la construction navale, le vo’ci condensé. 
Il est celui des cerveaux qui pensent et conçoivent, mais aussi 
celui de ceux dont les mains créent, modèlent et façonrent en 
fin de compte, C'est tout cela qui met an monde une modeste 


unité navale aussi bien qu'un géant des mers. 

\ ceux qui voudraient nier l'effort, mal récompensé, du 
moude du travail, je citerai trois chiffres: en 1939, 2.700.000 
tonnes en état de naviguer: 1.100.066) tonnes en 1946; et nous 
voici à 3.393.839 tonneaux au 1% octobre 1952. 

Saluons donc, mes chers collègues, ce bel effort de la main- 
d'œuvre de la construction navale française, eflort insuffisant 
encore, bien entendu, car il est un retard que nous traînons 


en remorque, 











C'est dès 1928, — il y aura bientôt déjà un quart de siècle ! 
— que les pouvoirs lies étaient alertés. Du troisième rang 
dans le monde en 1%4, notre flotte descendait au cinquicun 
rang en 1926 et au sixième rang en 1928. 

C'était déjà une nle pauvre et âgée, la vieille maison 
flottante L-. 4 rapisçait et qu'on ravalait tant bien que mal. 
A son grand âge, sont venues s'ajouter, du fait de la guerre, 
les mutlations. Et pourtant, à cette époque, en 1928, nos cha::- 
tiers ne travaillaient déjà qu'à 35 p. 100 de leur capacité de 
production. 

L'histoire de la marine, qui est tnut de mème une belle pag 
de l'Histoire de France, nous apprend encore qu'en 1928, nou, 
recevions 53 p. 100 de nos importations en charbon et 63 p. 11») 
de celles en produits pétroliers sous pavillon étranger: deux 
millions de fret étaient payés à cette époque par la France aux 
autres nations. 

En 1951, M. le secrétaire général de la marine marchande, 
que je saiue ici, nous dit: 

« Nous n'avons transporté, sous notre pavillon en 1961, que 
42 p. 100 en poids de nos importations. Cela nous a obiige+, 

our les 58 p. 100 complémentaires, à débourser l'équivaent 

90 milliards de francs en devises: un quart de mäiar! 
par jour! 

« Si, en réalité, la balance devises du compte fret ne sc 
solde en définitive, grâce aux recettes diverses en devises (p::- 
sagers, travail pour pays tiers) que par un déficit, encore conei- 
dérable, de 60 milliards, cela représente un quart du “déficit 

lobal d2 notre balance des comptes. Cecr justifie largeme:! 

eflort que la France à fait depuis la Libération pour notre 
flotte de commerce. Les quelque 300 milliards qu’elle a engag 
pour cette reconstitution ont économisé une sortie de devises 
de même importance. » 

M. Courau poursuit: 

« La preuve est faite, d'ailleurs, qué le cargo est peut-être 
— la formule est heureuse — « le meilleur arbre à devises 
qui existe, <ar il rapporte chaque année en moyenne — il y 

1 


_ 


a de bonnes et de mauvaises récoltes — un quart de son pri 
de construction, soit, pendant son existence, de quatre à cin 
fois sa valeur. 

« C'est donc, dit-il en me rejoignant, dans sa conclusion, 
un placement de première importance pour notre balance dei 
comptes. » 

Je voudrais bien savoir combien nous coûtera encore le 
devises, en 1952, le fret français transporté sous pavillon étran- 
ger, Ne sera-ce comme on l'a indiqué, de l'ordre ie 
100 mälionus de livres sterling ? | 

Mes chers collègues, malgré tout, nous enregistrons qu'e1 
1952 — et le plan d'aide de la loi Gaston Deflerre y aura été 
pour queique chose — on estime à 200.000 tonneaux les L:n- 
cements de navires et à 280.000 tonneaux les livraisons. 

Je sais que, dans ma région, l'avenir est assuré pour 18 mo: 
environ, avec en commande ou en construetion dix pétrolier, 
trois paquebots — le Louis Lumière, le Henri Poincaré et |: 
Général Mangin, dont da construction avance très rapideme:t 
—, CIN Curgos, un charbonnier, un asphaltier, un remerqueur 
et quatre dragueurs de mines, mais je connais ausei la capi- 
cité d'absoption, de production d’un équipement y ob 
d'asswrer, entre deux grands chantiers, ceux de Nantes et Saïnt- 
Nazaire, 50 p. 100, sinon plus, de la construction navale fran- 
çaise. 

De plus, on ne peut pas dire que nous ne construisons pas 


vite et que nous ne <onstruisons pas bien. En effet, mo 


cher ami Mazier, ei certaines unités sont déjà anciennes, nous 
vous avons tout de même donné une toute fraiche et pin:- 
pante Bretagne, dont la première croisière a été un succis 
et nous vous avons donné aussi un élégant Claude Bernard, 
mais <ce:a n'est évidemment pas suffisant. Certaines uni: 
s'essoufflent., Ce disant, je pense à l'He-de-France et au 
De Grasse qui doit, à cause d'un incident technique, reporter 
à la fin du mois de novembre Je voyage qu'il devait effectuer 
vers le milieu de ce mois. 

Je pense aussi, non éans angoisse. à « [alimentation nor- 
male », dans quelque quinze ou vingt mois, de tous les chan- 
tiers des côtes françaises, car la construction navale fonctionrie 
tout de même à un rythme accéléré. 

Ceci n'écarte toutefois s, bien sûr, des méthodes encore 
plus nouvelles de production. Mais à une produetion accrue, À 
ce que l’on appelle du côté patronal et que l’on souhaite de 
tous ses vœux, « l’améiioration de la produetivité », doit corres- 
pondre — c'est le vœu commun, sans doute, du ministre et 
des travailleurs, comme de nous-mêmes — une amélioration 
de la condition ouvrière, du bulletin de paye, de la « quin- 
zaine », hélas encore ge. malgré nos appels et nos eflurts. 

Puissent, mes chers colègues, ces deux vœux être exaucés 


et certains cœurs — pas ceux des ouvriers — ne pas être trop 
fermés aux revendications de la classe ouvrière! 





nt 
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Je vous souhaite donc bonne chance et pleine réussite, mon- 
sieur le ministre, en faveur de cette productivité dant a discuté 
hier, dans le bon sens du terme, le congrès de la confédération 
générale du travail Force ouvrière. 

M. Mazier, dans son rapport, a fait aussi allusion à une mis- 
sion d'études envoyée dans les chantiers navals des pays nor- 
diques et il concluait sagement: « La loi d'aide doit permettre 
aux chantiers français de lutter à arme égale avec les chan- 
tiers étrangers, mais ne doit pas être un encouragement à la 
routine ». 

J'ajouterai: et la lui d'aide cessera un jour. 

Déjà en 1928, le ministre des travaux publics d'alors. M. André 
Tardieu, t de même. S'adressant au président de la com- 
mission des finances du Sénat, il déclarait : 

« À mon avis, la concentration de nos chantiers, à l'effet de 
réduire leurs frais généraux par la spécialisation de leur activité 
et la mise en commun de certains de leurs eervices, constitue 
le corollaire indispensable du erédit maritime, 

« Il ne servira de rien, en eflet, d'accorder des facilités 
d'ordre financier aux armateurs en vue d'acquérir le tonnage 
au même prix que leurs concurrents étrangers si nos chantiers, 
faute d’une organisation rationnelle, pratiquent des prix trop 
supérieurs à ceux des chantiers étrangers. » 

M. André Tardieu ajoutait n'avoir pu obtenir la concentra- 
tion « financière et technique des chantiers et des banques qui 
contrôlaient ceux-ci ». Et À concluait : 

« Puisque l'assainissement de cette industrie est absolument 
nécessaire et que, d'autre part, les intéressés eux-mêmes, invités 

r le Gouvernement à 4e réaliser, n'y sont pas parvenus, 
j'estime que ce soin incombe désormais aux pouvoirs publics 
au même litre que la solution de tout problème qwi intére se 
le pays tout entier et qui ne peut être éludé. 

« En ce qui concerne celui des chantiers de ‘constructions 
navales, la so:ution ne peut plus résider, à mon avis, que dans 
l'institution d’une protection officielle accordée à quelques 
En de chantiers auxquels l'Etat réserverait l'exclusivité 

es commandes passées, tant au titre de la marine mi'itaire 
que du crédit maritime. 

« En contre-partie de cet :vantage il leur imposerait, au 
préalable, avec les garanties nécessaires, une organisation finan- 
cière et technique génératrice de prix inférieurs à ceux que 
sont obligés de pratiquer les chantiers qui tiennent à conser- 
ver Jeur particularisme et leur isolement. » 

Voilà, mesdames, messieurs, un avis qui n’est pourtant pas 
entaché de socialisme et dont le Gouvernement peut toujours 
s'inspirer. 

En terminant, permettez-moi de parler de l'essor de la cons- 
truction navale dans un pays voisin, l'Allemagne. 

L'Allemaghe occidentale a actuellement en chantier 175 
navires pour une pee totale de 472.971 tonnes, soit une aug- 
mentation de 67.165 tonnes par rapport au 30 juin dernier. Le 
pourcentage des constructions allemandes dans le tonnage mon- 
dial atteint ainsi 8,06 p. 100 au lieu de 7,62 p. 100 en jnin. 
L'Allemagne vient au quatrième rang pour les constructions 
navales, après la Grande-Bretagne, le Japon, les Etats-Unis et 
avant la France. 

Voilà par conséquent déjà mieux qu'un concurrent en puis- 
sance, et il n’est pas le seul. 

Prenons aussi, mes chers collègues, toutes les précautions 
désirables pour sauvegarder une importante industrie natio- 
nale qui, en sus des 45.000 salariés qu’elle emploie dans les 
chantiers navals, fait vivre en outre 300.000 personnes dans les 
industries « alimentant » la construction navale. 

Pensons aussi, ayant construit des « coques », à ceux qui les 
habitent et les guident sur les mers du globe. Dounons au 
métier du marin, de l’inserit maritime — du plus modeste aa 
maître à bord -— des conditions de ve décentes et une retraite 
qui ne se fasse pas trop attendre, qui ne se fasse pas davantage 
attendre. 

S'il est bien de parler — et on en parle assez souvent — de 
la vocation maritime, pensons aussi que lorsqu'elle naît, il 
faut ensuite l’entretenir, l’alimenter, la nourrir, afin que sa 
foi de servir le pays demeure toujours aussi ardente, (Applau- 
dissements à gauche ) 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Guitton ? 


M. Joan-Baptiste Guitton. M. le miniswe voudra peut être 
me répondre en quelques mots. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
ics. 


Ne De 4 pe ere 2 Je pe veux pas alourdir 
débat, puisque problème constructions navales doit 
être traité lors de la diseussion de la loi d'aide. 





J'ai défini assez souvent dans cette enceinte ma politique 
en matière de constructions navales, pour ne gas avoir besvin 
d'y revenir. 

D'ailleurs, les faits, comme l'a souligné M. Guitton, parlent 
d'eux-mêmes. Notre construction navale connaît actuellement, 
non pas une ère de prospérité — je ne veux gas employer 
un terme trop optimiste — mais une situation qui nous per- 
met de garantir leur emploi à nos travailleurs des chentiers 
navals, et d'affirmer, ce qui est essentiel, qua notre flotte 
est en pleine renaissance. 

Nous reprendrons cela lors de la discussion du budget tra- 
ditionnel en la matière, le budget des investissements, de 
est en pleine renaissance, 

Pour aujourd'hui, je n'ai rien d'autre à ajouter. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Je relire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31, au chiffre de 148 mil 
lions 94.000 francs. 

(Le chapitre 214, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-02. — Administretion centrale. — Indemmitée et 
allocations diverses, 20.906 000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap 21-11. — Inscription marilime, — 
Rémunérations principales, 510.260.0&x) francs. » 


La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Mursieur le ministre, je veux attirer votre 
attention sur deux catégories d'agents de votre edministration 
qui me paraisseut avoir élé sacriliés lors de la parution des 
et vo décrets de reclassement, Il s'agit, d'une part, des 
syndies des gens de mer, d'autre part, des gardes maritimes. 

Pour les premiers. les indices de reclassement que le minis- 
tère de la marine marchande avait proposés à M. le sec étaire 
d'Etat, chargé de la fonction publique, n'ont pas été retenus. 
Vos propositions initiales s'échelonnaient de l'indice 170 à l'in- 
dice 30, Eles n'ont pas été acceptées. Finalement, ces indi- 
ces ont été arrêtés, en janvier 1949, aux chiffres 160 et 290. 

Dans le même temps, les indices de reclassement d'une caté- 
gorie voisine, celle des secrétaires administratifs, s'étaplis- 
saient à 1#5-360, On comprend aisément que, par rapport à 
ceux-ci, les svndics des gens de mer aient eu l'impression 
d'être lésés, Ds ont fait appel devant le conseil suptrieur de 
la fonction publique de la décision prise à leur encontre. 

Je vous demande, monsieur Je ministre, s’il ne. vous serait 
pas possible, gs que la procédure entamée devienne sans 
objet, de prendre en quelque sorte les devants et de prier votre 
collègue chargé de la fonction publique de reconsidérer le cas 
des syndies des gens de mer. 

Je vous poserai la même question en ce qui concerne Île 
reclassement des gardes maritimes, Ces agents, vous le savez, 
ont à rempiir une tâche ingrate. En raison de leur éparpillement 
le long des côtes de France, en raison aussi de leur pelit nom- 
bre — ils ne sont guère que 220, de toutes catégories, — ils ne 
disposent pas de moyens puissants, notamment sur le plan 
syndical, pour faire valoir leurs revendications. 

Ils sont encore plus défavorisés que les svndics des gens de 
mer dont je vous parlais tout à l'heure. Tandis qu'on exige 
d'eux des connaissances sensiblement égales, leurs indices 
s’échelonnent seulement entre 130 et 230. 1] serait juste, mon- 
sieur le ministre, de porter leurs indices à peu pres aux Imêmes 
chiffres que ceux des syndies des gens de mer, 

En cutre, vos services préparent, en accord avec le ministère 
chargé de la fonction publique, un décret fixant le statut des 
gardes maritimes. Permettez-moi d'insis'er pour que, avant Ja 
sortie de ce décret, vous teniez compte des suggestions qui vous 
ont été récemment adressées par les gardes maritimes. Je ne 
vais pas, bien sûr, descendre dans le détail des articles de ce 
décret, mais j'aimerais que vous me donniez l’assuranre que 
les revendications modérées de ces modestes agents de votre 
administrations, syndices des gens de mer et gardes maritimes, 
trouveront auprès de vous un accueil bienveillant et seront 
dans une large mesure satisfaites. 


M. le président. La parole est à M. le miuistre des travaux 
publics. / 


M. le ministre des travaux publies. Monsieur Michaud, nous 
nous intéressons à la situation des syndies et des gardes inari- 
times. 

En ce qui concerne les syndies, nous avons fait appel devant 
le conseil supérieur de la fonction publique d'une première 
décision qui ne leur était pas favorable. 

Quant aux gardes, il s'agit d'un problème analogue par bien 
dés points. Mais je ne puis m'engager — car ce serait coatraire 
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à mon sentiment — à mettre les gardes au niveau des syndies, 
auxquels i's sont subordonnés, Ce sont des hommes de qua- 
lité qui nous renden! de grands services. Je m'engage volon- 
Lere, répondant ainsi à l'appel de M. Michaud, à poursuivre 
en leur faveur, car ils sont méritants, une action ferme et 
soutenue afin qne leurs pius légitimes revendications soient 
satisfaites au plus vile. 


M. Louis Michaud, Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président, M. Siguor a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-11. 

La parole est à M. Sigror. 


M. Alain Signor, Mesdames, messieurs, l'an dernier nous 
avions déjà eu Foccasion de souligner combien difficile étant 
la tâche des personne's de l'inscription maritime, en raison 
de leurs effeclifs trop faibles. Nous revenons aujourd'hui à la 
charge, aucune amélioration n'étant envisagée dans ce domaine. 

Le nombre des fonctionnaires de l'inscription maritime serait 
sensiblement le méme qu'en 1914, alors que les charges admi- 
histratives n'ont cessé de s'étendre et de se compliquer. La 
sécurité sociale à été incorporée à j'inscription maritime. De 
nombreuses modilications au régime des pensions et de Ja 
puosrenes sont intervenues ces dernières années, si bien que 

vo'ume des dossiers est actuellement trois ou quatre fois 
supérieur à ce qu'il était autrefois, 

Les premiers à en souffrir sont les marins et leurs familles, 
qui attendent souvent pendant de longs mois la liquidation de 
leurs droits, 

Nous pensons dance qu'il est nécessaire de créer des postes 
nouveaux de titulaires pour la bonne marche du service, C'est 
le premier objet de mon amendement. 

Son deuxième objet est d'inviter le Gouvernement à appli- 
quer enfin, honnêtement, l'article 32 du stafut de la fonction 
publique, qui dispose que: « le traitement fixé pour un fonc- 
tionnaire nonmné à un emploi de début doit être calculé de 
telle facon que le traitement net ne soit pas inférieur à 
120 p. 100 du minimum vital ». 

L'inobservation de la loi d'octobre 1946 est sensible aux 
traWaiileurs de l'inscription maritime comme à l'ensemble des 
fonctionnaires, 

De plus, avec tons les autres salariés, ils réclament la sup- 
DE des zones de saluires dont le procès n'est plus à 
ure. 

Pour ces raisons, mesdames, messieurs, je vous demande 
d'adopter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publies. M. Signor a déploré l'in- 
suilisance des effectifs, Nous avons tout de même recruté un 
nombre important d'employés auxiliaires qui n'existaient pas 
avant la guerre: 43 pour les travaux adimninistratifs; 85 pour 
le compte de l'établissement national des invalides, pour faire 
face préci-ément à des modificalions dans le régime social des 
marins. 

J'espère d'ailleurs, dès que la possibilité m'en sera donnée, 
pouvor lilulariser ce personnel par la réforme de l'auxiliariat. 

En ce qui concerne la suppression des zones de salaires, je 
répondrai simplement que les personnels de l'inscription mari- 
time sont soumis au regime général et ne peuvent bénéficier 
a dispositions non encore appliquées à l'ensemble des fonc- 
lonnaires, 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. lluns le cadre de cet amendement, mon- 
sieur le ministre, je voudrais attirer vôtre attention sur la 
silualion des agen's du gardiennage des services exléreurs 
de la marine marchande, 


Ces agents, qui avaient été classés dans la quatrième ceaté- 
gorie par décret du 9 octobre 1929, donc assimilés aux agents 
des donanes subalternes, aux gardiens de la paix, aux postiers 
et, plus près de nous, aux gardes maritimes, se sont vus, par 
référence au décret n° 44728 du 14 avril 1949, privés de cette 
parité avec un écart de trailement mensuel de plus de 
1ü.t0hN) francs, 

Je demande à M. le ministre s'il n'envisage pas de rétablir 


celle pari 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publi 








M, le ministre des travaux publies. Je répondrai simple- 
ment que ces agents sont classés comme tous les autres agen!: 
de gardiennage et que, ntement, il n'est pas possible: 
d'envisager une modification de leur classement, 


M. le président, La parole est à M. Signor. 


M Alain Signor. Je suis dans l'obligation de maintenir mon 
amendement, car la réponse de M. le ministre ne mous donne 
pas satisfaction. 

Il à fait état de recrutement d'employés auxiliaires, mais cela, 
à notre sens, n'est pas suflisant, Ce qu'il faut, c'est créer des 
postes nouveaux et par conséquent, titulariser les auxiliaires 

ui remplissent les conditions voulues et recruter d’autres fonc- 
lionnaires. 

M. le ministre n’a rien dit de l'application de l'article 32 du 
statut de la fonction publique. 

Quant aux zones de salaires, c’est évidemment un problème 
d'ordre général, mais qui touche les commis, les fonetion- 
naires de l'inscription maritime comme l'ensemble des salariés 
et il était nécessaire que cette revendication soif exprimée ici. 

Je maintiens donc l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


x M. le rapporteur, La commission des finances n'en à pas 
iscuté, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Signor a déposé un autre amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-11, 

La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Ce deuxième amendement, sur le même cha. 
pitre, a pour objet d’attireæ votre sttention, monsieur Je 
ministre, sur la situation défavorisée qui à été faite aux syn- 
dics des gens de mer lors du reclassement de la fonction 
publique, question qui a été évoquée il y a quelques instants. 

Contrairement à ce qu'ils étaient légitimement en droit 
d'attendre, les syndies des gens de mer ont constaté avec amer- 
tume que le reclassement n'avait fait que reconduire des 
tr anciennes contre lesquelles ils avaient vivement pro- 
teslé. 

Actuellement, les indices s'’échelonnent, pour les secrétaires 
administratifs, de 185 à 360, et pour les syndies des gens de 
mer de 160 à 290. Or les syndies remplissent les mêmes attri- 
butions et les mêmes responsabilités que les secrétaires admi- 
nistratifs. Les différents services sont d’ailleurs souvent, sui- 
vant les quartiers, répartis indifféremment entre des syndic: 
des gens de mer ou des secrétaires administratifs, exception 
faite toutefois pour celui des pensions qui est confié exclusi- 
vement aux syndices des gens de mer. 

Chacun sait que ce n'est pas une tâche simple. De plus, le 
niveau de l'examen a été sensiblement relevé. Nous estimon;, 
en conséquence, qu'il serait équitable d'attribuer aux syndic; 
des gens de mer l'échelle indiciaire 170-313 qu'ils demandent 
et que le ministre chargé de la marine marchande lui-même 
avait reconnu justifié. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 

M. le ministre des travaux publics. J'ai fait connaître ma 
+ cugs en répondant à M. Michaud qui a déjà traité celte ques- 
ion. 


M. ic président. La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor, Je ne sais pas si l'Assemblée peut se salis- 
faire de cette réponse. 

Nous voudrions que M. le ministre prenne l'engagement 
ferme de soutenir au seip du Gouvernement la revendication 
légitime des syndics des gens de mer, c'est-à-dire l'attribution 
de l'échelle indiciaire 170-315. 


M. le président. La parole est à M. Je ministre des travaux 
publics, 

M. le ministre des travaux publics. Je réponds simplement 
que je suis en possession d'une lettre de remerciement du prt- 
sident du syndicat qui reconnait lui-même que nous faisons 
le maximum d'efforts et que nous pousuivons avec ténacilé 
ce que nous avons entrepris. 
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M. te président, Maintenez-vous votre amendement, mop- 
sieur Signor ? 
M. Alain Signer. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au 
510.260.000 francs. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 31-12. — Inscription maritime. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 13.965.000 francs. » — (Adopté.) 


chiffre de 


M. le président. « . 31-21. — Enseignement maritime, — 
Rémunérations principales, 45.289.000 francs. » 
La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je pense qu'il n’est pas excessif de 
demander au ministre chargé de la marine marchande de faire 
le point de la réforme de l'enseignement maritime qu'il à 
amorcée. H y a associé la cominission de la marine marchande 
et nous y avons été sensibles, 

Il y à un commencement d'exécution, au moins par l'insti- 
tution de ce concours national de nos écoles de navigation. On 
aperçoit les avantages, on en aperçoit aussi les risques. Nous 
voudrions seulement savoir maintenant ce qui va suivre. 

Je pense que nous sommes à la veille aussi de la création 
d'an certain nombre d'écoles nationales de navigation, notam- 
ment sur le littoral. Je serais très heureux, monsieur le 
ministre, de vous entendre confirmer que leur réalisation est 
très prochaine. 

Nous voudrions surtout savoir quels sont maintenant vos pro- 
jets, monsieur le ministre, concernant la grande réforme de 
‘enseignement maritime depuis le grade d'élève oflicier jus- 
qu'à celui de capitaine au long cours, projets où nous avions 
vu l’amorce de certaines grandes réformes, notamment celle 
qui permettrait aux élites des écoles d'apprentissage maritime 

‘accéder aux plus hauts grades de la marine marchande. 

C’est l’état actuel de ces projets, monsieur le ministre, que 
nous, voudrions connaître, si toutefois vous estimez qu'ils sont 
assez mûrs pour en parler aujourd’hui à l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je suis obligé, malgré 
l'importance du sujet, d’être bref, car je suis pris par des 
impératifs de temps, mais je puis affirmer à l'Assemblée, qui 
s’est toujours fort intéressée à ce problème de l'ense:gnement 
maritime, que le Gouvernement poursuit son effort. 

Nous avons en effet, par un arrêté du 28 février dernier, rem. 
placé l’examen d’entrée par un concours, et les premiers résul- 
lats de ce concours nous vermettent déjà d'espérer que cette 
réforme sera heureuse. 

Ainsi que je l'avais dit à l’Assemblée, nous n'avons pas la 
prétention de faire une œuvre définitive et nous nous som- 
mes engagés à la rectifier selon les leçons de l'expérience, mais 
ce premier résultat du concours nous apparaît, je le répète, 
particulièrement heureux. 

Nous avons aussi publié un texte fixant les conditions 
d'exercice des fonctions à opérateur et de chef de poste sur 
les navires de commerce, de pêche et de plaisance. Nous avons 
préparé les conditions de délivrance des brevets d'oflicier de 
pont et d’officier mécanieien. Les textes doivent paraitre pro- 
chainement. 

Nous avons également mis au point les prérogatives et les 
nouvelles conditions qui feront l’objet de textes nouveaux pour 
l'exercice des fonctions d'ufficier à bord des navires. Si nous 
n'avons pas encore fait paraître ces derniers textes, c'est parce 
que nous avons eu le souci légitime, vous le comprendrez, 
d'entendre tous les intéressés, toutes les organisations qui s’oc- 
cupent spécialement de e:s problèmes. 

Nous ne les avons pas trouvées toutes d'accord, c'est ce 
qui explique le retard apporté à la parution de ces textes, mais 
nous avons maiatenant terminé ces auditions successives et, 
très prochainement, nous entendons poursuivre notre eflort 
dans le sens de cette réforme en faisant paraître les textes en 
question. 

En ce qui concerne le point extrêmement important qu'a 
souligné M. Coudray, de l’organisation de nos écoles maritimes, 
l’Assemblée sait bien que nous n’aurons pas de réforme de 
l’enseignement valable tant que nous n’aurons pas des écoles 
réorganisées, dotées de matériel nouveau, avec des professeurs 
qui y trouveront des gararties suffisantes pour y venir ensei- 
gner, Tout cela, évidemment, est en cours d'étude, et je pour- 
rais même ajouter en cours de réalisation. 





er —_— 


Comme a bien voulu tout à l'heure le signaler M. le rap- 
porteur Mazier, nous avins pu faire ajouter, dans le pro- 
gramme de construetions scolaires, un programme propre à 
nos écoles de la marine marchande, et si, comme je l'espère, 
nous pouvons mener à bien cet eflort, nous trouverons là les 
moyens utiles pour organiser nos écoles, les doter d'un inaté- 
riel nouveau et mème, je l'espère du moins, en angimnenter le 
nombre par la création sur le littoral breton d'une école qui 
sera gagée en partie par la suppression à l'école de Paris de 
la formation d'officiers de pont, je m'en suis expliqué devant 


la commission de la marine marchande 

J'espère donc pouvoir à brève échéance, dès que ces rédits 
auront été accordés, présenter à la conhmission de la marine 
Imarchande et à l’Assemblée un programme complet de leur 
utilisation. 


Ainsi nous pourrons, dans le domaine de l'enseignement 
maritime, par un meilleur équipement de nos écoles, par leur 
meilleure organisation, donner à notre marine marchande les 
officiers dont elle a le plus grand besoin, 

Nous connaissons actuellement en effet, tous l’ont reconnu, 
non pas tellement une cerise de recrutement de nos officiers, 
car fort heureusement la jeunesse est encore attirée par ces 
métiers de Ja mer, mais comme conséquence de la guerre et 
du départ de certains officiers, une Iinsuftisance d'officiers, 
qu'il faut compenser par le maximum de mesures utiles. 


M. Paut Cermolacce. Alors, faites droit aux revendications des 
sursitaires, 


M, Georges Coudray. Je vous remercie, monsieur le minstre. 


M. le président. MM. Gravoille et Signo” en! présenté un 
amendement tendant à réduire de 1.000 £franes, à titre indi- 
calif, le crédit du chapitre 31-21, 


La parole est à M. Gravoille, 


M. Gilles Gravoille. Dans l'état actuel des choses, la marine 
marchande souffre d'une grave pénurie d'ofliciers 1 
notamment d'officiers mécaniciens, 

Elle provient pour une part de l'insuffisance des cours pré- 
parant au brevet d'officier mécanicien, pus particulièrement 
d'officiers de troisième classe. L existe, en effet, un seul cours 
de cette catégorie, à Nantes. 

Les résullats obtenus dans les cours sont très satisfaisants 
el il serait souhaitable que M. ie ministre envisageät d'étendre 
ces cours à plusieurs autres villes, 

La pénurie d'officiers brevetés est tellement grande que des 
bateaux en sont réduits à partir sans que soient respectées jes 
plus élémentaires règles de la sécurité, ce qui, bien entenuu, 
représente un grave danger. 

Je puis à ce propos citer deux exemples. Un bateau de Rouen 
a pris la mer, ayant à son bord un seul mécanicien breveté, 
tandis qu'il devait avoir un officier de première classe, un 
officier de deuxième classe et deux de troisième classe. 

A Marseille, un armateur demande une dérogation pour 
embarquer un mécanicien sans brevet; elle lui est refusee, 
L'armateur transfère alors un mécanicien d’un bananier pour 
l'emharquer sur le cargo. Au cours du voyage, ce mécanicien 
tombe malade et est rapatrié. Après guérison, il retourne sur 
le bananier, et le cargo navigue avec un seul mécanicien bre 
velé à son bord. 

Ces deux exemples, que l’on pourrait multiplier, sont done 
l'illustration du manque de brevetés. De nombreux armateurs 
sont obligés d'attendre à quai avant d’avoir trouvé le personrel 
nécessaire. 

La situation est donc extrèmement grave, et il importe que 
le Gouvernement prenne des décisions imiaédiates pour redres- 
ser cette situation, 

La pénurie de brevetés ne concerne pas uniquement la marine 
de commerce, elle sévit egalement dns la marine de pêche. 
Il faut donc prendre des mesures immédiates: Certes, M. le 
ministre peut nous répondre qu'il prévoit la consiruction 
d'écoles à Nantes et au Ésvre, et d'autres écoles prévues dans 


ravpltés 
HENACACS, 


un avenir beaucoup plus lointain, mais si nous ne sommes pas 
opposés à la construction de telles écoles, bien qu'il fandra 
en examiner le fonctionnement le moment venu, ce «0% là 


des mesures qui ne porteront leurs fruits que dans de nom- 
breuses années. 

Il faut envisager trois ou quatre ans pour la construction des 
écoles et trois ans de cours pour former les officiers, c'est-à- 
dire que nous ne commencerons à utiliser les officiers sortant 
de ces écoles que dans sept ou huit ans. 

Je propose donc à M. le ministre de la marine marchande, 
étant donné la nécessité et l'urgence de la formation des ofii- 
ciers, de prévoir dans l'immédiat l'ouverture d'écoles analogues 
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à celle de Nantes dans deux autres ports de commerce au 
moins et dans trois ports de pêche. 

D'aptre-part, le groupe communiste à dépasé une proposition 
de dolhtion tendant à inviter le Gouvernement 4 libérer au 
toute douze mois les jeunes ofliciers de la marine marchande 
des tlasses : 1947, 1948 et 1949, mmcorporés dans la marine 
nationale 

Qu'attend-on pour libérer ces jeunes gens sursitaires, à qui 
l'on à promis qu'ils ne feraient que le temps de service accoin- 
pli par :eur classe d'âge, c'est-à-dire un an ? Ce sont là des 
mesures qui pourraient porter jeurs fruits à très brève 
échéance. 

Mais s'il faut se pencher sur le recrutement des élèves offl- 
ciers, il faut aussi être très attentifs à la situation des officiers 
en exercice, Combien d'officiers ont quitté la marine marchande 
tout simplement parce que leurs conditions de salaire et de 
congé sont nettement inférieures à ce qu'ils peuvent trouver 
dans l'industrie, compte tenu de leurs capacités profession- 
nelles! Il faut donc revaloriser celte profession et remédier 
par là à l'une des causes de Ja péuurie d'officiers, 

Dans les écoles de la marine, se manifeste un manque certain 
de professeurs, Là aussi la nécessité s'impose d'en recruter 
alin d'ouvrir de nouveaux cours. 

Des difficultés de recrutement sont éprouvées à l'heure 
actuelle. C'est vrai, mais c'est tout simplement parce que, là 
aus-i, les professeurs sont placés dans une situation-défavo- 
riste, étant donné que les professeurs issus dle la marine mar- 
chande perdent leur droit à ancienneté, à l'inverse de leurs 
collègues de lu marine nationa!e. 

Qu'on les mette done sur un pied d'égalité si l'on veut 
trouver suffisimment de professeurs qualifiés. 

Telles sont es critiques et les suggestions que je voulais 
formuler en déposant cet amendement, et j'ose espérer que, 
si l'Assemblée l'adopte, M. le mministre voudra bien en. tenir 
compte. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, \ 


M. le ministre des travaux publics. Nous nons sommes pré- 
occupés depuis déjà longtemps de la formation des mécaniciens 
de troisicme classe, et sans attendre l'amendement de M. Gra- 
voille, nous avons demandé à nos quartiers, depu s déjà plu- 
sieurs mois, de vouloir bien organiser des cours de formation 
de mécaniciens de troisième classe. 

Nous sommes actuellement saisis des réponses, et nous avons 
wévu pour le 18 novembre la réunion du conseil supérieur de 
Fossesttienes. afin de les examiner et de prendre les décisions 
qui s'imposeront, 

En ce qui concerne la libération des sursitaires-par la marine, 
c'est une question que j'ai traitée devant la commission de 
la marine marchande, parfaitement fondée à la poser. 

Je n'ai pas beson, Let l'Assemblée qui connaît ce pro- 
blème, de dire qu'il est de la compétence de la marine nationale, 
avec laquelle nous avons d'ailleurs engagé déjà des négo- 
Ciations. 

l'outefois, je ne peux m'empêcher de faire valoir que les 
privilèges des inscrits maritimes sont justifiés par leurs obliga- 
tions mililaires et que nous sommes donc amenés à examiner 
le problème dans son ensemble, 


M. le président, Monsieur Gravoille, retirez-vous l'amen- 
dement ? 


M. Gilles Gravoille. Non, monsieur le président, nous le main- 
tenons 


M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gra- 
voille. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre 
de 49.289.000 francs. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 91-22, — Enseignement maritime. — Indemnités et 
allocations diverses, 20.331.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 
143.521.000 francs, 

M. Signor a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Signor, 


M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, le montant des indem- 
nités de résidence étant de 125.656.000 francs et celui des traite- 
ments du personnel titulaire de 510.260.000 francs, un simple 








calcul montre 7” les indemnités de résidence représente: 
près de 25 p. 0 de la rémunération globale. 

Ur, les indemnités de résidence ne sont pas soumises à reter: 
pour la constitution de- x pension de retraîté. H en rés: 
que les retraités de l'administration maritime sont, comme 1: 
les retraités de la fonction publique, les victimes d'une v6:.. 
table spoliation de la part de l'Etat. 

. L'amendement tend à obtenir qu'il soit fait droit aux aspir 
lions des fonctionnaires qui demandent que les indemnité: !. 
résidence soient intégrées dans les traitements et entrent ar 
en comple pour le caleul des pensions. 


; + le président. La parole est à M. le ministre des travar: 
ubies. 


M. le ministre des travaux publics. Il s'agit 1à d'un problen… 
général qui relèv: davantage du ministère des finances et 41 
secrétariat d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fu - 
tion pub,ique, qne de la marine marchande. 

Le prélèvement de 6 p. 100 sur l'indemnité de résidence, q: 
alteint en moyenne 22 p. 100 du traitement principal, bonif 
rait certes la pension de retraite des fonctionnaires, mais ele 
constituerait pour l'Etat une charge tele qu'il n'est pas po-- 
sible de j'envisager sans compromettre l'équilibre du budget. 

D'auieurs, la réglementation stipule que les pensions so: 
toujours calculées en tenant compte des seuls traitements pr: 
cipaux, à :'exclusion des indemnités, si importantes soient-elle.. 

En ‘décider autrement serait instaurer de nouveaux principes 
qui dépassent jargement le cadre d'une loi de finances. 


M, Alain Signor. C'est bien contre cetle politique que n°1; 
proteston<, parce qu'eLe est très injuste. 


M, le président, M. Rech a déposé un amendement tendant | 
réduire de 1.040 franes, à titre indicatif, le crédit du ch: 
pitre 31-91. 

La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je reconnais volontiers qu'il s'agit À 
d'une mesure très générale à élendre à tous :es fonctionna re. 
mais le problème est tout de même posé ici au sujet des f:: 
tionnaires de la marine marchande. 

Le rapport entre 125 millions ct 510 millions révèle que 


t 


l'indemnité de résidence représente un quart du traitemert. 
Comme elle n'est pas soumise à retenue, les retraités sont sho- 
liés d'une partie de ‘eur retraite, qui est calculée sur Ja parte 
soumise à reienue, 

Je reconnais bien vo'ontiers avec M. :e ministre que ce n'«t 
pas par l'incidence du budget de la marine marchande qu'un 
tel problème doit étre réglé, mais il doit être signalé pour c'e 
traité avec le problème de la retraite des fonctionnaires. 


C'est pourquoi je retire mon amendement. 
M. Alain Signor. Je maintiens le mien. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-91, au chiffre 
de 143.521.000 francs. 


(Le chapitre 31-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adop!°') 
3° partie. — Personnel en activité el en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligaloir::, 
176.232.000 francs. » — (Adopté.) 


M. te président. « Chap. 33-92. — Prestations et versemer!; 
facultatifs, 1.673.000 francs. » 

M. Reeb a déposé un amendement qui tend à rétablir à ce 
chapitre le chiffre du Gouvernement, soit 2.230.000 francs. 


La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugène Reeb. Le crédit inscrit à ce chapitre concern° 
les subventions aux cantines. | 

Il nous est assez désagréable de constater, malgré les com: 
ments adressés à un personnel dé haute valeur, qu'on relire 
une partie des subventions au fonctionnement des cantines. 

Je demande donc à l’Assemblée de rétablir les crédits sup- 
primés à ce chapitre. 


M. le ministre des travaux publics, Je suis d'accord avec vous 


sur ce point, monsieur Reeb. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Reeb. M. le président. M. Reeh a déposé un amendement tendant, 
au chapitre 34-11, à rétablir le chitfre du Gouvernement, soit 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 33-92, au nou- 
peau chiffre de 2.230.000 francs. 
(Le chapitre 33-92, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 6.667.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel, 
17.441.000 francs. » — (Adopté) 


m. le président. « Chap. 34-11. — Inscription maritime. æs 
Remboursement de frais, 37.622.000 francs. » 

M. Signor a déposé un amendement qui tend à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Signor. 


M, Alain Signor. Il est inutile de souligner ici le rôle consi- 
dérable joué par les inspecteurs de la navigation. 

Un bateau ne peut être mis ou remis en service qu'à la suite 
d'une visite minutieuse tendant à s'assurer que toutes les 
mesures de sécurité et d'hygiène prescrites par les règlements 
sont strictement observées. Pour les navires déjà en service, 
une inspection annuelle est obligatoire, 

Il serait d’ailleurs hautement souhaitable que les syndicats 
les plus représentatifs de marins et d'officiers puissent parti- 
ciper à ces inspections, 

Nous savons tous avec quelle conscience, quel esprit de res- 
ponsabilité et quelle compétence les inspecteurs de la navi- 
gation s’acquittent de leur mission. Mais ce que vous ne 
connaissez pas, c’est la rétribution dérisoire de fonctions si 
délicates dont peut dépendre la vie ou la mort des équipages 
et des passagers. 

Un crédit de 3.100.000 francs est inscrit dans un article de 
ce chapitre, sans modification sur l’année précédente, alors 
qu'on nous rebat les oreilles avec l'accroissement de notre ton- 
nage et la reconstruction de notre flotte. 

Ce chiffre ne signifiant rien par lui-même, voici les tarifs 
des visites en octobre 1952: 

Pour les visites annuelles, et suivant les tonnages, de 
200 tonnes à plus de 7.000 tonnes, les tarifs vont de 285 à 
650 francs, et pour les visites de mise en service, de 315 à 
680 francs. 

N'est-ce pas une honte ? Ces rétributions ne payent même 
pas le déplacement. Et, pour peu que l'inspecteur de la navi- 
gation recueille une tache de cambouis sur son costume, ce 
qu'il aura perçu ne suffira même pas à payer le nettoyage en 
teinturerie. 

Nous proposons que le tarif soit au moins doublé et que le 
crédit global soit porté à 6.200.000 francs. 


Tel est le sens de notre amendement. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je suis d'accord pour 
estimer, en effet, que les indemnités sont trop faibles. 


Nous avons déposé un projet de loi qui porte modification 
des conditions de sécurité. Ce projet de loi, quand il aura été 
voté par l’Assemblée — nous sommes d'accord sur ce point 
avec la commission des finances — me donnera les moyens de 
procéder par décret aux augmentations nécessaires. 

Par conséquent, le problème est actuellement posé devant 
l’Assemblée, qui a été saisie de ce projet de loi. 

Dans l'immédiat, je souligne que la commission des finances 
a proposé, à ce chapitre, une réduction d’un million. Je pense 
qu'elle acceptera de revenir sur cette prise de position, car ce 
n'est pas évidemment en réduisant le crédit d’un million qu'il 
me sera possible de payer aux intéressés les indemnités déjà 
trop faibles qui leur sont dues. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Alain . Je le maintiens. Si M. le ministre veut saisir 
l'Assemblée d’un projet de loi, cela signifie qu’il a l'intention 
d'augmenter ces indemnités. 

Par conséquent, il ne peut de sa part y avoir d'opposition 
à l'adoption de mon sonéement, Le A / dans le L— de 
l'effort qu'il prétend vouloir faire. 


M, Henri-Eugène Reeb. Monsieur le président, j'ai également 
déposé un amendement sur le même «chapitre. 


<& 








38.622.000 francs. 
La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugène Reeb. I! en est des administrateurs de la 
marine comme des inspecteurs d'académie. 


Je viens d'assister, à la rentrée d'octobre, À ce £spectacle 
effarant d’un chef de service, qui doit se déplacer pour aller 
voir son chef immédiat, le recteur, et qui a déjà dépensé pen- 


Jjà acpen 
dant le mois d'octobre tout ce qu'il touchera dans l'année 
comme indemnités de déplacement. 


I! en est de même pour les administrateurs de l'inscription 
maritime. Ils ont besoïn de se déplacer. 11 est done nécessaire 
à mon avis de ne pas « chinoiser » sur les crédits mis à leur 
disposition. 

Vous savez très bien, monsieur le ministre, et je suis persuadé 


que vous êtes d'accord avec moi, que la période de janvier, 
février, mars, va être une période d'inspection, de visite des 
bateaux, de naufrages, qui occasionnera pour ces fonctionnaires 
des déplacements nombreux. Dans trois mois, le crédit sera 
épuisé. 

Je demande par conséquent le rétab'issement du crédit qui 
avait été prévu par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. La commission des finances, au cours d'un 
premier examen du projet de budget, avait en effet proposé une 
réduction de un million de francs sur ce chapitre. C'était surtout 
pour indiquer qu'elle estimait trop fréquentes les mutations 
dans le corps de l'inscription maritime. 

Lorsque nous avons eu, au cours d'un nouvel examen, con- 
naissance de la lettre rectificative, nous avons constaté que le 
Gouvernement n'avait pas retenu cette économie. La commis- 
sion des finances a alors renoncé à cet abattement, 


M. le président. La commission accepte le rétablissement du 
crédit prévu par le Gouvernement. 

L'amendement de M. Reeb n'a donc plus d'objet. 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur l'amendement 
de M. Signor… 


M. Paul Cermolacce. 11 serait préférable, monsieur le prési- 
dent, de consulter d'abord l'Assemblée sur le rétablissement 
du chiffre du Gouvernement, car l'amendement de M. Signor 
tend justement à protester contre l'insuffisance du credit, 


M. le président. La commission a accepté le rétablissement 
du crédit, 


M. René-Jean Schmitt. L'Assemblée n'a pas voté, monsieur 
le président. 


M. le président. J'ai constaté qu'il n'y avail pas d'oppo- 
sition. Le crédit est donc rétabli, 

L'amendement de M. Reeb à ainsi satisfaction, 

L'amendement de M. Signor est-il retiré ?.… 


M. Alain Signor. Non, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 34-11 au chiffre 
initial demandé par le Gouvernement, soit 38.622.060 francs. 


(Le chapitre 34-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-12. — Inscription maritime. — 
Matériel, 24.561.000 francs. » 

MM. Gravoille et Signor ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Gravoille. 


M. Gilles Gravoille. Lors de la discussion du budget de 
1952, l’Assemblée avait protesté contre l'insuffisance des crédits 
inscrits à ce chapitre, et elle avait adopté un amendement dans 
ce sens, reconnaissant ainsi que l'inscription maritime était 
insuffisamment dotée en matériel, 

Or, dans sa lettre rectificative, M. le ministre de la marine 
marchande accepte la réduction proposée par la commission 
des finances, soit 1.850.000 francs sur ce chapitre. 

On sait comment l'inscription maritime est dotée en matériel, 
dans quelles conditions elle travaille. 
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L'objet de cet amendement est de protester contre l’insuff- 
sance des crédits aflectés à l'équipement en matériel de l'ins- 
criplion marilime et de demander an Gouvernement, non pas 
une diminution, mais une augmentation de crédits. 


M. le président. M. Rech à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.400 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 34-12. 

la parole est à M. Henneguelle, pour défendre cet amen- 
dement. 


M. Henri Menneguelle. Cet amendement avait pour but Je 
rélablissement du crédit de 1.850.000 francs abattu par la eom- 
mission des finances sur l'article 2 de ce chapitre: matériel de 


surveillance des pêches. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le r. Je dofs malheureusement constater le 
Gouvernement a, dans sa lettre rectificative, repris l'ahatte- 
ment qui, je le _ pe a été appliqué par la commission des 
finances à l'ensemble des chapitres analogues de tous les bud- 
ets. Le Gouvernement ayant repris cet abattement, il devient 
Lnpossible à l’Assemblée de rétablir le crédit. 

Je rappelle que la commission des finances a grocédé à un 
abattement de 5 p. 160 sur l'ensemble des crédits de matériel 
de tous les ministères. 

En ce qui concerne le chapitre 34-12, elle ne l'a appliqué 
que sur l'article 2, en le regreltant d'ailleurs. Klle à tenu 
à ce que ce ministère consente le même sacrifice que tous Jes 
autres ministères, sacrifice qui parait justifié par les abaisse- 
ments de prix qi auraient été obtenus. 

C'est pourquoi nous ne Fer qu malheureusement revenir 
sur l'abattement qui a été décidé. 


M. le prés'dent. La lettre rectificative tenant compte de l'abat- 
tement, l'amendement de M. Reeb n'a plus d'objet. 


M. Henri-Eugène Reeb. Le Gouvernement reconnaîtra que, 
pour une fois que nous voulions le défendre, nous n'avons pas 
de chance. 


M, le prés:dent, Monsieur Gravoille, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Gilles Gravoille. Etant donné que la eoi-disant baisse de 
5 p. 100 n'est pas réelle, nous maintenons notre amendement, 
car l'inscription maritime a besoin de crédits. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gra- 
voille, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 34-42, au chiffre 
de 84.861.000 francs. 

(Le chapitre -12, mis aux voir, «est adopté.) 

« Chap. 34-21. — Enseignement maritime, — Remboursement 
de frais, 1.286.000 francs. » — {Adopté.) 


M. le président. « Chap. 94-22. — Enseignement maritime. — 
Matériel, 14.987.000 franes. » 

MM. Gravoille et Cermolacce ont présenté un amendement 
tendant à rédure de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-22. 

La parole est à M. Gravoille. 


M. Gilles Gravoille, Cet amendement a pour objet d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur l'insuffisance des crédits ac- 
cordés pour le matériel de l'enseignement maritime. 

Dans bien des cas, les professeurs travaillent dans de très 
mauvaises conditions et ne sont pas pourvus du matériel 
indispensable. 

Pour doter ces éeoles d'ensei 
riel suffisent, le Gouvernement 
de crédits, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
gublics. 

M. lo ministre des travaux publies. Je répondrai seulerñent 
que le erédit de ce chapitre est en augmentation sur celui de 
1952 et que la commission des finances Y'a exempté de l'éhat- 
tement de 5 p. 100 Fr a cté généralement opéré sur les autres 
chapitres de matériel. 


M. le président. Monsieur Gravoille, maintenea-vous votre 


imendement ? 


M, Gilles Gravoille. Oui, monsieur le président, 


ement maritime d'un maté- 
oit prévoir des augmentations 








M. te Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gravoille. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 34-22 au chiftre 
de 14.987.000 francs. 

(Le chapitre 34-22, mis auz voir, est adopté ) 

a Chap. 34-01. — Loyers, 7.908000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
5:692,000 francs. x (Adopté.) 

.* Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administra- 
tions, 26.310.600 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-91. — Entretien et réparation des immeuble: 
26.44.60 francs. » — (Adopté.) 


0° partie. — Subvention de fonctionnement. 


M. le président. « Chap. 36-01. — Subvention à l'aflice scien- 
tifique et technique des pêches maritimes, 79 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Chaque année, le vote de Ja subvention 
à l'office scientifique et technique des pêches maritimes permet 
aux membres de la commission de Ja marine marchande qui 
est aussi, ne l'oublions pas, la commission des pêches, d'évo- 
quer les problèmes de la pêche maritime, 

: Je 7e À Le + pme monsieur : ministre, Le ii 
emps est imité, vous poser quelques questions relatives 
à l'activité de cet office. - dues | 

J'aimerais que vous puissiez nous donner un état des résul- 
tats qu'il a pu obtenir dans les différents domaines eù s'exerce 
son activité ét que vous nous donniez aussi quelques chiffres 
sur les ressources de l'office scientifique et technique des 
pêches maritimes en dehors de la subvention de l'Etat. 

Je crois savoir — et M. le psg de la commission de 
la marine marchande l'a rappelé tout à l'heure — que les 
ostréiculteurs participent pour leur us dans une très forte 
proportion, au financement de cet © 4 

J'aimerais connaître quels sont, en contrepartie, les av:n- 
tages qu'its retirent du payement de leurs cotisations. 

Sur un autre plan, je vous avais demandé, lors de la di:- 
cussion du budget de l'année dernière, de prendre l'initiative 
de la réunion d'une conférence internationale pour la régle- 
mentation des engins de pêche, afin d'éviter que des marins 


heurs étrangers, et en particulier les + — épuisent 
es fonds po:ssonneux au e de nos côtes "Atlantique cn 
utilisant de gigantesques chailuts tirés par deux bateaux. 

Il serait utile, en effet, de permettre à nos marins pêcheurs 
d'exercer leur rude métier dans des conditions plus rémuiit- 
ratrices. 


Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, ! la campasne 
gardinière a été, la saison dernière, vraimen ci ique. 
De nombreuses familes de pêcheurs sont dans la gène. Si 


la pêche au chalut ne leur permet pas, à cause des ravaz:s 
opérés dans nas fonds, de rattraper au cours de l'hiver le 
déficit de la campagne sardinière, bon nombre foyers de 
marins seront dans une situation proche de la misère. 

J'aime à penser que ces problèmes de la pêche ont retern 
toute votre attention et je voudräis espérer que, pr 
votre réponse, vous pourrez apporter quelque ement ei 
quelque espoir aux populations qui vivent la pêche 
maritime. 


M. le président. M. Marc Dupuy a présenté mn amendeme ii 
tendant à réduire de 1.600 francs, à titre indicatif, le erédit du 
er de du; la à M. Marc Dupuy, je voudrais f 
Avant ner . L aire 
remarquer à more nous sommes allés drès lente- 
ment, que de nombreux amendements restent à diseuter et qi° 
nous risquons de voir la plus grande partie de ce budget repir- 
tée à un examen nocturne, dans les conditions que vous Sa\'7. 

C'est pou i je fais 1 à tous nes pour qu is 
abrègent autant que possible leurs interventions. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Maro Dupuy. Je ferai remarquer à M. le président que nous 
ne sommes pas ceux qui, ce malin, omt prolongé la discus: in. 
Par conséquent, ses observations s'adressent à d'autres qu à 
nous. 


ni le président. Le temps de parüle de votre groupe ©:! 
puisé. 
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M. Marc . Je le sais, monsieur le président, mais vous 
avez élé très libéral et je pense que vous continuerez à l'être. 


M. le t. C'est l'intérêt commun de l'examen du bud- 
get et de l’Assemblée que je défends et je fais appel à tous 
pour m'y aider. 


M. Mare Dupuy. Cet amendement à pour but de souligner, 
d'une part, l'insuffisance du crédit et pour protester, d'autre 
art, contre le fait que 50 p. 100 environ de la subvention de 
5 millions de francs, soit 37 millions, sont payés par les ostréi- 
culteurs, ces 37 millions gps le produit de la vente des 
étiquettes dites de salubrité. j 

J'entends donc protester contre le taux excessif des étiquettes, 
Les ostréiculteu”s supportent ainsi le poiis le plus lourd du 
financement de cet oflice, bien qu'ils n'en soient pas les prin- 
cipaux utilisateurs, alors que le Gouvernement envisage avec 
son projet de réforme fiscale une charge nouvelle pour eux. 

C'est à l'Etat qu'il appartient de fournir les ressources néces- 
saires et suffisantes pour permettre à cet office de jouer son 
rôle. 

Tel est l'objet de l'amendement que j'ai l'honneur de déposer. 

Vous voyez, monsieur le président, que mes explications ont 
été succinctes. 


M. le président. Je vous en remercie. 
La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je répondrai brièvement 
moi aussi. En dehors des ressources du budget, la subvention 
est alimentée pour 37 millions de francs par le produit de la 
vente d'étiquettes d'ostréiculture et pour 10 millions de francs 
par le droit de contrôle sur les conserves. 

Cette somme de 37 millions qu’on demande aux ostréiculteurs 
représente très sensiblement les frais de contrôle. En outre, 
c'est une charge relativement peu importante pour les ostréi- 
culleurs et, en définitive, c'est le cousommateur qui la sup- 
parte 

Ceti dit, je tiens à m'associer à l'observation de M. le prést- 
dent, Nous pouvons peut-être terminer ce matin l'examen de ce 
budget. Si nous ne le faisons pas, il sera remis en discussion 
dimanche, à zéro heure. Je voudrais que chacun fit l'effort 
nécessaire, afin que nous puissions terminer ce matin, 


M le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je regrette que M. le ministre n'ait pas 
répondu à la question que j'ai posée, relative à la part de 
50 p. 100 que supportent les ostréiculteurs pour la subvention 
à cet office. 

M. le ministre indique que les ostréiculteurs, après tout, 
sont satisfaits. Je lui réponds que ce n'est pas leur opinion et 
qu'au contraire ils sont très mécontents d'avoir à supporter 
la charge la plus lourde, 

L'année dernière, des promesses avaient été faites — M. le 
rapporteur spécial de la commission de la marine marchande 
l'a lait remarquer — par M. le ministre au sujet de l’augmen- 
tation de cette subvention. La promesse n'a pas été tenue. 
C'est pourquoi je maintiens mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marc 
uy. 
"L'émenéement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je voudrais me faire l'écho de l'appel de 
M. le ministre en vous disant à mon tour que nous pouvons, 
si nous le voulons, en terminer ce matin avec l'examen de 
ce budget, à condition toutefois d'aller très rapidement, car 
il nous reste de nombreux amendements à discuter, 


M. Paul Cermolacce. Monsieur le président, il nous reste à 
examiner les amendements les plus importants. 

Nous comprenons qu'on veuille maintenant abréger la dis- 
cussion en ce qui concerne les pensions et les conventions natio- 
nales, mais nous, nous ne sommes pas d'accord. 

C'est tout à l'heure qu'il fallait faire cet appel. 


M. le ministre des travaux publics. Vous avez épuisé votre 
temps de parole. 


M. Paul Cermolacce. Vou:s-même avez épuisé le vôtre. 


M. le des travaux publics. Je ne me refuse pas à 
discuter sur les pensions et les conventions. Discutons tout de 
suile, mais faisons-le rapidement. 


M. le président. Nous ne pouvons pas remettre en cause 
la décision de l’Assemblée. 








Elle a attribué une séance à ce débat et la fin de ce budget 
va se trouver disculée dans les conditions que j'a dites. 

J'ai fait un effort pour qu'il en soit autrement. Vous n'avez 
pas voulu nous suivre, 

La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud, Comme mes collègues, je souhaite que 
l'eximen du budget sè fasse rapidement, Mais je dois vous 
faire remarquer, monsieur le ministre, que vous n'avez pas 
1épondu aux questions que j'avais postes en vue de la tenue 
d'une conférence internationale sur la réglementation des 
engins de pêche. 


re le président. La par:'e est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. En ce qui concerne la 
protection de nos lieux dé pêche, je souligne que les Espu- 
gnols ne viennent pas pêcher dans les eaux territoriales fran- 
Çaises. En dehors des eaux territoriales, nous n'avons évidem- 
ment qu'un pouvoir très limité pour réglementer la pêche, 

Des incidents se sont produits. Nous avons pris toutes les 
dispositions qui sont arrêtées en pareil cas pour exercer le 
contrôle. 

En ce qui concerne Ja conférence à laquel'e fait allusion 
M. Michaud, je puis dire que les droits des pêcheurs ont été, 
comme toujours, très largement défendus,. 


M. le président. La parole est à M Michaud, 


M. Louis Michaud. L'an dernier, monsieur le miniswe, vous 
m'aviez indiqué que des dispositions avaient pu être prises 
pour la réglementation de la pêche dans les eaux internatio- 
nales au Nord d'une ligne qui se situe, en latitude, à peu près 
à la hauteur de la Bretagne et que vous étudiiez les moyens 
d'étendre vers le Sud les réglementations en vigueur dans cette 
zone. 

C'est sur ce point que i vous avais posé une questæn pré- 
cise. Je vous remercie de votre réponse, tout en regrettant 
qu'elle soit trop vague. 


M. le ministre des travaux publics. La conférence à laquelle 
vous faites allusion à eu lieu. Elle concernait la pêche dans 
toute la partie nord-atlantique. 

Nous prendrons prochainement les dispositions d'ordre régle- 
mentaire qui en sont la conséquence. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 36-01, au chiftre 
de 79 millions de francs. 
(Le chapitre 36-01, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 37-01: 
7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 27-01. — Indemnités et dépenses des navires réqui- 
sitionnés ou affrétés, 85 millions de francs. » 

M. Marc Dupuy a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à ütre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marc Dupuy 


M. Marc Dupuy, Mon amendement, monsieur le ministre, me 
permet de vous poser y questions sur ce chapitre qui 
concerne les indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 
ou affrétés dent le crédit total s'élève à 85 millions, en réduc- 
tion de cinq millions sur 192. - 

Certes, notre flotte marchande est plus importante qu'avant 
la guerre, mais elle n'est pas au mème niveau sur le plan 
de la qualité. Un gros effort doit être fait en vue de renouveler 
une fraction importante de notre tonnage, notamment en ca 
qui concerne les 172 navires d'occasion achetés depuis 1945 
et, parmi eux, les 700.000 tonneaux de Liberty ships et de 
pétroliers T 2 dont le remplacement doit être envisagé. 

A ce propos, il ne peut faire de doute que la construction 
des nouvelles unités destinées à notre flotte de commerce doit 
être réservée aux chantiers français car, faute de recevoir de 
telles conmandes, ces chaatiers seraient obligés de mettre en 
chômage des ouvriers, des employés et des spécialistes qu'il 
serait difficile, par la suite, de retrouver en cas de reprise d'ac- 
tivité. Tel pourrait être le cas des chantiers de la Gironde. 


D'autre part, que comptez-vous faire, monsieur le ministre, 
en ce qui concerne la deuxième tranche de crédits destinés à 
la réalisation du Ve y de construction et de modernisa- 
tion ? Tout retard dans la construction entraîne le payement 
des indemnités prévues à ce chapitre. 
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Enfin, qu'envisagez-vous de faire pour pallier les difficultés 
d'approvisionnement des chantiers de construction, principale- 
ment en tes d'acier Marlin ? 

Les livraisons des aciéries, en ce qui concerne le contin- 
gent mensuel alloué à la construction des navires de com- 
merce, se font avec grand retard par rapport aux prévisions de 
vos services. Le maintien de la cadence actuelle de produc- 
tion des chantiers nécessite des tonnages de iles supérieurs à 
ceux qui sont actuellemert alloués. 

Il est inadmissible que le Gouvernement ait permis aux acié- 
ries françaises d'exporter des tôles tandis que l’approvisienne- 
ment des chantiers français ne s'eflectue pas à un rythme 
suffisant, De plus — et de cela il n'a encore été rien dit — 
ces tôles sont fournies à l'exportation à des prix plus bas 
qu'aux chantiers français, dans le moment même où le Gou- 
vernement a dû importer des tôles d'Angleterre et même du 
Japon, ce qui illustre sa politique. 

Telles sont les questions que je voulais vous poser, monsieur 
le ministre. à l'occasion de l'amendement j'ai l'honneur 
de soumettre à l'Assemblée, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


& le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publi: ; 


M. le ministre des travaux pubiiss. J'ai déjà répondu à ces 
eo lors de l'examen du chapitre 3141. Je me le ferai 
pas ue nmoux“eau, 


P M. le président. Monsieur Dupuy, maintenezous votre amen- 
ciment ? 


M. Marc Dupuy, Oui, monsieur le président. 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dupuy. 
‘L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 37-01, au chiffre 
de 85 millions de francs. 

(Le chapitre S1-M, mus aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 37-02. — Dépenses de liquidation de la société des 
services contractuels des Messageries maritimes. » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 37-11. — Dépenses résultant de l'ap- 
plication du code du travail maritime et du code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande, 2.299:000 francs. » 

M. Cermolacce a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cermelacce. 


M. Paul Cermolacce. Au chapitre 37-11 est inscrit un crédit 
de ‘%x).000 francs destiné au rapatriement dans leur pays d’ori- 
gine des marins coloniaux en chémege dans la métropole. 

Compte tenu de l'évolution technique dans la construction 
des navires marchands, le problème de la main-d'œuvre ne se 
pose plus comme à une époque où l'on avait un besoin assez 
grand de chaufleurs et ae soutiers. L'utilisation des marins 
coloniaux est donc réduite. 

Si ion rapatrie les marins coloniaux en chômage dans Ja 
métropole, le crédit dem ïl s'agit est nettement insuffisant. 
Mais, d'autre part, il n'y a pas heu d'envisager leur rapatrie- 
ment systématique. 

En eflet, nombre de marins coloniaux ont fondé un foyer 
dans la métropole on sont retenus par toutes sortes de liens. 
On ne saurait, de toute façon, les laisser en chômage. 

L'objet de mon amendement est donc de demander an Gou- 
vernement d'insister auprès des compagnies de navigation pour 
que, dans le cadre des usages établis, un pourcentage de marius 
coloniaux soit embarqué à hord des navires. 


4. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je n'adopte pas, quant à 
moi, la même terminologie que M. Cermolacce: je ne parlerai 
pas de marins coloniaux et je m'étonne que M. Cermolacce ait 
employé cette expression. (Hires.) 


M. Paul Cermolacte. Elle figure dans je fascicule budgétaire 
rédigé par vos services. Je n'accepte pas vos . 


M. le ministre des travaux publics. Il s'agit de marins d'outre- 
mer. 

Je né que les compagnies ont le libre choix de leur per- 
sonnel. Dans la plu des cas, elles engagent de préférence 
des marins métropolitains. Mais de nombreux armateurs, tenant 
comple des services rendus par les marins d'outre-mer avant 
et après la guerre, leur réservent un certain nombre de places 





| 


de nettoyeurs. C'est cetle pratique que nous avons recomiman« 
dée aux armateurs. 

En outre, des instructions ont été données pour rapatrier 
dans leur pays d'origine, aux frais de l'Etat, les marins de la 
France d'outre-mer sans embarquement. 

Le problème de la présence en France d'un certain nombre de 
représentants d'outre-mer non professionnels marins dépasse 
d'ailleurs le cadre de la marine marchande. 

M. Paul Cermolacce. Jé mainliens mon amendement et, puis- 
qu'il s'agit de terminologie, je demande le scrutin. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Cer- 
molacce. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le Personne ne demande plus à voter 2... 


président. 
Le scrutin est clos. | 
(MM. ies secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.............050.00 611 
Majorité absolue............... cmcesnese 306 
Pour l'adoption........... 104 
Ras nes eér dou 507 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 37-11, au chiffre de 2.299.000 
s. 
(Le chapitre 37-11, mis aux voir, est adopté.) 
«Chap. 37-M. — Frais de justice et réparations civiles, 1 mil- 
lion 906.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance ‘moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (#émotre.) 

L'examen de l'état A est terminé. 

La suite de Ja discussion est renvoyée à une séance ultérieure. 


Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 


Réponses des ministres à dix questions orales. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettre srecti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédiis 
aflectés aux dépenses de fonchonnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épar- 
gne (M. — tions concernant le budget annexe de la 
Caisse nationale d'épargne (n° 4275-4720-4754. — M. Boisté, 
rapporteur) ; 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d épar- 
gne . — Di concernant le budget des postes, télé- 

et (n°* 4295-4719-475%4. — M. Dagain, rappor- 
r); 

Finances et affaires s. — M. Affaires économiques 
(nes 4260-4950-1590-4724. — M. Gilles Gozard, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la ag mi nl 22 et des + gr red 
catives au proj loi relatifs au gg s crédi 
affectés aux de fonctionnement services civils 
pour l'exercice GS 

Finances et affaires économiques. — WI. Affaires économiques 
(nes 4260-4350-4590-4724. — M. Gilles Gozard, ur); 

Reconstruction et urbanisme (suite) (n° 4266-4349-453%35. — 
M. Pierre Courant, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à mad.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nañhonale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1 séance du vendredi 14 novembre 1952. 





SCRUTIN (N° 1182) 


le rétablissement du crédit du Gouvernement pour le cha- 
Can 31-01 du budget de la marine marchande (Administration 
centrale. — Rémunérations). 


Nombre des VOtanis. ss. OUT 


Majorité absolue......… nn esnsosemmsssnessess se 306 
Pour l'adoption..-..sssss.ssesssuse 320 
Contre .......00000 ésessessessese 1 


L'assemblée nationale a adopté. 
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Astier de La Vigerie (d”}. 


Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 


Benbahmed Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de), 
Bernard. 

Berthet, 

Besset. 

Bignon. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 

Bricout. 

Brillod. 

Briot. 

Rrusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville, 
Car!lini, 











Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Oula Cadi., 

Ou Rabah 
Abdelmadjid). 

Pantalon, 

Paquet 

Palernot, 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius),. 

Pctit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflim!in. 

Pierrebourg (de). 

Pinav 


Planievin. 
Pleven (René). 
Pluchet 


Mine Poinso-Chapuis. 

Priou, 

Pup.t. 

Puy. 

Queuille (lenri). 

Quilici, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Lawrent. 

Raille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révilon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

R'bère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul}, 
Ardèche. 


Ont voté contre : 


Cartier 
Drôme 

Casanova, 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Charret. 

thatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chupin 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot 

Commentry. 

Conte, 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Damette, 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dbassonvilte. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrund, 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilante-Vienne. 
Depreux (Edouand). 

Desgranges. 
Desson 

Dicko (Hamadoun), 
Diethelm. 
Doutrellot, 
Draveny, 


(Marcel), 
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Rousseau, 
Rousselot 
[Salah (Menouar 


Said Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr 


sur 





salliard du Rivauit. 
samson 


| 
| va 





| ff 
[Sschomitt ! Albert), 
Bas-Rh 
schneiler 
schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Secrélain 
Senghor 
Ssesmaisons 
sivfridt 
simonaet. 
small 
souquès 
Sourbet, 
Tail!ade 
Teitgen (Pierre llenri}, 
Termple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines 
Valabrègue. 
Valles {Jules}, 
Vasser, 
Velonjara. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vidllette. 
Wasmer. 
Zodi Ikhia, 


LU 


her 
(Robert), 


(Maurice), 


(de), 


(Pierre). 





Dronne. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy 
Durbet 
Durroux 
Mme bDbuvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraæud. 

Fayet, 

Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michulh 
Florand. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mine François. 
Frugier. 

Furaud. 

‘aborit. 

Mme Gabriel-Péri 
Gaillemin 

Mme (Galicier, 
Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gautier, 

Sazier, 

16r"ne2. 

rilliot. 

Giovont 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille, 


Grenier (Ferpand)s 


(Marc). 
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Grousseaud 
Mune Guérin 
Guiguen. 
Guille 
Guislain. 
Guitton 
inférieure, 
Gutilunulier. 
Guyot (Raymond). 
Haumesser 
Henn#guelle, 
Hettier de Boislambert 
Huel 
docquwt (Marc), 
seine-et-Marne. 


Jaquet (Gérand), Seine. 


Jean (L4on), Hérauh. 

Joinville (Alfred 
Malwret 

Kauffmann. 

Kœnig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieyer (Allred). 

Lacoste. 


Mme Laissac 
Lamarque Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lomps. 
Lapie 
Le Bail. 
Lebon, 
Lecœur 
Le Coutaller, 
Lepnhardt (Francis). 
Létranc. 
Lejeune (Max). 
Lernaire, 
Mme Leinpereur 
Lenormand (André). 
Le Senéchal, 
Le Troquer (André). 
Levin®ey. 
Linet 
Mme de 
Liquard, 
Lurette, 
Loustau, 
Lusey Charles. 
Mabrut 
Magendie., 
Malbrant. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de Calais, 
Martel (Henri), Nord. 


Pierre-Olivier) 


Lipkowski. 


(Rose). 


Jean), Loire- 





Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Malon. 

Maurellet. 

Mourice-Bokanowskl. 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Olse. 


Mélaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Picrre), 

Cote d'Or. 
Midol, 
Minjoz. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Ncnon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne, 
Noël (Marcel), Aube. 
Note bart, 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-rt-Oise, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Peytel. 
Pierrani. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Quénard. 
Quinson, 
Mme Rabaté. 
Raber. 





Reeb 

Regaudi. 

Renard 
Aisne, 

Rey. 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Walkeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Sanogo Sekou, 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Münche. 

Schmittlein. 

Segelle. 

Serafini, 

Sevynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Signor. 

Silvandre. 

s'on 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sou 

Soustelle 

Mme Sportisse 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez 

Tillon 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Ulver 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 
Védrines 

Vendroux. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeerh. 
Verneuil. 

géry (Emmanuel). 
illon 


(Adrien), 


(Maurice). 
(Charles). 


(Pierre). 
Wagner. 
Wolft. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Excusés ou absents par congé: 


Mu 
Ben Tounès, 
Edouard Bonnetous. 
Cadi (Abdelkader). 


Duvean. 
Menthon (de), 
Mitterrand. 
Mouchet, 


Solinhae. 
Tirolien. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ cvossceece Docs ssese . «3 
Majorité absolne......... éco ceo etes once osceb es + 907 
Pour l'adoption..,..... sssvsess 31 
COMTS 0000000 cvécosésesese 292 


Mais, 


sorès vérification, ces 


mément à la lislte de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent serutin, M 





Liautey 


nombres ont 


(André), 


été reclifiés confor- 


porté comme ayant 


volé « pour », déclare avoir voulu voler « contre ». 





++ 





SCRUTIN (N° 1183) 


Sur l'amendement de M. Cermolacce au chapitre 3-11 du budyet 
de la marine marchande (Dépenses résullant de l'application du 
code du travail et du code disciplinaire de la marine marchande), 


Nombre des volants...... Doncssmessestorescecsoce (OU 
Majorité absolue............ss.sssesesmsssuss . 306 
Pour l'adoption....... coscoveseiese TR 
Contre ..sccsossssosoée coscssesee ED 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 


Aslier de La \ igerie (d”). 


ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


hesset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
Boultavant. 

Brauit 
Cachin 
Cagne, 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun 
Charsson. 
Coe rrier 
Cogniot. 


(Marcel). 


(de). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre (ot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon:oz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal, 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audegu'l. 
Aujoulat. 
Aaumeran. 
Babet (Raphaël). 
Baron. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Rardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 








Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Ga'icier, 

Gaumont, 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme urappe, 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Mallere:;. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lurien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Magendie. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

n {André}, 
Pas-de Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 


Ont voté contre : 


Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Bénard (François). 


Benbahmed Mostela). 


Bendjelloul, 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Betiencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Rignon. 

Bil'ères. 
Billiemaz. 
Billotte, 


(Rose). 





(Mohamed). 





Maton. 

Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora. 

Moulon, 

Muller. 

Musimeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Mme VYaillant-Coutw 
rier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zun no. 


Aube. 


Binot. 
lachette. 
anda. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (llenrt). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Furiot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini 
Cartier (GHbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 





mu 


er ar À + ma 


à mans man 


me. peu, 
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Cassagne, Félice (de). [Mme Laissa à x LE eh + —————— 
Catotre. Félix fehicaya, L L mn « Pierre), | il 
Catrice. Ferri (Pierre). lLamara la | 
Catroux. Flandin (Jean-Michel). | Jéseph Pierre Montgolfier (de). 
Caveer. Florand. & ”— brie N | | 
Caye ux (Jean). Fonlupt-Esperaber. (1 ini Ke ] M 
Chaban-Delmas. Forcinal. La » (Pic ) M 
Chabenat Feuchet [La ce sis st . M \ r 
Chamant. Fouques Duparc. | M ) ? 
Charlot (Jean), Fourcade (Jacques né \ 
Charpentier. Fouvet ; If - M 
Charret Frédéric-Dupont LA , \! ré 
Cha: saing. Fredet (Maurice) ÎLe | Na M . 
Chastellain. Frugier. : tes " 
Chatenay. Furaud. | \ ” 
Chevallièr (Jacques). | Gabelle. Lorourt 
Chevigné (de). Gaborit [r ( e x 
Christiaens. Gaillard. in At N 
Chupin Gaillemin | - 
Clostermann. Galy-Gasparro \! tnt . N 
Cochart. Garavt | pe | À Vre N r U 
Coffin. Gardey (Abel) à Pas seine, Not La 
Colin (André), Caret tonte . Li + \vm 1}, NX | a (AL ; 
Finistère, Garnier ÿ Le! ral à | 
Colin (Yves), Aisne Gau i | { . X 
Commentry. Gaubert ps { IL d 
‘au De Le \ 1 inaa 
Condat-Mahaman. lle {Pic 
Con »nmbo. pe (Pierre de). Le) jeune Max). é PE M nadou ) " ! | , 
Cont *AvVIni. Lermaire. OUle (a . . M | 
0n1e. Gazie re , t } \ 
Corniglion-Molinier. | mb Mi ne Le mpereur (4) À À 
Coste-Floret (Alfred), | Geor CS Maurice) Lé ee -g à (Maurice). het” rade | \: Rs | 
Haute-Garonne ne spas é. Le R rd 1e). Palewski (Jean-Paul), 
Coste-Florét (Paul), | Gilliot. A À pu | |, 
Hérault. Godin. Li + het Pantalot r. e 
Coudtert Golvan | + hal Paq { La , 1 
Coudrav Cosset à rt eau Pat it | eatl | 1 
Coutreud. Goubert re [È 0 er (André). Patria | 4 l 
Coulon. ! Gouin F dix) L L he É Pel r (Jean) EE \ (M ? 
Courant (Pierre), Gourdoi - Li + ! 4 prenne À | 
Couston (Paul). Cosard (Gilles) La 2e André). lelt | sa dur 
Contant (Robert). Gracia (de). I A, etais P« © . | Va 
Ps Grimaud (Henrf). Litalien. P« | a il du it , 
ï. - © Grimaud (Maurice) Liurette Petit (Fuvène [A 
Dametie siCRRE Loire-Inférieure. ‘  |Loustau ( ” = 
ette. Grousse ’ F0 he tit s 
Darou Crontteir. 1. Loustaunan-Lacau. Petit (G Basses ; nn 1. 
Dassault (Marcel). Guérard.… rs L Si w Li | À L 
Davia (Jean-Paul), Gueye Abbas pere gp > pe Schal [Ver 
Seine-et-Oise. Guichard. - puy here, pen | Schmitt (Aïbert), |\ 
David (Marcel), Guille. enr Plerrebourg (6e). | Bash L 
Landes. Guislain DE Hubert), P'nax | Schm R ) | 
bot Œucten). Guissou (Henri) \ “ne: t P nvidi | h 
elterre, Guitton (Jean), Lolre s "In vial Sc hmittle 
Dcfos du Rau. oe, ! 3 , Loire = rilez Plantevin : « 1 
Degoutte Gi = (A 1imaaou Konaté Pleven (René \ ë 
, suittor ne) * 10, l'1æe VE René ù vu nu + 
Mme Degrond. 0e ( Antoine }» Mamba San. Plu Les \ë). + nAr { t , | 
Deixonne. Guthme ler Manceau Bernard), Mme Poinso-Chapu Ç : “ft 
Dejean Wakiki. Maine-et-Loire. RS RS \ 
Delachenal. Halbout Marcellin Prade : tord \ Diallo) 
Delhez. one Marie (André ver sim SECTE an, ! 
FA Halieguen. . Prélot ; 
Delhos (Yvon). Haumesser Martel (Louis), | _v— Ù 
Delros. Hénault_ Haute-Savoie, 
Re Henneguüelle mr À Déplat. 
elmotte. llettier  E FT lasson (Jean 
Ler ais (Joseph), Dphoust | vus Massot (Marcel). 
lenis (André), Huel. » Maurellet, Excusés ou absents par congé : 
Dordogne. Hugues !Emile) Maurice-Bokanowsk! 
repreux (Edouard). Alpes-Maritimes Mayer (Daniel), Seine MM f 
Re Hugues. (doseph- Mayer (René), | Ben Tounès, Men h | 
SUV André), Seine. Constantine. Fdouard Bonnefous mit! ne ae), - 1 
Desson. Hulin Mazel Cadi Ts tu titterrand. | 
Detœnf. Hut D'hhetites Musee “ bdIkader). Mouchet., | 
Devemy. Ihuel. LE gr RER Mazuez Pierre- 
pré al, Isorni. Fernand). 
rie — = 7 Jacquet (Marc), Merck. 
ko (Hamadoun)s Seine-et-Marne Médecin , : 
Mile Dienesch. Jaequet (Michel) Méhaignerie N'ont pas pris part au vote: 
ee à Loire. % Mekki = 
sixmier. Jacquinot (Louis) Mendès-Fr 
. . LA UNS } » CHuers- ance, \ ? { seriot ne t 
pe rgue. a Géran), Seine.|Mercier (André-Fran- - À r 1 gr He riot, président de l'Assemblée nationale, et 
; arrosson. cois), Leux-Sèv M. Gaston Palewski, qui présidait la séance ris 
pus Jean (Léon), Hérault. | Métayer Jr ue 
: utrellot, Jean-Moreau, Yonne [Meunier ‘Jean) Cmnmmntes 
Iraveny, Joubert. : Indre-et-Loire. 
prenne. Juglas. Michaud (Louis) 
es 4 Jules-Julien. Vendée, ù Les n re s 
Dumas July. Mignot. mbres annoncés en séance avaient été di 
D as (Joseph). Kauffmann. Min'07. 
upraz (Joannès). Kir. Moatti. Lana 
Duquesne. Kiock. Moch (Jules) Nombre des volants............... 61 
Durbet, Kœænig Molsan DEA T0 Cents à à Pu | pin 
Durroux roi 2 è 1 n M 1jorité absolue... | 
Dur + Krioger (Alfred). TS, Lie PPNTTITTIIT « #6 
SIGN. uehn (René). Mollet (Guy 
Evrard. Laborbe. Mondon. ” Pour l'adoption...... esocssse see ., 10% 
Pabre Labrousse, Monin. Contre 
Fagrianeltl, Lacaze. (Henri). Monsabert (de). D 7 me + 
Faraud. +. ous (Guy). |Montalat. 
om Montei : 3 
pue (nier, Jére: Lacoste. ; ae SR après vérification, ces nombres ont été rectifiés confur 
Febvay. e), Lot. eng pet Mcntel (Eugène), ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Ures Haute-Garonne. 
6-6 +- 
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& — Excuse et congé (p. 5121). 
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Question de M. Souquès, au sujet des primes de rendement des 
fonctionnaires du cadre spécial des carburants: M. Louve], ministre 
de l'industrie et du commerce. 

Question de M Hénault au sujet de la crise sévissant dans la 
papeterie: MM. Louvel, ministre de l'industrie et du commerce; 
Hénauit 

Question de M. Lapie, au sujet des élections de délégués 
mineurs en Meurthe-et-Mocelle: MM. Louve], ministre de l'indus- 
trie et du commerce; Lapie. 

Question de M. Signor, au sujet de Français émigrés au 


Canada MM. André Marie, ministre de Féducation nationale; 
Signor. 
Question de M. Cayeux, au sujet d'évasions du centre psychia- 


trique de Villejuif: M, Marcellin, secrétaire d'Etat à La présidence 
du conseil, 

Question de M. Guérard, au eujet de l'évacuation de locaux 
commerciaux dans le troisième arrondissement de Paris ;: 
MM. André Marie, ministre de l'éducation nationale; Guérard. 

Question de Mme François, au sujet de la vente du matériel 
de la S. N. C. À. C., à Fourchambault: M. Marcellin, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil; Mme François. 

Question de M. Montalat, au sujet de la création de l'organisme 
professionnel de qualification et de classification du bâtiment : 
MM. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisime ; Montalat. 

Question de M. Flandin, au sujet des émissions de la sous- 
région radiophonique de Clermont-Ferrand: M. Marcellin, secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil. 

Question de M. de Tinguy, au sujet des indemnités kilomé- 
triques pour frais de tournées de fonctionnaires : MM. Jean- 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget; de Tinguy. 

[A Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer 
cice 1%: Cai&e nationale d'épargne, — Discussion d’un projet 
de loi (p. 126 

M. Boisdé, rapporteur, 

Article unique. 

Etat annexé 

Chap. O0 à 6070: adoption. 

Chap. 6060 

Amendement de M. Schaf: MM. Schaf, Jean-Moreau, soeré- 
taire d'Etat au budget. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Adoption de l'article unique du projet de Joli, 


6. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer. 
cice 1953: Postes, télégraphes et téléphones. — Discussion d’un 
projet de loi (p. 5127). 


SIM. Dagain, rapporteur; de Gracia, rapporteur pour avis és 
la commission des moyens de communication et du tourisme; 
Duchet, ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


Motion préjudicielle déposée par M. Barthélemy et tendant ad 
renvoi du projet de loi à la commission: MM. Barthélemy, 
le ministre des postes, Coutant, — Rejet, au scrutin. 


Art. {er, 
Etat annexé. 


Chap. 0010. MM. Bichet, Corniglion-Molinier, le ministre @es 
postes. — Adoption. 


Chap. 0700, 

Amendement de M. Midol: MM. Midol, le ministre des postes, 
. Rejet. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 1000. 

Amendement de M. Furaud: M. Furaud, 

Amendement de M. Penoy: M. Penoy. 

Amendement de M. Jean Guitton: M. Jean Guitton. 

Amendement de M. Coutant: M. Coutant. 

Amendement de M. Schaf: M. Schaf. 

MM. le ministre des postes, Cayeux. 


Adoption des amendements de M. Furaud, de M. Penoy, &e 
M. Coutant, de M. Schaf. 


Retrait de l'amendement de M. Jean Guitton. 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 
Chap. 4010. 

Amencement de M. Barthélemy: M. Barthélemy. 
Amendement de M. Gabelle: M, Gabelle. 
Amendement de M. Draveny: M. Draveny. 

M. le ministre des postes, Gabelle, le rapporteur, 
Adoption des amendements. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
Chap. 41020. 

Deux amendements de M. Furaud: M. Furaud. 
Amendement de M. Barthélemy: M. Barthélemy. 


Amendement de M. Dufour : MM. Dufour, le ministre ês$ 
postes, le rapporteur, — Retrait, 


Second amendement de M. Barthélemy: M, Barthélemy. 
Amendement de M. Benoît: M. Benoît, 
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Amendement de M. Coutant: M, Pradeau. 

Amendement de M. Gabelle: M. Gabelle. 

Amendement de M. Godin: M. Godin. 

MM. le rapporteur, le ministre des postes, Godin. 

Adoption des amendements de M. Godin, de M. Furaud, de 
M. Barthélemy, de M, Coutant. 

M. Bergasse, M. le président, 

Adoption des amendements de M. Gabelle, de M. Benoît. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 100. 

Demande de renvoi À la commission déposée par M. Coutant: 
MM. Coutant, le rapporteur. — Rejet au scrulin, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1040. 

Amendement de M. Marcél Noël: MM. Marcel Noël, lc rappor- 
teur, le ministre des postes. — Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1050. 

M. Marcel David. 

Amendement de M. Gabelle: M. Gabelle. 

MM. le rapporteur, le ministre des postes, Marcel David. 

Adoption de l'amendement et du chapitre avec un chiffre nou- 
veau. 

Chap. 10690. 





È M. Marcel David, le ministre des postes. 
, Amendement de M. Marcel Noël: Marcel Noël. 
, Amendement de M. Kœænig: M. Kœænig. 
3 Amendement de M. Godin: M, Godin. 
M. le ministre des posles. 
u Retrait des amendements de M. Kænig et de M. Godin. 
Rejet de l'amendement de M. Marcel Noël 
Adoption du chapitre. 
Chap. 1070: adoption. 
Chap. 1080. 
eo Amendement de M. Pelleray: M. Pelleray. 
Amendement de M. Furaud: M. Furaud. 
MM. le rapporteur, le ministre des postes. 
a, Adoption des amendements. 


Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 1090 

Amendement de M. Furaud: MM. Furaud, le ministre des postes, 
Penoy. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 1100: Adoption. 

Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure, 


6. — Ordre du jour (p. 5114). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


den Ê' 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


UN pa 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Jean Aubin s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé, 











oo RE) 


REPONSES DES MINISTRES A DES ÇUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour | | les 
ministres à des questions 0! 

PRIMES DE REXNDEX AUX E ; 
DU CADRE & \ \ 

M. le président. M. Souqui tt ittent M tre 
de l'industrie et du mmerce sur le décret 2-210 du 
27 février 1952, portant attril I nt 
aux fonctionnaires du cadre sp | des ls t lui 
demande en vertu de quel texte et pour q s LA 
décret du 27 février 1952 peut avoir effet À ompter Ju 1* jan- 
vier 1951, et le montant total des crédits ni ill Pa ve 
ment de ce rappel d'indemnité pour l'année 1931 (2° apl 

La parole est à M. Louvel, m tre de l'industr td que 
merce 

M. Jean-Marie Louvel, munistre de l'industrie el du cor ‘ 
L'attribution des primes de rendement aux f inaires dus 
cadre Spret il des carburants a été à irudce en Vertu de larti- 
cle 35 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires et du décret n° 50-196 du 10 février 1:50, Ce 
dernier texte permettait, en effet, par Voie d'extension, d'attris 
buer des primes de rendement à certaines catégories de fonc« 
tionnaires d'administrations trales où des mesur iuraient 
été prises en vue d'obtenir des économies de personnel, 

Les arrêtés qui déterminent le taux de ces primes auraient 
normalement dù intervenir dès la publication de ce décret et 
la rétroactivité qu'a signalée M. Souquès ne constitue, dans cer 
conditions, qu'une mesure de régu salion. J'ajoute, pour 


répondre à la deuxième question de M. Souquès, que !e mon 
tant des crédits nécessaires au vayement di ri 
s'élève qu'à 246.000 francs, en raison du faible nombre des 
fonctionnaires du cadre spécial des carburant 

leurs, en voie d'extinction. 


CRISE DE LA PAPETERIE 


M. le président. M. Ilénault demande à M. le ministre dd 
l'industrie et du commerce quelles mesures compte prendre !æ 
Gouvernement devant la crise très grave sévisSant dans la 
papeterie où, dans de nombreuses usines, l'horaire est tombé 
à trente-deux heures. En dépit de Hbaisses atteignant 20 à 
30 p. 100 sur certains articles, il devient absolument impos-< 
sible aux fabricants de lutter contre les importations réalisées 4 
des prix mondiaux très inférieurs. Il semble nécessaire de 
tétablir les droits de douane suspendus depuis le mois 
d'août 1950 sur les papiers et cartons. 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du come 
merce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. La gravilé de 
la situation dans le domaine de la papeterie, signalée pag 
M. Hénault, n'a point échappé aux pouvoirs publics. 

Dès le 11 juillet 1952, les droits de douane sur les papier 
ont été rétablis, ce qui à permis de ramener le volume des 
importations de 11.389 tonnes, chiffre qui avait été atteint eg 
janvier 1952, à 2.215 tonnes en juillet et à 1.111 tonnes en sep- 
tembre 1952. 

Parallèlement, la production française reprenait son déves 
loppement et passait de 83.572 tonnes en juillet à 104.650 tonnes 
eu septembre. 

Aux niveaux actuels, les importations ne semblent plus cons 
tituer un danger réel pour la papeterie, au sein de laquelle on 
peut constater depuis quelques semaines une tendance 4% 
l'améhoration. 

Je veux rappeler, d'autre part, à M. Hénault qu'un arrêté 
du 31 octobre dernier a fixé en baisse le prix de péréquation 
des pâtes à papiers. L'intervention de ce texte a permis de dimis 
nuer de nouveau les prix des papiers français de 10 à 15 p. 100, 
rapprochant ainsi ces prix de ceux des papiers d'importation. 

l semble d’ailleurs qu'on puisse maintenant escompter un 
certaine augmentation de la demande intérieure, d'autant qu 
les stocks de papiers chez les distributeurs et consommateurs 
qui étaient anormalement élevés au début de l'année, son 
maintenant en grande partie résorbés. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je demande la parole. 


M. le président. Seul l’auteur de la question peut répondre 
à M. le ministre. 


La parole est à M. Hénault, 
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M. Pierre Hénault. J'ai écouté votre réponse avec beaucoup 
d'attention, monsieur le ministre. Malheureusement, d'après les 
renseignements que j'ai obtenus ces jours derniers, la silua- 
tion ne paraît pas encore en voie d'amélioration très prochaine, 
notamment en ce qui concerne le chômage. 4 

J'avais parlé de certaines usines où le temps de travail 
hebdomadaire était de trente-deux heures en juin dernier. En 
vérité, dans certaines usines particulièrement touchées, on 
arrive à des moyennes de quarante heures de travail par mois. 
D'autres usines plus favoristes travaillent une semaine sur 
deux. | ‘ 
Je signale, d'autre part, l'insuffisance de la protection 
douanière, Vous n'ignorez certainement pas, en effet, que 
Hollande et d'autres pays parviennent. à offrir à leurs ache- 
teurs français de payer les Sroits de douane; Il faut croire que 
les marges sont suffisantes pour que cette charge puisse être 
supportée par l'industrie du papier de ces pays. 

Je tenais à vous signaler ces deux points et à vous demander 
de bien vouloir étudier de nouveau cette question, qui ne me 
parait pas completement résolue. 


ELECTIONS DES DÉLÉGLÉS MINEURS EN MEURTHE-ET-MOSELLE 

M. le président. M. Lapie demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale : 1° si san attention a été attirée sur les 
conditions dans lesquelles se sont déroulées les élections des 
délégués mineurs en Meurthe-et-Moselle; 2° quél doit être, 
selon le Gouvernement, le rûle du service des mines en cas 
d'élection de délégués mineurs; si, en quelque façon e ce 
soit, 1 peut se déclarer juge de la recevabilité ou si, conformé- 
ment à la loi, il doit se borner à apprécier les conditions d’éli- 
gibilité de chaque candidat; 3° si le Gouvernement sait dans 
quelles conditions les listes F. O. ont été communiquées aux 
concurrents et, sinon, s’il compte procéder à une enquête sur 
les conditions dans lesquelles ces communications ont eu lieu; 
4° s'il compte donner des instructions au service des mines 
our une juste application et une correcte interprétation de 
Farticie 140 du livre 1 du code du travail, pour assurer à l’ave- 
nir le secret des opérations électorales et Limpossibilité de 
retraits individuels de candidatures sur une liste déjà déposée 
(deuxième appel). 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce, 
suppléant M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, M. le ministre 
du travail, retenu au Conseil de la République par le vote de 
son budget, m'a chargé de l'excuser auprès de l'Assemblée et 
de répondre en son nom, L 

Les conditions dans lesquelles se sont déroulées les élections 
des délégués à la sécurité des ouvriers mineurs dans le dépar- 
temet de Meurthe-et-Moselle n'ont pas échappé à l'attention des 
pouvoirs publies à 

Ces élections, comme l'a rappelé M. Lapie dans la question 
qu'il a posée, ont été toutes contestées et soumises à l'apprécia- 
ton du tribunal administratif compétent. 

Ce dernier, le conseil de préfecture interdépartemental de 
Meurthe-et-Moselle, Meuse et Vosges, a pris cinq arrêtés le 
30 avril 192, dont trois ont eu pour effet d'annuler les opéra- 
tions électorales qui s'étaient déroulées le 18 avril 1952 dans les 
groupements, 1, 2 et 5 de Meurthe-et-Moselle pour l'élection des 
délégués mineurs. 

Les élections ainsi annulées avaient été viciées essentielle- 
ment du fait de pressions exercées sur certains candidats pour 
qu'ils retirent individuellement leur candidature après que 
celle-ci ait été adressée, conformément aux dispositions du pre- 
mier alinéa de l'article 140, paragraphe a, du livre II du code 
du travail, par les organisations syndicales à l'ingénieur en chef 
des mines à qui il appartient de constater l’éligibilité ou la non- 
éligibilité des candidats, 

Ces pressions n'auraient pas été possibles si les listes ainsi 
communiquées n'avaient été publiées avant l'expiration du 
délai de dix jours au delà duquel les listes de candidature 
acquièrent un caracttre définitif. 

loutefois, cette initiative de l'ingénieur en chef des mines ne 
peut être considérée comme contraire à la loi. En eflet, le troi- 
sième alinéa de l'article 140 précité, paragraphe e, ee un 
délai de trois jours au cours desquels sont recevables devant 
le juge de paix du canton les réclamations « des intéressés ». 

Or il n'y est pas précisé s'il convient d'entendre seulement 
par ce terme les candidats dont l'éligibilité rait contestable 
ou si, au contraire, le mot « intéressés » doit s'appliquer à 


tous les participants aux élections envisagées. 

Le texte législatif ne précise pas davantage si les organisa- 
tions syndicales qui sont, au premier tour de serutin du moins, 
seules habilitées à présenter les candidatures, sont seules qua- 


lHifites pour apporter des modifications aux listes qu'elles ont 
présentées el si les candidats eux-mêmes sont dessaisis de ce 
I UV OI, 





Il semble pourtant que, par assimilation au régime général des 
élections, telle que la prévoit en la matière circulaire du 
19 juillet 1890, seules les organisations syndicales qui ont pré- 
senté une liste de candidatures soient habilitées à la modifier 
dans les délais réglementaires. ” 

En eflet, le premier alinéa de la circulaire n° 18 du 49 juillet 
1890, précise in fine: 

« Partout et dans tous les cas où la loi relative aux délt- 
gués ne comporte pas de dispositions nouvelles, on n'aura qu'à 
suivre la procédure des élections ordinaires ». 

L'article 6 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative À 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale, modifié par 
la loi du 9 mai 141, comporte un alinéa ainsi rédigé : 

« Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt 
de la liste ». 

Dans ces conditions, pour éviter que des incidents aussi 
regrettables que ceux qui se sont produits en Meurthe-et- 
Moselle, à l’occasion des Cleetions du 18 avril 1952, puissent se 
reproduire, et compte tenu du SE — rendy par le conseil 
de préfecture interdépartemental de Meurthe-et-Moselle, Meuse 
et Vosges, le ministre du travail vient de soumettre à mon 
contreseing une circulaire précisant, à l'intention du corps des 
ingénieurs des mines, ainsi que de MM. les préfets, les points 
que je viens de développer. 


M. le président. La parole est à M. Lapie. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Je donne acte au Gouvernement de 
ses déclarations et je remercie M. le ministre de l’industrie et du 


commerce d’avoir bien voulu les présenter. 
FRANÇAIS ÉMIGRÉS AU CANADA 


M. le président. M. Signor demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population: 1° dans quelles conditions 
plusieurs milliers de Français originaires, notamment, des 
départements du Finistère et du Morbihan, ont été amenés 
à émigrer au Canada au cours de l’année 1951; 2° un nombre 
important de ces émigrants se trouvant actuellement aux prises 
avec de très graves difficultés, quelles mesures il a prises pour 
assurer, éventuellement, leur retour en France. 

La parole est à M. André Marie, ministre de l'éducation natio- 
pale, suppléant M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique 
et de la population. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. En l'ab- 
sence de textes précisant les attributions du ministre de la 
santé publique et de la population en matière d’émigration, 
il est actuellement impossible à mon collègue de donner 
des renseignements sur ce point. 

Son département ministériel, conscient des difficultés que ren- 
contrent nos compatriotes qui ont émigré sans s'être documen- 
tés au préalable sur les conditions de vie et de travail dans 
cerlains pays étrangers, à saisi, depuis longtemps déjà, les 
divers ministères intéressés par ce problème d'un projet de 
décret tendant à permettre au ministre de la santé publique 
et de la population d'être informé des courants d'émigration 
et d'orienter éventuellement les intéressés. 

En effet, le ministre de la santé publique et de la population 
considère que cette connaissance des questions relatives à l’émi- 

ration constitue le corollaire indispensable des attributions qui 
ui sont dévolues dans le domaine de l'immigration. 

Ce projet de décret vient d'être de nouveau soumis à ces 
divers ministères. 

En ce qui concerne le rapatriement des émigrés, le minis- 
tre des affaires étrangères semble seul compétent; peut-être, 
M. Signor pourrait-il, sur ce point précis, s'adresser à mon 
collègue, M. le ministre des aflaires étrangères. 


M. le président. La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Je désire d'abord présenter une observation. 

Il semble que ce soit devenu une règle gouvernementale que 
de répondre aux questions orales avec un tel retard que les 
réponses courent le grand risque de ne plus présenter d'intérêt. 
Ainsi, ma question est du 25 janvier 1952 et c'est seulement 
aujourd'hui qu'il y est répondu. 

Au moment où je l'ai posée, des informations très inquié- 
tautes parvenaient en France sur la situation tragique de ceux 
de nos compatriotes qui venaïent d'émigrer au Canada. 

Sous le titre: « lmmigrants français réduits à la misère », lé 
plus grand quotidien de Montréal avait consacré à la question 
toute la première page de son numéro du 2t décembre 1951. 
On y trouvait de poignants témoignages comme celui-ci: 

« Voilà bientôt six semaines que je suis à Montréal. J'ai 
cherché de tous côtés. J'ai rendu visite à des dizaines de mai- 
sons de tous genres. J'ai scrupuleusement lu les offres d'emploi 
dans le journal, chaque jour, me présentant aussitôt aux adres- 
ses indiquées. Mais rien, toujours rien. 
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« Pourtant j'ai exercé mon métier en France pendant plus 
de vingt ans. J'ai ma carte professionnelle et des certificats 
de recommandation de toutes les entreprises où j'ai travaillé. 
Je suis prêt, s’il le faut, à recommencer au bas de l'échelle. 
Je ne demande qu'une chose, un travail régulier et suffisam- 
ment rémunéré pour que je puisse faire vivre ma femme et 
mes enfants. Pensez qu'il ne me reste plus que douze dollars. 
Qu'allons-nous devenir ? Et pourtant on nous a fait de belles 
promesses à Paris. » 

« Celui qui vient de me parler, écrivait le rédacteur de l'ar- 
ticle, est un homme d'une quarantaine d'années, à la figure 
eune, au regard franc, qui trouve encore la force de sourire. 

ais ses traits tirés, la fatigue qu'ils trahissent disent assez 
les nuits d’insomnie rongées par l'inquiétude, comme les lon- 

ues marches épuisantes à travers la ville, afin d'économiser 

e prix d'un billet de tramway. » 


« Ah ! si nous avions su ! » s’écrient tels autres, réduits à 
prendre quotidiennement un seul repas. 

Dans la seule année 191, près de 3.000 de nos compatriotes 
ont émigré au Canada. « Et malheureusement, peut-on lire dans 
le journal canadien, il faut reconnaître que, pour beaucoup 
de ceux-là, déjà la situation est dramatique ». 

Qui sont ces émigrants ? Pour la plupart, des ouvriers, des 
cultivateurs, des commerçants, des artisans qui, sur la foi de 
faïlacieuses promesses, ont réalisé leurs modestes biens, afin 
de couvrir leurs frais de voyage et de première installation. 
Partis pleins d'espoir, les voici ruinés, sans ressources ni 
emploi, quand ce n'est sans logement, aux prises avec des dif- 
ficultés anxquelles ils étaient loin Je s'attendre. 

Les responsahilités doivent étre clairement établies. 

Dans une première réponse que M. le ministre de la santé 

blique et de la cr mere m'avait faite le 11 mars et que 
k. le ministre de l'éducation nationale vient de répéter mot 
pour mot, il était prétendu que les difficultés signalées venaient 
de ce que nas compatriotes avaient émigré sans s'être docu- 
mentés au préalable sur les conditions de vie et de travail 
dans certains pays étrangers. En d'autres termes, selon M. le 
ministre de la santé publique, toute la responsabilité leur 
incombait. 


Voici ce q'écrivait à ce propos l'auteur de l'article déjà 
cité : 

« Non, ces émigrants n’ont pas péché par imprudence. Oui, 
ils se sont renseignés, et pas auprès de simples particuliers ou 
Ce privés, mais auprès des représentants officiels 
du Gouvernement canadien en France, les services adminis- 
tratifs de l'ambassade, Je consulat, les services de l’immi- 
gration … » — c'est-à-dire les services du ministère de la santé 
publique et de la population — « … Tant de ces bureaux que 
de la pe des propagandistes parcourant la province française, 
ils ont obtenu, non seulement des renseignements extréme- 
ment encourageants, mais encore les assurances formelles 
qu'ils trouveraient facilement au Canada une situation 
très bien rémunérée, un excellent logement pour leurs 
familles, etc. » 


C'est l'exacte vérité. Le Gouvernement et ses préfets ont 
ostensiblement laissé se développer une tapageuse campagne 
de racolage qui a certainement coûté cher aux fonds secrets 
canadiens. 

On demeure confondu par le luxe de moyens mis en, œuvre 

ur tromper nos compatriotes et les arracher à leurs villages. 
le nombreux bureaux de recrutement fonctionnaient dans les 
départements de l'Ouest. Des réunions de propagande se sont 
tenues, par dizaines, dans toute la région de Carhaix, de 
Gourin, de Roudoualec, de Langonnet, de Lannion. 


Et ce n'est pas sans surprise. que parmi les agents les plus 
actifs on a pu voir, sergents recruteurs d’un nouveau type, des 
ecclésiastiques venir promettre monts et merveilles à de braves 
pu re ils ont su exploiter habilement les dures conditions 

existence. 


M. Clément Taillade. On fait mieux en Russie! (Protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. Alain Signor. C’est, par exemple, le père Arthur, qui, venu 
spécialement du Canada pour cetle besogne, osa déclarer que 
l'entrée dans ce pays n’était pas un droit mais une faveur — 
Æ a vu laquelle ! — dont l’émigrant breton devait se montrer 

igne. 

Des bulletins paroissiaux ont été mis à contribution, tel celui 
de Gourin qui, en son numéro de février, brossait un tablean 
mirifique des possibilités offertes aux émigrants. 

Dans cette pop que l’on n'ose croire désintéressée, la 
palme revient sans conteste au journal de M. Hutin-Desgrées. 
Ouest-France, dont les attaches avec le capital financier, avec 
les grands propriétaires fonciers et avec la hiérarchie catholique 
sont bien connues. (Interruplions au centre.) 








Des colonnes entières, que je liens à votre disposition, mes 
dames, messieurs. 


M. Robert Bichet. Vous avez de bonnes lectures ! 


M. Alain Signor. .…. avec des titres alléchants, ont été consa- 
crées à celle propagande par ce journal durant toute une 
partie du mois de février 1951. Les racoleurs y élaient présentés 
sous le jour le plus favorable. 

« Bien sùr, lisait-on dans le numéro du 6 février 1951, il y 
a des formalités à remplir : constitution de dossiers, passeports, 
visites médicales, mais tout ceci vous est obligeamment expli- 
qué par les agents qui s'occupent de cette émigration. » 

Dans le numéro du 10-11 février, Ouest-France poussait litté- 
ralement ses lecteurs dans les bras des recruteurs. Ecoutez: 

« Les sympathiques agents chargés de cette mission sont 
bien connus et les réceptions des doss.ers se font dans des lieux 
publics. » 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Signor, 
car vous avez déjà parlé durant un temps double de celui dont 
vous disposiez en vertu du règlement. 


M. Alain Signor. Je vais terminer, monsieur le président. 

Dans le même numéro, on lit encore : 

« Nous engageons vivement les candidats émigrants à se 
mettre en relation avec le père Arthur, dont nous donnons 
l'adresse ci-dessus, et qui leur fournira gracieusement tous 
renseignements et conseils. » 

Enfñn, pour vaincre les dernières hésitations, ce journal entre- 
prit de publier des chiffres. Untel gagnait S0 dollars par 
semaine ; tel autre était devenu proprietaire d'un domiine de 
500 acres avec les logements les plus modernes du district. 

Comment, après une telle débauche publicitaire, résister À 
Ja tentation ? Et de fait, durant cette période, on s'écrasait 
aux réunions des racoleurs. 

Ouest-France a délibérément, sciemment, systématiquement 
joué le rôle de principal pourvoyeur dans cette traite nou- 
veau modèle, 


M. le président, Monsieur Signor, si vous ne concluez immé- 
diatement, je devrai vous retirer la parole, en application du 
règlement, qui est le même pour tous, et la suite de votre 
intervention ne figurera pas au procès-verbal. 


M. Alain Signor. Je m'excuse, monsieur le président, mais 
cette question est d'une telle importance qu'il n'est pas pos- 
sible d'abréger autrement, 

Au surplus, j'ai attendu près de dix mois. 


M. le président. Je vous retire la parole, 


M. Alain Signor. Je prends l'Assemblée à témoin de votre 
Partialité, monsieur le er mg Vous ne voulez pas que je 
narque ici vos responsabilités dans cetle affaire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Proteslations au centre.) 


ÉVASIONS DU CENTRE PSYCHIATRIQUE DE VILLEJUIF 


M. le président. La récente évasion de gr déments hosp'ta- 
lisés à Villejuif ayant appelé, une fois de plus, l'attention de 
l'opinion sur le douloureux prohlème des hôpitaux psychiatri- 
ques, M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population de lui préciser les responsabilités 
qui ont pu être encourues dans l'évasion dont il s'agit, les 
mesures qui ont été prises éventuellement pour les sanctionner 
et surtoui pour éviter le retour de semblables événements 
aussi bien dans l'intérêt des malades que dans celui de l'en- 
semble de la population elle-même. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de la santé publique et de 
la population. 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Dès qu'il à eu connaissance de l'évasion, du centre 
psychiatrique de Villejuif, de cinq malades dangereux qui y 
étaient internés, le ministre de la santé publique et de la 
population a demandé au préfet de la Seine de lui faire par- 
venir un rapport circonstancié sur les conditions dans lesquelles 
s'était déroulé cet événement. " 

Un rapport préliminaire est parvenu au ministre, à ce sujet, 
le 30 mai. 

A la suite de ce rapport préliminaire, le ministre de la santé 
publique et de la population recommandait au préfet de la 
Seine de donner des ordres extrémement stricts pour que les 
consignes habituelles de sécurité fussent observies de la 
manière la plus scrupuleuse. Un second rapport a été adressé 
au ministre par le préfet de la Seine, le 20 juin. 

En outre, des sanctions disciplinaires devaient être prises À 
l'encontre de quatre agents, les premiers résultats de l'enquête 











5124 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1952 





ayant établi qu'ils étaient responsables de négligences daus le 
service. 

Les résultats définitifs de l'enquête ne sont pas encore par- 
venus au ministre de la santé siique. mais ceile affaire à été 
récemment rappelée au préfet de la Seine. 


ÉNACUATION DE LOCAUX COMMERCIAUX 
DANS LE TIRCMSIEME ANRONMMSSEMENT DE FARIS 


M. le président. M. Guérard signale À l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale l'émotion qne soulève dans 
la population intéressée la mise en demeure adressée aux occu- 
pants de cinq imumneubles de la rue des Francs-Dourgeois 
(3° arrondissement) d'avoir à évacuer leurs locaux commerciaux 
dans un délai de vingt-cinq jours, ceci en vue de l'extension du 
domaine des archives nationales prévue, il est vrai, depuis long- 
temps, mais qu'il parait inopportun de réaliser avec une telle 
hâte. 11 rappelle que l'applieation du décret-loi du 8 août 1935, 
imposée aux intéressés dans les conditions économiques de 
l'après-guerre, leur a été très désavantageuse et ne Jeur a pas 
donné les disponibilités financières suffisantes pour le transfert, 
les locaux étant, d'ailleurs, difficiles à trouver. II lui demande 
s'il envisage l'attribution de tous les délais nécessaires dans un 
large esprit de transaction, et suggire de eormprendre les 20 mil- 
lions de francs prévus pour la poursuite de l'opération d'expro- 
priation au budget de 1952 de l'éducation wationale parmi les 
économies susceptibles d'être réalisées au titre des dépenses 
d'équipement des services civils. 

La parole est à M. le ministre de l'édueation nationale. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. M. Guérard 
a bien voulu me signaler l'émotion que soulevait parmi la 
population intéressée la mise en demeure, adressée à quelques 
occupants de locaux commerciaux de la rue des Franes-Bour- 
gris. dans le troisième arrondissement, d'avoir à évacuer leurs 
nraux dans un délai de 25 jours. 

Cette question m'était poste le 27 mars, et, contrairement à 
une remarque formulée il y a un instant, je suppose que 
M. Guérard ne m'en voudra pas de ne pas avoir accéléré la 
mesure qui provoquait ladite question. 

A la vérité, les oecupants des locaux commerciaux situés 3, 
5 et 7, rue des Quatre-Fils, et 56, rue des Francs-Bourgeoïs, 
dans le troisième arrondissement de Paris, connaissent leur 
Siluution d'expropriés sans droit au relogement depuis l'ordon- 
nance d'expropriation qui remonte au 6 décembre 1946. IL y a 
donc six ans aujourd’hui que les intéressés ont été prévenus 
et ont pu rechercher d'autres locaux. 

L'extension des services des Archives nationales, qui est pré- 
vue depuis de longues années, doit être réalisée aujourd'hui 
d'extréme urgence pour permettre aux adrainisirations de déecon- 
restionner leurs locaux des archives qui les encombrent, pour 
faciliter, après un classement par les Archives nationales, Futi- 
lisation à des fins administratives de celte masse deeurmen- 
taire devenue consultable, entin, pour doter les locaux dans 
lesquels travaille le personnel des Archives nationales des 
conditions d'hygiène et de salubrité qu'ils soût actuellement 
loin de présenter. 

Malgré la gravité de sa propre situation, et dans un très large 
e<prit de conciliation, la direction des Archives de France, sur 
ma prière, n'a pas poursuivi la procédure d'expulsion décidée 
en mars 1952. Ainsi, à titre purement gracieux, j'ai donné un 
nouveau délai de neuf mois aux occupants. 

Toutefois, ayant ainsi fait preuve de la plus grande eompré- 
hension et du maximum d'esprit de conciliation, je dois recon- 
naître que la direction des Archives de France est maintenant 
contrainte de poursuivre la procédure d'expulsion, dont les for- 
malités préliminaires seront sous peu entamées. 

IL est impossible — je réponds par là au troisième point de 
la question poste par M. Guérard — de comprendre les 20 mil- 
lions de franes, prévus au budget 1952 pour la suite de l’ex- 
tension des Archives nationales, parmi les éconoriies suscep- 
Lies d'être réalisées, cette somme étant, en eflet, absolument 
indispensable pour payer, aux expropriés des immeubles qui 
sont situés au 9 et au 1t de la rue des Quatre-Fils, les indem- 
nités qui leur ont été allouées par jugement du tribunal eivil 
de la Seine le 6 décembre 1951, et dont le total s'élève à 37 mil- 
lions 361.482 francs. 

D'ailleurs, la presque totalité de cette somme de 20 millions 
est di jà engagée pour le règlement des indemnités dont je 
viens de parler. 

Je prie M. Guérard de considérer que les locataires qui occu- 
paient les locaux à usage d'habitation sont aujourd'hui presque 
totalement indemnisés ; ils ont d'ailleurs quitté les lieux. 

Quant aux locataires qui, depuis six années déjà, eonnais- 
saient leur situation d'expropriés sans droit au relogement, 
notre collègue voudra bien reconnaître que, depuis neuf mois, 
je leur ai accordé tous Jes délais possibles, tenant compte de 
Ler situation. 





N ne faudrait pas que cette situation se prolonge, non seule- 
ment parce qu'elle est nuisible à l'organisation générale d'un 
grand service d'Etat, mais aussi parce que l'ensemble des 
em és des Archives nationales ne peuvent continuer à tr:- 
vailler dans les mauvaises conditions d'hygiène et de salubrité 
qui leur sont faites présentement. M. Guérard le sait, lui qui se 

occupe, non pas seulement de la situation des expropriés du 
s* arrondissement, mais encore des conditions qui sont faites 
à tous ceux qui vivent et travaillent dans ce quartier. 

Pour intéressante que soit la situation des expropriés en cause, 
j'ai le devoir d’insister sur les conditions très défeetueuses, au 
mn. de vue de l'hygiène et de Ia salubrité, dans Jesquel!es 
ravaiHent actuellement les employés des Archives nationales, 
Je pourrais presque dire, sans exagérer, qu'en certains locaux 
les conditions de travail sont quasi périlleuses. 

Pour toutes ces raisons, ayant tenu compte de tous les inté- 
rêls contradictoires, je crois rendre service aux intéressés euv- 
mèmes en les informant que le délai de grâce qui leur à été 
accordé ne pourra pas être renouvelé. Hs sont tout de même 
prévenus depuis six années, ils ont donc bénéficié de Jongs 
délais pour se reloger dans la mesure de leurs movens et il et 
bon qu'ils comprennent que cette situation ne pourra éterne!- 
ue «— se a er à coups — délais de grâce, > 

elle est la se qui, se, donnera satisfaction à 
M. Guérard. dr ef 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d'avoir bien voulu ajourner la procédure d'expulsion qui était 
d’ailleurs engagée dans des conditions particulièrement impé- 
ratives puisqu'on signifiait aux intéressés, le 5 mars, d'avoir à 
évacuer les locaux au plus tard le 31 dir même mois. 

Mais si je vous remercie de cet ajournement, je ne puis me 
déclarer satisfait de l'ensemble de votre réponse, ear le pro- 
blème est très grave. Il s'agit de savoir si dans de gran- 
des villes — notamment dans notre capitale — qui sou!- 
frent d'une erise intense de logement, les administrations pour- 
rom s'étendre swivant leur désir, tandis que les habitants 
continueront à être privés de logements. 

C'est toute la question du régime d'exproprialion dans les 
villes où sévit la erise du logement qui se trouve posée à 
l'occasion d’un cas particulier certes, mais qui intéresse cinq 
ou six immeubles comportant non seulement des locaux com- 
mercianx mais aussi des locaux d'habitation. 

Or, vous le savez, monsieur le ministre, d'une part, les 
intéressés ne peuvent ee à Jeur guise trouver les locaux de 
remplacement — cela leur est même souvent impossible, ces 
locanx n’existant pas ou étant situés très loin du lieu de leur 
octivité normale — et, d'autre part, les indemnités d'expro- 
priation qui ont été accordées il y a plusieurs années reprt- 
sentent, compte tenu de la dépréciation monétaire, une valeur 
infime par rapport au coût d'une nouvelle installation équi- 
valente de locaux commerciaux. 

Je demande que l'administration tienne compte de cette 
situation de fait et qu’elle & qu’elle ne peut étendre 
les bureaux selon son désir, mème si cette extension présente 
une utilité, ear on doit d’abord tenir compte des conditions 
actuelles de logement à Paris. 

Monsieur le ministre, j'admets que les archives de Francs 
soient étendues. Toutefois j'estime qu'il faut donner la priorité, 
non pas aux papiers, mais aux habitants et aux commerçan!s 
de Paris. (Applaudissements à éroite.) 


VENTE DU MATÉRIEL DE LA S. N. C. A. C. A FOURCHAMBAULT 


M. le président. Mme Francois expose à M. le ministre de la 
défense nationale que, par ordre gouvernemental, la S. N. A. €. 
de Fourchambault (Nièvre) fut fermée le 18 juillet 1949. Cette 
usine, qui employait S50 ouvriers, possédait un pare de 70 
machines-outils, dont plusieurs valaient, à elles seules, plusieurs 
millions de francs. Au début de l’année 1951, les machines 
furent déménagées et l'usine cédée à une firme italienne: 
«V ». Elle lui demande : 1° dans quelles conditions s'est 
réalisée la vente de la S. N. A. C. de Fourehambault; 2° quelles 
destinations ont prises les 7% machines-outils et, si elles ont 
ét# vendues, quels ont été les acheteurs. 

La est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de la défense nationale. 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, pléant M. le ministre de la se nationale. l1 
RS Can tetes Sr 
aéronautiques du a co e solutio 
anticipée de cette société. 

L'avis de dissolution a été inséré dans la Gazette du Palar:, 
n°* 169 à 172 des 18, 19, 20 et 21 juin 1949, Le pombre des 
machines-outils de l'usine de Fou t s'élève à 524 et 
non pas à 750, 
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Aux termes de la déeis:on de dissolution, le liquidaleur désigné 
a été mandaté pour assurer la réalisation de l'actif, lapurement 
du passif et règlement des droits des actionnaires. 

En vertu des pouvoirs qui lui étaient conférés et en liaison 
avec les services du ministère de l’industrie et du commerce, 
il à à la vente de l'usine proprement dite de Four- 
charmbault et des 340 machines qui appartena ent à la Société 
nationale de constructions aéronautiques du centre. 

Une partie de ces machines a été cédée à la Société franco- 
italienne des ateliers de constructions de motocyclettes et acces- 
soires. Les opérations commerciales effectuées par le hiquidateur 
élant purement privées, il n'est pas poss ble d'indiquer avec 
plus À go la destination donnée À ces %40 machines. 

Les 184 machines appartenant à l'Elat ont reçu la destination 

uivante : 

é Trente machines non indispensables à l'industrie aéronautique 
ont été vendues aux ateliers de construction de motocyelettes 
et d'accessores, par l'intermédiaire de l'administration des 
domaines ; 

Vingt et une machines, inutilisables, ont été réformées ; 

Cent trente et une ont été réparties ainsi qu'il suit dans le 
secteur des constructions aéronautiques : soixante-dix-sept dans 
les établissements de la direction technique et industrielle ; 
trente-neuf, dans des sociétés de constructions aéronautiques 
privées; quinze, dans les sociétés nationales de constructions 
aéronautiques. 

Enfin, deux machines d'origine sUemande ont été remises À la 
Société nationale de vente des surplus qui, aux termes de la 
législation en vigueur, à été chargée de leur vente. 


M. le président. La parole est à Mme Francois. 


Mme Germaine François. Je m'ilonne du retard apporté à 
cette réponse, 

Déjà, en juin 1951, j'avais eu l'honneur d’interpeller le Gou- 
vernement sur cette question. Jamais le Gouvernement n'a 
accepté de fixer Ja date de cette interpellation. 

Ma question a été poste le 5 février 1952 et c'est seulement 
neuf mois après que le Gouvernement daigne y répondre, lors- 
que tout l'établissement a été liquidé. 

Je regretle. monsieur le ministre, d'être ob'igée de vous dire 
que lors de l'inventaire qui a été eflectué dès la fermeture de 
l'établissement de la S.N.C.AC. de Fourchambault, 750 machi- 
nes-outils ont eflectivement été dénombrées dans le parc à 
outits et, entre autres, une raboteuse valant à elle seule 22 mil- 
lions de francs. 

Or, vous venez de signaler que certaines de ces machines 
ont été recédées au secteur privé. Nous proteslons contre une 
telle mesure. Ainsi le Gouvernement démor're qu'il liquide le 
eg < national et que, par suite de sa mauvaise politique, 
uit cents ouvriers ont éié mis au chômage et réduits à la 
misère. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ORGANISME PROFESSIONNEL DE QUALIFICATION ET DE CLASSIFICATION 
DU BATIMENT 


M. le président, M. Montalat demande à M. Je ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme à quel beso:n correspond la 
création de l'O. P. Q. C. B. qui, dès sa naissance, a soulevé une 
vague de protestation gr énérale. Cet organisme superflu 
paraît avoir été créé afin d'éliminer Jes artisans des marchés 
administratifs au profit de grosses entreprises. Il lui signale 
qu'il lui paraît abusif de confier à cet organisme le soin de déli- 
vrer des cartes de qualification aux artisans, alors que les cham- 
bres des métiers, le greffe du tribunal de commerce sont déjà 
habilités à cet office. 

.La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 


. M. Eugène Claudius-Potit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. La création de l'organisme professionnel de quali- 
fication ei de classification du bâtiment et des activités annexes 
a été motivée par la nécessité d'obtenir rapidement tous rensei- 
gnements utiles et contrôlés sur les entreprises du bâtiment, 
en ce concerne, notamment, leurs références et capacités, 
avant de les admettre à soumissionner, 

Cet organisme est chargé, suivant les dispositions d un 
tocole signé le 3 novembre 1949 et paru au Journal officiel du 
2 décem 1949, de centraliser et contrôler les renseignements 
concernant les activités et la capacité des entreprises de bâti- 
ment, de classer ces dernières en raison de leurs références 


contrôlées et de porter cette documentation à la connaissance 

ne À pr tous re be gp mn iels que la déiivrance du 
at de qualification aux entrepreneurs et artisans qui 

font la demande. , s LR 

L'inscription au registre des métiers et au greffe du tribunal 

de commerce ne ré 

cation ef la consul 


nd pas à l'objet du certificat de qualiti- 
on de ces registres ne permettrait pas 











aux ulilisateurs d'apprécier si la nature et l'importance des 
travaux à exécuter correspondent aux possibi.ïés de ;'entre- 


: 
prise. 

La composition des sections départementales de l'organism 
où sont représentés les professionne:s du bâtiment entre- 
prenenrs, artisans ou architectes, ete. - les usagers et Jes 
administrations intéressées, est de nature à donner x art:- 
sans toutes garanties. contre des décisions arbitraires, en ce 
qui concerne l'attribution des qualifications demandé 

D'ailleurs, les dérisions prises sont susceptibles d'appe!, en 
dernier ressort, devant ja commission supérieure de qua:itica- 
lion, aux réunions de Jaqueile assiste un représentant du minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme 

Les administrations sont, ainsi, convenahlement et exarte- 
ment renseignées et sont, de la surle, en mesure d'écarter 
des adjudicalions les entreprises ne présentant pas toutes les 


garanties nécessaires. 
Le certificat de quaiffication n'est sans doule pas rigoureuse- 


ment exigé, mais je ne saurais trop recommander aux admi- 


nistrations d'en teuir le plus grand compte possibie, en raison 
mème des garanties parlicuiéres qu'il présente. 

En tout dat de cause, les artisans n° se trouvent pas, de 
ce fait, défavorisés par rapport aux éntreprises de toute impor- 
lance. Le ministre de la reconswuction et de l'urbanisme a 


toujours souhaité voir les artisans contribuer À l'œuvre de 
reconstruction, en se groupant éventue.lement pour un travail 
déterminé, lorsqu'i:s ne disposent pas iso:ément de moyens 
d'exécution suffisants. 


M. le président, La parole est à M. Moutaat. 
M. Jean Montalat. L'objet de cette question était de nous 


faire connailre les raisons exactes de ce dirigisme. 

La réponse de M. le ministre de la reconsiruction ne nons a 
pas entièrement salisfai!s et je comprends l'émolion soulevée, 
dans une grande partie des entreprises artisanales et des peti'es 
et moyennes entreprises, par ceile nouveWe réglementat on. 

Je me propose, avec mes amis, de puser de nouveau le pro- 
blème au cours d'un débat qui pourra ètre clos par un voie. 


ÉMISSIONS RADIOPHONIQUES DANS LA SOUS-RÉGIGN 
DS CLERMONT-FERRAND 


M. te président. M. Jean-Michel Flandin expose à M. le secré- 


taire d'Etat à la présidence du conseil (information) que Les 
modifications et suppressions prévues dans les postes émetteurs 
de Ta sous-région radiophonique de Clermont-Ferrand soulèvent 
le mécontentement unanime des auditeurs des uépartements 


du Centre. Ces transformations auront de graves Conséquences 
pour la propagande pm et fThermale de ces mêmes 
départements. Il lui demande quelles mesures efficaces il 
compte prendre pour porter remède à cet état de choses 

La parole est à M. Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. 


M. Raymond Marcellin, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil. La mise en service de l'émetteur sur ondes longues 
d'Allouis et du centre d'émissions sur ondes moyennes de 
Sélestat conduisait à un aménagement du réseau. 

L'étude du projet mis en application le 19 octobre dernier 
a élé guidée par un souci d'économie et par le désir de per- 
mettre à un plus grand nombre d'auditeurs de bénéticier d'une 
écoute agréable des trois programmes métropolilains, tout en 
tenant compte des situations particulières existant jusqu'alors. 

Il n'a pas échappé aux services de la radiodiffusion et télé- 
vision françaises que la réforme ainsi mise en œuvre soulevait, 
en certains points du territoire, et notamment pour les audi- 
teurs de la station de Clermont-#Ferrand, la question de la 
diflusion de programmes régionaux. 

Afin de maintenir aux auditeurs de Clermont-Ferrand l'écoute 
d'émissions régionales qu'ils apprécient, l'émetteur de 20 kilo- 
walls vient d'être doté d’une autonomie accrue dans toute la 
mesure où les sujétions de son fonctionnement en réseau 
synchronisé le permettent. 

Enfin l'antenne du poste de Lyon — de 100 kilowatts — dont 
la surélévation récente a augmenté notablement la portée, 
diffusera les programmes locaux de Clermont-Ferrand. 

Ainsi donc, les émissions régionales de Clermont-Ferrand, du 
fait de ces nouveaux supports plus puissants, auront une 
audience incontestablement plus large que celle qui leur était 
réservée jusqu’au 19 octobre 


FRAIS DE TOURNÉES DES FONCTIONNAIRES 


M. le président. M. de Tinguy demande À M. le président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, s'il 
n'envisage pas le relèvement des indemnités kilométriques 
pour frais de tournées des fonctionnaires, toujours fixées par 
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décret n° 49-439 du 30 mars ‘949, malgré différentes hausses 
intervenues 1 et que l'attention des ministres intéressés 
ait été attirée, à plusieurs reprises, sur cette question. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget. Les services 
compétents du secrétariat d'Etat au budget étudient actuelle- 
ment une réforme d'ensemble du régime de remboursement 
des frais de déplacements. Ce n'est qu'au vu des résultats de 
celle étude que des ajustements pourront être envisagés et à 
la condition que puissent être dégagés les suppléments de cré- 
dits nécessaires à un tel relèvement si celui-ci s'avère indis- 
pensable. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M, Lionel de Tinguy. Je remercie M. le secrétaire d'Etat au 
budget de l'amorce de promesse qu'il nous à faite. 

La question est déjà vieille: elle en est strictement au même 
wint que lorsque l'essence valait 43 franes le litre, la Citroën 

0.000 francs et lorsqu'il n’y avait ee de perte à la revente. 

I] n'est pas nécessaire, je crois, de procéder à de longues 
études dans les services compétents, monsieur le ministre, pour 
être convaincu que ces indemnités kilométriques, si elles ont 
été équitablement fixées au point de départ, doivent être revi- 
sées. 

Comment payer les frais d'entretien, d'essence, d’'amortis- 
serment ? 

Quand on sait que le fonctionnaire qui emprunte pour ache- 
ter une Citroën doit payer pendant cinq années 6.300 francs 
par mois, les indemnités kilométriques de 1949 ne peuvent 
plus, c'est évident, correspondre à ces dépenses. 

J'ajoute qu'il est paradoxal que les prélèvements cpérés sur 
les traitements des fonctionnaires et destinés à financer la sécu- 
rÿé sociale, servent. notamment à payer les indemnités kilo- 
métriques des médecins, calculées sur la base de 30 franes au 
kilomètre, tandis que l'on refuse le même avantage à ces 
fonctionnaires. 

Pourquoi avez-vous besoin de longues réflexions puisque ces 
réflexions ont déjà été faites ? 

Cette situation est regrettable surtout dans les départements 
ruraux où le déplacement des ingénieurs, qu'ils appartiennent 
au corps des ponts et chaussées ou à celui du génie rural, est 
capital pour le bon fonctionnement des services. 

On leur demande beaucoup de dévouement en leur faisant 
pren à charge une part notable de ces dépenses, d’au- 
ant plus que le calcul même des indemnités est favorable aux 
fonctionnaires qui se déplacent moins, puisque les premiers 
kilomètres sont payés sur la base de 23 francs, tandis que les 
kilomètres ultérieurs ne son! payés que sur la base de 10 francs 
le kilomètre. Le régime actuel joue en faveur des fonctionnäires 
urbains et, une fois de plus, au détriment des fonctionnaires 
des campagnes. 

Monsieur le ministre, il faut reprendre la question dans son 
ensemble et de toute urgence. Ce n’est pas un problème 
mineur, il a de lourdes conséquences pratiques. (Applaudis- 
sements au cenire.) 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS . 
POUR L'EXERCICE 1953 


BUDGET ANNEXE DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
Discussion d'un projet de loi, 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 
1953 (Postes, télégraphes, téléphones, caisse nationale d’épar- 
gne: I, — Dispositions concernant le budget annexe de Ja 
caisse nationale d'épargne). (N° 4275-4720-4754.) 

Voici l'organisation globale du débat des budgets des postes, 
tèlégraphes et téléphones et de la caisse nationale d'épargne: 


Commission des finances, 15 minutes; 

Commission saisie pour avis, 15 minutes; 

Gouvernement, 13 minuies; 

Groupe socialiste, 20 minutes; 

Groupe communiste, 18 minutes; 

Groupe du mouvement >épublicain PES 17 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes; 

Groupe républicain rad'cal et radical socialiste, 14 minules; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, à minutes ; , 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 mi- 
nules ; 

Autres groupes, ensemble, 8 minutes; 

Durée des scrutins, 15 minules, 








La parole est à M. Boiséé, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 


M, Raymond Boisdé, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
j'ai le privilège de rapporter le budget d'un organisme qui 
« rapporte » à l'Etat. Je m'excuse de ce calembour, s'agissant 
d'une institution très sérieuse, dont Je compte d'exploitation 

résente la particularité d'être en diminution de 19 millions de 
ranes en ce qui concerne les dépenses de matériel et le fonc- 
tionnement des services. Quoique la somme soit modique, je 
veux signaler l'originalité du fait. 

Dans l'ensemble, les recettes et les dépenses de la caisse 
nationale d'épargne ont + augmenté, pour la raison 
bien simple que dans les dépenses figurent les intérêts servis 
aux déposants. Or — et nous nous en félicitons tous — Je 
montant total des dépôts a augmenté considérablement d’une 
année à l’autre et la majoration des dépenses, qui est d'environ 
1 milliard de franes, est due, à concurrence de 95 p. 100, à 
l'élévation du montant des intérêts servis. 

Sans doute vous sera-t-il agréable de savoir que, dans l’année 
qui s'écoule, l'augmentation de l'excédent des versements sur 
les remboursements a été notable, La courbe, d'ailleurs, est 
instructive: elle fait ressortir, après un fléchissement aux 
mois de février et de mars, un redressement sensible, mais 
progressif, de 1 p. 100 pour le mois d'avril, de près de 9 p. 100 

ur le mois d'août. Au mois de septembre, on est redescendu 

4,5 p. 100 environ. Pour ce dernier mois, il s’agit évidem- 
ment Îe la conséquence des dépenses exceptionnelles de l’épo- 
que des vacances. 

Il y a donc lieu, je ersis, de nous féliciter du fonctionne- 
ment de cette institution d'Etat, qu'il ne faut pas confondre, 
bien entendu, avec les d'fférentes caisses d'épargne privées, 
locales ou départementales. 

Ce fonctionnement tend, d’ailleurs, à se moderniser, les 
seules dépenses que j'ai signalées dans mon rapport — il s’agit 
de deux fois 5 millions de francs — concernant l’expérimen- 
tation d’un matériel de mecanographie à carte perforée, d'une 
part, et, d'autre part, la valgarisation. 

Dans ces condiÿjons, la commission des finances invite 
l'Assemblée à adopter le projet de budget qui lui est soumis. 


M. le président. Le a de M. de Garcia, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, a été distribué. 

Conformément à la décision prise au début de la première 
séance du 21 octobre, je consulte immédiatement l’Assemblée 
sur le passage à la discussion de l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


[Article unique.] 
ETAT ANNEXE 


M. le président. L'article unique est réservé jusqu’au vote de 
l’état annexé. 

Les chapitres d'évaluation de recettes des budgets annexes 
n'étant soumis au vote de l’Assemblée, nous abordons 
immédiatement l'examen des chapitres de dépenses. 


DEPENSES 
1 partie. — Detle publique. 


« Chap. 0010, — Intérêts à servir aux déposants, 10.422.500.000 
francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 0010. 

(Le chapitre 0010, mis aux voix, est adopté.) 


4 partie. — Personnel, 


« Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 49.710.000 francs. » — (Adopté.) d 

« Chap. 1010, — Services extérieurs d'exécution. — Rémuné- 
rations principales, 506.198.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. ; . — Indemnités résidentielles, 155.954.000 francs. » 
— (Adopté. 

… 1090. — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 5.889.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040, — Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 88.763.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Contributions à la constitution de pensions 
de retraite du personnel, 32.720.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1060, — Versement de 5 Le institué en rempla- 
cement de l'impôt cédulaire, 36.201. francs. » — (Adopté.) 
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& partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Administration centrale. — Locaux, mobilier, 
, 588.000 francs, » — (Adapté.) 

« Chap. 8010. — Services extérieurs. — Locaux, mabilier, 
fournitures, 33.206.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Remboursements à diverses administrations, 
D91.036.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3080. — Loyers, 1.400.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Remboursement de frais, 1.269.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Vulgarisation, 5 millions de francs. » — 
KAdopté.) 

6* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
16.079.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 47.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 4020. — Attribution aux personnels auxiliaires des 
pliocations viagères annuelles, » — (Mémoire.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Remboursements et dépenses diverses, 
450.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Conférences et organismes internationaux, 
400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Versement au fonds national de solidarité et 
d'action mulualiste de fonds provenant de la prescription tren- 
tenaire, 4.800.000 franès. » — Adopté.) 

« Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6010. — Bépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donat'ons. » — (Mémoire.) 

a Chap. 6060, — Versement à la dotation de la caisse natio- 
nale d'épargne, 128.900.000 francs. » — (Adogné,) 

« . 6070, — Financement des travaux d'équipement, 
40 millions de francs. » — (Adopité.) 


Versement au budget général. 


M. le président. « Chap. 6080, — Versement au budget géné- 
ral de l'excédent des recettes sur les -dépenses, 4.939.39%9.000 
francs. » 

M. Schaff a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre GO80, 

La parole est à M. Schaff, 


M, doseph Schaff. Mon amendement a pour objet d'appeler 
tout particulièrement l'attention de M. le secrétaire d'Elat au 


budget sur l'intérêt qu'il y aurait à porter à 40 p. 100 le 


maximum des prêts consentis par les caisses d'épargne des 
trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
aux collectivités pubiiques. 

Conformément à l'article 2 d'une ordonnance du 2 novem- 
bre 1945, les caisses d'épargne .de nos trois départements sont 
habilitées à accorder des prèts aux départements et aux collec- 
tivités locales jusqu'à concurrence de 30 p. 100 seulement du 
montant de leurs dépôls. 

Le cs des années, ce taux n'est plus conforme aux besoins 
réels. 

En 1912, c'est-à-dire dans une période normale, les limites 
fixées pour l’utilisation des fonds des déposants par les dépar- 
tements et les communes étaient de cinq dixièmes. A partir 
du 1* janvier 1946, cette proportion s'est trouvée réduite à 
trois dixièmes, alors que, du fait des conséquences de la guerre, 
et notamment par suite de la dévaluation constante de la mon- 
haie, Les des collectivités ont augmenté dans des pro- 
portions eflrayantes. 

Cela est d'autant plus grave que le mouvement des dépôts 
n'a pas suivi le mouvement ascensionnel des indices des char- 

es, de sorte que l'équilibre étab:i en période normale entre 
es besoins des collectivités publiques et les possibilités de 
l'épargne, équilibre “h rompu fatalement par les conséquences 
des événements des guerres, a été complètement détruit 
Par des mesures légales et, je le précise, plus ou moins inop- 
portunes. Je ne crois pas qu'à l'époque on ait voulu cela. 

Je veux croire 
comple de la logique et je demande à M. le secrétaire d'Etat 


que l'on voudra bien tenir un plus grand . 





au budget Le rétablissement des limites qui existaient avant la 
publication de l'ordonnance du 2 novembre 1945, rétablisse- 
ment qui rendra aux caisses d'épargne d'Alsace et de Moselle, 
la possibilité d'empoyer quatre dixièmes des fonds de leurs 
déposants en faveur des emprunts départementaux et com- 
munaux. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 
M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Monsieur Schaff, 
les caisses d'épargne dépendent des services du Trésor et non 


des services du budget. 


je transmetlrai donc à M. Abelin la question que vous m'avez 

)JSCe, 

Peut-être, un jour prochain, pourriez-vous venir à mon 
cabinet afin que, d'accord avec mon collègue, nous puissions 


examiner ce point, 

M. le président. Monsieur Schaff, maintenez-vous votre atmens 
dement ? 

M. Joseph Schaff. Je remercie M. le secrittaire d'Etat de sa 
réponse et je retire mon amendement. 

M, le président, L'amendement est ret rt 

Je mets aux voix le chapitre 60S0, au chiffre de 4.999.399.000 
francs. 

(Le chapitre 6080, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'articie unique, avec 
le chiffre résu:tant du vote de l'état annexé: 

« Article unique. — Le budget annexe de la caise nationale 
d'épargne, rattaché pour ordre au buwiget général pour l'exer- 
cice 1952, est fixé en recettes et en dépenses ordinaires, 4 
la sonmme de 17.229 00.006 francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service el 
par chapitre, confonmément à l’état annexé À la présente loi, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de Joi 

M. André Barthélemy. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


ue un 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (postes, 
télégraphes et téléphones, caisse nationale d'épargne. — 1. Dis- 
positions concernant le budget annexe des postes, té'égraphes 
et téléphones). (N° 4275-4719-4754.) 

La parole est à M. Dagain, rapporteur spécial de la commmis- 
sion des finances. 


M. Léon Dagain, rapporteur. Mesdames, messieurs, après notre 
collègue M. Boisdé, j'ai moi aussi l'honneur de présenter à 
l'Assemblée un budget que je serais tenté de dire Uès large- 
ment excédentaire, 

Le budget des postes, télégraphes et téléphones qui est soumis 
à votre examen ne compurie tuutefo.s pas de modifications très 
profondes. 11 était difficile qu'il en fût autrement en raison des 
difficultés budgétaires. 

Cela nous amène à constater, une fois encore, que les entre- 
nm < industrielles ne peuvent se développer dans le cadre des 
ois budgétaires. 

Notre pays occupe le quinzième rang dans le monde quant à la 
densité té'éphonique et le onzième en Europe. Ce matin encore, 
un des membres éminents de la croimmission des finances rap- 
pelait que, dans la seule ville de Chicago, il y a plus d'apparels 
téléphoniques que dans la France entière. 

Là France n'a donc pas la place que lui confèrent la valeur 
de ses techniciens et sa puissance économique, 

Ce retard, e:le le doit aux contraintes des finances qui ont 
fait du budget des postes, télégraphes et téléphones, non pas 
un budget annexe, comme on le prétend, mais un budget 
annexé. Ce budget est soumis à toutes les restrictions que 
peuvent entraîner les difficultés financières. 

Or, le budget des postes, télégraphes et téléphones n'est pas 
nn budget comme les autres. Lorsque le Parlement réduit un 
crédit dans un budget de dépenses, il peut prétendre avoir 
réalisé une économie. Mais dans l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, cette réduction peut se solder par une 
diminution de la qualité du service où par l'abandon d'une 
exlension projetée. Dans les deux cas, il y a perte de clients, 
donc recettes moindres, 
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J'ai cité, dans le rapport qui vous a été remis, l'exemple de 
la liaison automatique Paris-Lyon qui, dès la première année, 
se traduit par une augmentation de recettes de 58 millions de 
francs. La qualité de l'audition n'a pas varié. Seules la facilité 
et la rapidité d'établissement des communications ont été modi- 
fées, Cette amélioration procure, par elle-même, 58 millions de 
francs de recettes supplémentaires. 

Un exemple de l'incompatihilité d'une saine gestion indus- 
trielle avec les règ'es budgétaires vient de nous être donné, s'il 
en était encore besoin, au cours de ces dernières vingt-quatre 


heures: cette nuit, une lettre rectificative parvenue à la com- 
mission des finances ampute les crédits de quatorze chapitres 
de personnel et de dix chapitres de matériel sans grand discer- 


nement, avec le seul souci de faire supporter au budget en 
discussion des compressions identiques à celles qui sont 
impostes aux autres budgets civils. 

De tel'es méthodes obligent le département des postes, télé- 
graphes et téléphones à Eee une politique incohérente. Ce 
sont les abonnés au téléphone qui paient les largesses consenties 
à la presse, Ce sont eux qui comblent le re + w du défieit 
des chèques postaux. ls sol la source bienfaisante qui alimente 
la poste, mais vous la tar.ssez en refusant les crédits néces- 
gaires À l'installation de nouveaux postes d'abonnés, (Très 


' 


bien ! très bien !) 

Les centraux té éphoniques de Paris sont saturés. Plus de 
lignes disponibles dans les câbles, Des dizaines de milliers de 
demandes d'abonnement sont en souffrante et vous rognez les 
crédits, mettant ainsi les télécommumications dans l'impossibilité 
de eatifaire aux besoins des usagers. 

La gestion des postes, télégraphes et téléphones, je le répète, 
ne peut s'accommoder d'un tel régime. h faut l'extraire du 
budget général, modifie la loi du 30 juin 1923 et établir un 
budget véritablenrent autonome. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, C'est exact. 


M. le rapporteur. Malgré toutes ces difficultés, le budget de 
1953 est excédentaire, je vous l'ai dit au début de mon exposé. 

Compte temi de la lettre rectificative, cet excédent est de 
6.652 millions de francs, 

Je vous ai dit, ii y a un instant, que la poste ‘était déf- 
tilaire. La cause réside essentiellement dans l'insuffisance 
des tarifs de presse, En eflet, le taux d'affranchissement d’un 
journal déposé par un éditeur est de 0,20 franc dans le 
rayon limitrophe, c'est-à-dire dans le département et dans 
les départements limitrophes, et de 0,40 franc dans le rayon 
général. Or, le ærix de revient de la distribution est de 
8,23 francs. La poste transportant chaque année 1.500 millions 
d'exemplaires, le déficit est de l’ordre de 10 milliards de 
francs, non compensé par une subvention du budget général. 

Les opérations des chèques postaux sont, elles aussi, en 
rogression constante. Les recettes sont évaluées à 7.450 mil- 
ions de francs. L'intérêt du Trésor pour les sommes mises 
à sa disposition et qui s'élèveront, en 1953, à 355 milliards 
est de 5.325 millions de francs. Le déficit est de 2.125 millions 
compensé, là encore, par l'excédent des recettes des télé- 
communi‘ations, 

La commission des finances m'a chargé de dire à l'Assem- 
blée nationale qu'elle désire l'amélioration des conditions de 
travail des employés des bureaux de chèques. 

En ce qui concerne les télécommunications, les recettes sont 
évaluées à 84.455 millions de francs, les dépenses à 67.335 
mi lions, soit un excédent de 17 milliards de francs. 

Dans les conditions que j'ai indiquées précédemment, les 
recettes téléphoniques comblent le déficit des autres branches 
d'exploitation, mais le développement de l'équipement est 
suspendu par suite du manque de crédits. L'administration 
ne peut même pas pratiquer l'autofinancement puisque ses 
bénéfkes lui sont soustraits. Aussi en est-elle réduite à des 
solutions de misère comme l'installation de commutateurs 
satelites d'immeubles dont je crains qu'ils ne soulèvent de 
nombreuses protestations chez les usagers. 

Considérant le personnel, je me félicite de voir inserits dans 
ce budget les crédits nécessaires à la réforme des lignes qui, 
lorsqu'elle sera terminée, se traduira par une économie 
annuelle de 530 millions de franes. 

Je me félicite aussi de l'octroi d'une classe exceptionnelle 
aux facteurs et de la titularisation de 23.700 auxiliaires, en 
application de la loi du 3 avril 1950, 

outes ces réformes élaient demandées depuis plusieurs 
années par le Parlement. 

Si je suis heureux de relever certaines réformes, je note avec 
regret que rien n'a été fait pour les receveurs. 

L'article 4 de la loi du 24 mai 1951, adopté à l'unanimité par 
le Parlement, instituait la gratuité du logement des receveurs 
en raison des sujétions inhérentes à leur charge. 

En eflet, les receveurs des postes, télégraphes et téléphones, 
en particulier ceux des trois dernières classes, doivent assurer 
la permanence du service électrique et Ja garde des fonds qui 





leur sont confiés. Ils sont astreints À vingt-quatre heures 
de présence. Ils ne bénéficient pas des jours fériés. Le diman- 
che, s'ils ne peuvent confier le service électrique à un auxi- 
liaire de huit heures À onze heures, ils doivent l'’assumer eux- 
mêmes. S'ils jouissent d’un repos le dimanche, de onze 
heures à vingt et une heures, soit un repos de dix heures par 
semaine, ils ne peuvent s'absenter de la localité et ils 
doivent donner suite à toute demande de communication 
téléphonique urgente, transmettre tous les télégrammes urgents 
sans qu'il leur appartienne de juger du caractère d'urgence 
de telles communications. 

Je ne connais, ni dans l'industrie privée ni dans d’autres 
administrations, des salariés qui soient astreints à de telles sujé- 
tions. C'est vraisemblablement en tenant compte de ces condi- 
tions particulières de travail que l'Assemblée nationale leur 
avait accordé la ES du logement. 

Or, un arrêté du ministère des finances en date du 15 jan- 
vier, non publié au Journal officiel, majore de 50 p. 100 les 
indemnités des comptables du Trésor, mais refuse le bénéfice 
de cette même mesure aux receveurs des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Je voudrais qu’à l'avenir l’eflort fourni par le personnel des 
postes soit mieux apprécié non pas par l'Assemblée nationale 
souveraine, qui a toujours témoigné sa sympathie, à ce per- 
sonnel, mais par celui que Millerand appelait « le tout puis- 
sant ministère des finances », (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. de Gracia, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication et du 


tourisine. . 


M. de Gracia, rapporieur pour avis de la commission des 
moyens de communication et du tourisme. Au nom de votre 
commission des moyens de communication et du tourisme, je 
n'ai pas l'intention de présenter une analyse détaillée du budget 
des postes, télégraphes et téléphones, täche qui était d’ailleurs 
du ressort de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
pale saisie au fond et dont notre honorable collègue, M. Dagain, 
s'est acquitté avec sa compétence et sa conscience habituelles. 

Votre commission des moyens de communication veut seule- 
mewt formuler, dans l'avis qui lui est demandé, quelques 
réflexions qui lui ont été inspirées par la discussion de ce bud- 
get au sein de la commission des finances. 

La commission des moyens de communication est très satis- 
faite de constater la progression des diflérents secteurs du 
département ministériel des postes, télégraphes et téléphones — 
télécommunications, chèques postaux et poste — qui, malgré les 
déficits de ces deux dernières exploitations, font apparaître en 
définitive un excédent de recettes de l’ordre de 4 milliards et 
demi de francs, voire 6 milliards de francs, comme le précise 
la lettre rectificative, communiquée cette nuit et dont nous 
n'avons pas eu à connaître. 

Votre commission souhaite qu’un effort particulier soit accom- 

li dans le système des télécommunications pour développer les 

nvestissements utiles à l'accroissement de Ja productivité. Les 
télécommunications sont, en eflet, un secteur essentiel des 
activités professionnelles et me mnne de la nation, secteur, 
qui, ” rapport aux équipements étrangers, est toujours en 
retard. 

M. Dagain a fait allusion à cette situation et précisé que la 
France occupait le quinzième rang quant au nombre d'appareils 
téléphoniques, soit 4,15 pour 100 habitants. La seule ville 
de Chicago, a-t-il dit, est mieux pourvue que la France. C’est 
exact. Aux Etats-Unis, en effet, il y a 24,5 téléphones pour 100 
habitants. Plus curieux encore : les pays nordiques, la Suède, le 
Danemark, la Norvège, et, tout près de nous, la Grande-Breta- 
gne et la Suisse, nous dépassent de façon trés substantielle. 

En ce qui concerne l’utilisation elle-même, la France occupe 
le vingtième rang. Elle n’atteint même pas le niveau de l'Espa- 
gne qui peut prétendre à 40 communications Le 100 habitants, 
us 150 pour la Suisse et une moyenne de 200 gour les pays 
nordiques. 

Nous restons également au dernier rang en ce qui concerne 
l'extension ou la progression des installations, qu'il s'agisse du 
pourcentage d'installations nouvelles par rapport aux féléphones 
existants ou du pourcentage par rapport aa chiffre de la popu- 
lation, avec une moyenne de 4 p. 400 seulement contre 7 p. 100 
pour les pays nordiques. 

En ce qui concerne l'automatisation, par contre, la situation 
est plus favorable et le retard, peu important, peut se rattrapper 
rapidement si l'on fait l'effort financier utile et nécessaire. 

Nous notons en effet que la France possède 60 p. 100 de télé- 

hones automatiques par rapport à son ensemble, contre 

p. 100 seulement à la Grande-Bretagne, 73 p. 100 à la Belgi- 
que et 88 p. 100 aux Pays-Bas. 

La majorité de ces installations automatiques se situent dans 
les grandes villes, 
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11 est indispensable, puisque l’automatique est également ren- 
Mable dans les petites villes et les campagnes, qu'un gros effort 
goit fait pour donner satisfaction à leur population, effort qui 
se traduira d'ailleurs par des économies de personnel et une 
augmentation du rendement des circuits. si 

La cause fondamentale de notre retard en matière de télécom- 

munications réside uniquement dans le manque de moyens 
financiers. Malgré l’utilisation optima de toutes les disponi- 
bilités, il est rappelé qu'il reste actue:iement près de 60.000 
demandes d'abonnement en instance, dont 40.000 pour Paris 
seulement, que 1.500 communes ne sont pas encore raccw- 
dées au réseau téléphonique et que 40 p. 100 des abonnés ne 
disposent pas du service permanent. 
Ces chiffres ont atteint, hien sûr, il y a quelques années, 
un plafond plus important, mais on est en droit de penser que 
si de nombreux besoins ne se manifestent pas, c'est en raison 
de l'augmentation des taxes de raccordement et également faute 
de pouvoir être servis. 

Le chiffre de 17 milliards de bénéfices pour les télécommuni- 
cations démontre péremptoirement ce que l’on pourrait attendre 
d'investissements nouveaux dans cette exploitation des télécom- 
munications. 

Il en serait, d’ailleurs, de même pour le télégraphe si l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones pouvait disposer 
de crédits suffisants en vue du développement de son réseau 
Télex automatique. 

Les dépenses seraient rapidement amorties par l'importance 
des recettes. J'indique, à titre d’information, que la recette 
moyenne par abonné relié au réseau Télex est de 100.000 francs 
par mois, ce qui amortit le prix d'achat de cette machine en 
moins d’un an. 

Si nous confirmons ce qu'a dit notre collègue de la commis- 
sion des finances, à savoir que la mise récente en service de 
l'exploitation automatique entre Paris et Lyon a amené en quel- 
ques semaines une augmentation de trafic de l’ordre de 35 à 
40 p. 100, si l’on songe que l'augmentation du trafic des télé- 
<ommunicalions n’accroit pas les frais de personnel, il est pex- 
mis de penser que les crédits d'investissement des télécommu- 
nications seront très rapidement amortis par les bénéfices qu'ils 
feront naître. 

La commission des moyens de communication est tout à fait 
disposée à soutenir les eflorts de M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones dans ce domaine, et nous pensons que 
l'Assemblée nationale partagera ce point de vue. 

Il se trouve, cependant, q e les propositions budgétaires faites 
celte année ne comportent pas l’ensemble des crédits utiles à 
l'équipement téléphonique, malgré les bénéfices substantiels 
qu'on en retire et surtout qu’on en pourrait retirer. 

Une nouvelle répercussion, très humaine et très sociale 
celle-là, permettrait d’aider les industries privées des télécom- 
munications qui voient aver angoisse, avec inquiétude, ralentir 
leur économie 

L'industrie privée, en eflet. occupait en 1948 près de 22.000 
ouvriers, alors qu’elle en occupe seulement 15.000 actuellement. 

Si les télécommunicalions sont considérées comme étant un 
peu le système nerveux de la productivité nationale, il serait 
utile que les excédents dégagés de leur exploitation soient 
employés plus largement, sinon en totalité, au financement de 
l'équipement des télécommunications, alors qu'ils servent, 
dans une très forte proportion, à combler les déficits des deux 
autres exploitations de l'entité P. T. T.: les postes pour 6.548 
millions, les chèques postaux pour 5.862 millions. 

Nous sommes très heureux d'encourager M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones et de le féliciter d’avoir pu 
envisager et obtenir que l'excédent de cette année — nous 
parlions de 4 milliards, mais, après la lettre rectificative, il 
s'agit de 6 milliards — soit utilisé à l'autofinancement de 
l'équipement du téléphone. Nous pensons qu'il nous confir- 
mera cette solution et cette hypothèse. 

La commission des votes et moyens de communication a été 
appelée également à se pencher sur certains chapitres du 
budget. 

Elle inclinerait à penser que les « surclassements des recet- 
tes » prévues au chapitre 1020 auraient pu être mieux explicités 

Elle serait reconnaissante également à M. le ministre de Jui 
faire connaître, dans le fonctionnement des services, les 
mesures particulières de fonctionnement du service des rela- 
tions extérieures qui s “t au budget pr une dépense de 
30.550.000 francs et de lui faire savoir s’il s'agit là d'une direc- 
tion nouvelle. 

En ce qui concerne le personnel, votre commission approuve 
les mesures prises. Elle rappelle cependant que reste posé le 

blème de l'intégration des agents d'exploitation dans le corps 
es contrôleurs principaux et contrôleurs et de l'accès des 


contrôleurs principaux du sexe féminin à la classe exception- 
nelle. Elle précise enfin que si la majoration de certaines indem- 
nilés de facteurs et manutentionnaires apparait au chapitre 1110, 








l'indemnité de responsabilité aux facteurs, chargeurs et manu- 
tentionnaires passe, au chapitre 1120, de 24 à 30 francs au lieu 
de 45, contrairement à l'accord donne par le département du 
budget, sur l'avis favorable du conseil supérieur de la fonction 
ublique, qui devait r£lablir la parité normale avec les agents 
Lonchses des autres administrations et porter cette indem- 
nité à 13.500 francs par an au lieu de 9.000 

Au terme de ces obsez:vations, la commission des moyens de 
communication et du tourisme demande à l'Assemblée d'adop- 
ter le texte qui lui a été présenté par la commission des 
finances. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des pousses, 
télégraphes et téléphones. 

M. Roger Duchet, ministre des postes, telégraphes et télé- 
phones. Mesdames, messieurs, je tiens tout d'abord à remercier 
{. le rapporteur de la commission des finances d'avoir, dans 
son intervention, porté une appréciation très favorable sur la 
geslion financière de mon département. 

Il à souligné le caractère industriel du ministère des postes, 
téiégraphes et té'éphones. 

Sans perdre de vue ia notion nécessaire de service publie, 
je m'associe à l'opinion de M. le rapporteur selon laquel'e des 
méthodes plus industrielles pourraient êlre utilisées si la loi 
de.1923 ne nous causait certaine gène. 

C'est pourquoi je viens de mettre à l'étude, en liaison notam- 
ment avec le comité central d'enquête sur le coût et le ren- 
dement des services publics, un projet de refonte comp'ète 
de la loi du 30 juin 1923 qui a institué le budget annexe des 
postes, télégraphes et té:éphoues. 

J'interviendrai, au cours de la discussion, sur les questions 
de personnel. : 

D.vers problèmes tarifaires ont été évoqués par M. le rap- 
porteur de la commission des finances et par M. le rapporteur 
de la commission des moyens de communication, 

La politique tarifaire repose essentiellement sur deux prin- 
cipes fondamentaux: les tarifs doivent être fixés de facon à 
permettre l'équilibre du budget annexe, mais l’ensemble des 
recettes doit équilibrer l’ensemble des dépenses. C'est ainsi 
ue les déficits de Ja pos'e et du service des chèques postaux 
oivent être compensés par le bénéfice apparent des télécom- 
munications, car les postes, télégraphes et téléphones forment 
un tout solidaire dont les différents services pratiquent une 
large entr'aide. 

C'est grâce à l'application de tels principes que les taxes 
postales, télégraphiques ou téléphoniques ont pu être main- 
tenues à un niveau particulièrement has. Comparés au taux en 
vigueur à la fin de 1939, les indices des principales taxes 
s'élèvent en 1953 à 10 pour les périodiques routés, à 15 pour 
la lettre simpie, à 15 pour la communicat'on téléphonique, alors 
que le coût de la vie est à l'indice 23,10. 

L'an dernier, certains pensaient qu'il était nécessaire de 
combler le déficit dû à la hausse générale des traitements de 
septembre 1951 par une hausse généra!e des tarifs. Je me suis 
fait l'adversaire résolu de celte méthode et j'ai eu raison, car 
les recettes de 1952 n'ont pas seulement permis d'fquilibrer 
les dépenses, elles ont laissé un excédent de plus de 2 mil- 
liards de francs. 

Pour l’année 1953, j'escompte un excédent d'environ 6.600 
millions de francs, excédent qui sera consacré, je le précise, 
à l'intention de M. le rapporteur de la commission des moyens 
de communication et du tourisme, aux seuls investissements 
téléphoniques ou postaux. 

Dans le cadre de l'action gouvernementale de stabilisation 
de la monnaie, j'ai la volonté de poursuivre en 1953 cette 
même politique de stabilité tarifaire. 

La commission des finances s'est préoccupée des difficultés 
ui se sont élevées entre mon ministère et Ja S. N. C.F. Elle à 
emandé la constitution d'une commission interministérielle 
qui aurait pour tâche de régler ces questions dans les condi- 
tions les slus favorables aux intérêts des finances pub'iques 
et des usagers. 

Le problème est double. I faut, d'une part, envisager des 
mesures permettant aux services postaux d'utiliser sans incon- 
vénient pour les usagers les transports par voie ferrée. IL est 
nécessaire, d'autre part, de fixer à des taux raisonnables le 
remboursement des prestations fournies par la Société natio- 
nale des chemins de fer français aux P, T, T. 

Le mode de rétribution prévu par l’article 14 du décret-loi 
du 31 août 1937 était tel que, dans l'esprit du législateur, le 
ministère des P, T. T. devait être avantagé. En effet, il devait 
bénéficier des prix de revient de la Société nationale des che- 
mins de fer français, prix qui ctaient situés au-dessous des 
tarifs commerciaux. Mais, depuis plusieurs années, la Société 
nationale des chemins de fer français est déficitaire. En consé- 
quence, ce mode de calcul est plus onéreux pour la poste que 
ne je serait l'application des tarifs commerciaux. 
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C'est pourquoi, depuis 1949, mes prédécesseurs et moi-même 
n'avons pas accepté les propositions qui nous étaient faites. Je 
souhaite qu'une solution satisfaisante nous soit donnée par la 
nouvelle commission intermiuistérieile. 

Je voudrais aussi revenir sur une vérilé qui a été maintes 
fois expriunée, é 

Semblable par de multiples côtés À une grande entreprise 
industrielle el commerciale, le ministère des posles, des télé- 
graphes et des téléphones doit être exactement informé des 
goûts, des besoins, des désirs des usagers. I doit pouvoir 
donner une large publicité aux nombreuses facilités, souvent 
méconnues où Imal connues, eu'il offre au public. 11 doit enfin 
pouvoir [aire connaitre les résultats qu'il a obtenus ou qu'il va 
obtenir, 

C'est pour atteindre ces objectifs que j'ai créé, au mois de 
janvier 1952, le service des relations extérieures. 

Vour répondre à M. le rapporteur de la commission des 
moyens de communications et nour dissiper tout malentendu, 
je précise qu'il ne s'agit pas là d'une direction nouvelle de 
mon administration centrale. J'ai conçu ce service de telle 
sarte qu'il puisse fonctionner sans création d'emplois. Il ne 
comprend que des correspondants, c'est-à-dire des fonction- 
naires qui continuent À appartenir à leurs exploitations res- 
pectives et qui assument les tâches du nouveau service en 
supplément de leurs attributions ordinaires 

Au cours de l'année 1952, le service des relations extérieures 
s'est attaché à prendre des contacts avec la presse, la radiodif- 
fusion, le cinéma, la télévision. I] a obtenu, sans contre-partie, 
la diffusion de nombreuses informations à caractère documen- 
taire sur des sujets d'actnalité. 11 a reçu diverses délégations 
étranugèses qui ont apprécié les nouvelles térhniques françaises. 

Vour l'année 1953, et dans la limite des modestes ressources 
que nous demandons, le service se consacrera à ces diverses 
tàche: 

l est certain, d'ailleurs, que l'action d'un service de rela- 
tions extérieures est absolument indispensable dans une 
grande entreprise À caractère industriel. 11 est certain aussi 
qu'il procurera une augmentation du trafic et, partant, des 
rerettes 

Des observations ont été présentées sur le fonctionnement 
des services de télécommunications. 

Pour nous, il s'agira, en 1%53, en plus des tâches ancienses, 


de faire face à l'accroissement du service téléphonique, qui 
sera de 4 p. 100 environ; au rattachement de nouveaux abon- 
nés — ce qui raprésentera également une augmentation de 
4 p. 100 à l'entretien des installations nouvelles et à la mise 


en service comme à l'exploitation des artères nouvelles à 
grande distance. La tâche sera très difficie, étant donné le 
petit nombre d'emplois dont la création a pu être demandée 
au titre du budget de 1953, 

Tous nos efforts tendront à ce que l'insuffisance de nes 
moyens n'entraine pas une perte sensible de recettes ou une 
mauvaise qualité du service. 

Voici un exemple des difficultés qui se présenteront. 

Pour satisfaire de nouveaux et nombreux abonnés, j'installe 
dans le réseau de Paris des satellites d'immeubles. C'est une 
opéralion à la fois utile et rentabie. Mais le développement des 
satellites risquerait de se trouver limité si des renforts en 
personnel de montage n'étaient pas accordés assez tôt. 

Ce personnel sera, évidemment, nécessaire surtout en 1958, 
mais 11 y à lieu de tenir compte des délais de recrutement et 
de formation, 

Il sera indispensable d'utiliser tous les moyens permettant 
un accroissement de la productivité. Dans tous les services, de 
nouvelles méthodes de travail seront appliquées et dévelop- 
pées. 

J'ai créé des bureaux pilotes pour faciliter les opérations de 
guichet, Ces bureaux seront généralisés, 

J'ai commencé la motorisation de la distribution postale. 

La réforme du service des lignes permettra, grâce à la méca- 
hisation et à la spécialisation, de rendre le travail plus facile 
et plus rapide, tout en supprimant, dès 1953, 700 emplois 
environ, 

Dans d'autres domaines, comme celui de l'entretien des cen- 
traux, des études sont faites pour améliorer les méthodes. L'ex- 
ploitation automatique sera substitute à l'exploitation manuelle 
chaque fois que nos moyens le permettront. 

Je vous indique quelques exemples de travaux que j'espère 
terminer en 1953: 

L'automatique d'Enghien-les-Bains, dans la zone régionale de 
Paris; l'automatique de Dijon, de Brive, de Metz, de Montau- 
ban; l'installation manuelle de type régivnal permeitant les 
imputitions des taxes interurbaines au compteur À Dijon, Brive 
et Metz: l'automatique interurbain entre Paris-Lille-Roubaix et 
inversement; entre Roanne, Saint-Etienne et Lyon et inverse- 
ment, de Brives vers Limoges; de Montauban vers Toulouse; 








l'installation aussi de divers centraux téléphoniques et la pose 
de à de 100 kilomètres de câbles régionaux. 

le rapporteur de la commission des finapces a réaffirmé la 
nécessité, le Gouvernement, de payer d'exemple et de 
développer la productivité des administrations qu'il dirige. 
Rien ne traduit mieux nos eflurts, me semble-t-il, que le projet 
de budget qui vous est soumis aujourd’hui et qui, sans aug- 
mentation des eflectifs et des tarifs, fait apparaître par rapport 
à l'an dernier un accroissement des bénéfices bruts supérieurs 
à 4 milliards. 

Cette politique d’accroissement de la productivité suppose que 
des crédits suffisants soient consentis au ministre des postes 
aussi bien Le l'acquisition du matériel. nouveau que pour 
l'entretien des installations qui sout chaque jour plus nom- 
breuses et plus complexes. Je remercie la commission des 
finances et la commission des moyens de communication d'avoir 
montré si clairement cette nécessité. 

Je ne veux pas terminer cet exposé préliminaire, sans asso- 
cier le Gouvernement à l'hommage mérité qui a été rendu au 
personne] de mon département. 

Les usagers reconnaissent la ité dé nos services. Ils la 
doivent pour la plus large part à ce personnel dont fu 
depuis le premier jour Je ‘abeur, la compétence el l'excep- 
tionnel dévouement, (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. J'1i reçu de M. Barthélemy la motion préju- 
dicielle suivante, déposée conformément à l'article 46 du r 
ment et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer le budget des 

es, télégraphes et téléphones devant la commiss des 
inances afin de demander l'inscription, par lettre rectiticative, 
des dispositions propres à réaliser immédiatement l'intégration 
des nts d'exploitation et des installations dans le cadre des 
contr@leurs, par un réaménagement d'eflectifs n'entraînant 
aucune dépense nouvelle. » 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Depuis 1947, en dépit d'un total d'excé- 
dents budgétaires de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones se chiffrant à près de 35 milliards de franes, les 
revendications du personnel qui fait toujours l’objet d'’hom- 
mages gratuits, ne reçoivent aucune suite, même lorsque leur 
légitimité est sanctionnée par des votes favorables du. Parle- 
ment. 

C'est ainsi que, pour citer quelques exemples, les agents 
d'exploitation et des installations attendent vainement leur inté- 
gration dans le cadre des contrôleurs, quoique cette réforme, 
qui améliorerait les services, puisse étre réalisée dans Le cadre 

u moutant des crédits baux prévus à ce budget. 

La plupart des indemnités, même celles. ayant un caractère 
de remboursement de frais, ne sont pas suffisamment revalo- 
risées_ pour être hsrmonisées äâvec le coût de la vie. 

Les agents comptables, en particulier ceux des recettes des 
trois dernières classes, ne bénéficient pas des lois sur la durée 
du travail et ne perçoivent pas de rémuntration pour les heures 
M 7 effectuées. 

iverses catégories, comme les surveillantes et surveillantes 
principales et les receveurs des deux dernières classes, ne peu- 
vent obtenir le redressement de leur situation défavorisée à 
l'occasion des reclassements. 
pe effectifs des chèques postaux sont de plus en plus insuf- 
samts. 

La li du 3 avril 1950 sur la titularisation des auxiliaires est 
menacée d'abrogation. : 

Pourtant, en diverses occasions, non seulement le rapporteur 
spécial de la commission des finances, mais les min suc- 
cessifs des postes, télégraphes et téléphones ont reconnu la 
légitimité de la vlupart ces revendications qu'auraît pu 
satisfaire l'utilisation d'une partie seulement des 35 milliards 
de bénétices réalisés par le travail du personnel des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Par contre, une lettre rectificative distribute à l'instant, très 
tardivement, vient de faire subir de lourds abattements à 
quatorze chapitres du budget des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

C'est en conséquence d'une telle situation que nous propo- 
sons le renvoi de ce budget devant la commission des finances, 
en vue de la prise en considération par celle-ci des moyens 

ropres à réaliser ces revendications dans le cadre du budget 
ke 1953, par l'établissement d'une nouvelle lettre rectificakve 
ministérielle, notamment en ce qui concerne les agents d'explai- 
tation auxquels satisfaction peut ètre donnée ans augmentation 
de dépenses. {Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. te président. La parole est à M. le ministre des postes. 


M. le ministre rm eme » Mesdames, messieurs. je m'excuse 
de monter une deuxième fois À la tribune, mais je veux saisir 
l'occasion qui m'est offerte pour vous présenter quelques obser- 
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vations sur les pores règles qui régissent le personnel des 
postes, télégraphes et téléphunes et les avantages qui lui sont 
accordé 


8. 

Nous avons, en 1951, discuté longuement d'amendements dont 
le but était d'appeler l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité de réaliser certaines réformes ou d'accorder au personnel 
des avantages nouveaux. Certains de ces amendements ont été 
repoussés, d'autres ont élé adoptés. Je veux rendre eg à 
l'Assemblée de ce qui a pu être fait pour salisfaire les désirs 

u'elle a exprimés par ses votes el aussi de ce qu'i n'a pas 
dé possible de faire. 

En eflet, malgré l'existence d'un budget annexe, le statut et 
les rémunérations du personnel des postes ne peuvent pas être 
modifiés par une simple décision ministérielle, comme c'est le 
cas pour une grande partie des personnels des entreprises 

ubliques dotées de l'autonomie financière. Ce statut et ces 
rémunérations ne dépendent même pas, comme avant la guerre, 
des seules décisions du ministère des finances et du ministère 
des postes. ; - 

L'application au département des postes, télégraphes et télé- 

hones du statut général des fonctionnaires a entrainé l’obli- 

ation de remanier totalement les statuts antérieurs des diffé- 
rentes catégories de personnel et de codifier dans des règlements 
d'administration publique les diverses dispositions statutaires 

rticulières à chaque corps et expressément prévues par la 


i. 
ll a fallu accomplir un travail considérable, puisque l'élabora- 
tion de chaque statut suppose de nombreuses mises au point 
avec les services du secrétariat d’Elat au budget, du secrétariat 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de Ja fonction publique, 
lusieurs discussions en comités techniques paritaires, l'examen 
u Conseil d'Etat, la signature d'au moins lrois ministres et du 
président du conseil. 

Il ne faut pas se dissimuler que l'application du statut de la 
fonction publique impose de nombreuses sujétions, La com- 

exité des règles nouvelles alourdit considérablement la marche 
es services, dans un ministère mn compte près de 240 mille 
agents et où près de 10.000 affectations sunt prononcées chaque 
année. Toute modification de détail, toute disposition statutaire 
entraîne de nouveau l'intervention des comités techniques 
paritaires, dù Conseil d'Etat, d'au moins trois ministres et du 
président du conseil. 

Enfin, le statut de la fonction publique ne permet pas de 
tenir compte aussi aisément qu'autrefois, notamment pour la 
fixation des indices, de toutes les sujétions de la fonction. Le 
arr des postes, télégraphes et téléphones est, en effet, 

réquemment astreint au travail de nuit et au travail du diman- 
che. Il a une responsabilité pécuniaire souvent lourde. Il par- 
ticipe à la sécurité nationale et, d’une manière générale, le 
travail qu’il effectue est souvent plus pénible que celui des caté- 
gories a priori comparables. 

Parmi les principaux vœux émis l'an dernier, deux n'ont 
pes été suivis d'effet: le classement en catégorie B de l'emploi 

e conducteur d'automobile, question qui se pose sur le plan 
interministériel; la transformation de nouveaux agents d’ex- 
ploitation en contrôleurs, qui ne correspondait à aucune néces- 
sité de service. 

Si des créations d'emplois de contrôleurs devaient cependant 
ttre opérées, ces emplois devraient étre offerts au concours, 
dans des conditions d'ailleurs prévues par l’article 28 du statut 
des fonctionnaires. 

Par contre, ge formulé des demandes de revision des indices 
des traitements auprès du secrétariat d'Etat à la fonction publi- 
que. Ces demandes concernent notamment les emplois d’ins- 
pecteurs, de surveillantes et surveillants principaux, de rece- 
veurs et chefs de centre de cinquième classe, de receveurs de 
sixième classe, de receveurs-distributeurs, de facteurs, de plan- 
tons, de directeur régional des services postaux de Paris, de 
directeur régional des télécommunications de Paris intra et 
extra-muros. 

Les demandes concernant les receveurs-distributeurs et les 
facteurs, chargeurs et manutentionnaires ont été jugées rece- 
vables et ont fait l’objet de l'avis favorable du conseil supé- 
rieur de la fonction publique. 

J'ai tenu à transmuttre aussitôt des demandes d'examen en 
sppel pour les catégories restantes. Sont encore en instance 
dans les services du secrétariat d'Etat au budget un projet 
de revalorisation de l'indemnité de mière mise de bicy- 
clette, un projet d'institution d’une indemnité de sujétion sp 
ciale en faveur des receveurs-distributeurs et des receveurs 
gtrant leur bureaw seul ou avec l’assistance d’un seul agent, et 
un projet de réajustement de l'indemnité de gérance et de res- 
me té des receveurs chefs de centre el receveurs-distri- 

urs. 


J'ai fait poursuivre, en 1952, la mise en place de statuts par- 
ticuliers. C'est ainsi qu'ont été publiés des décrets fixant les 
Statuts des corps du service automobile, du corps des contrô- 


leurs des travaux mécaniques, des corps des services de Jo 
distribution et des transpor des dépêches. 





Le projet de réforme qu service des lignes, transmis au 
secrétaire d'Etat au budget en juillet 1452, vient, comme nous 
vous l'avons dit, de faire l'objet d'une lettre reetificative, 


La loi du 5 avril 1950, concernant la transformation d'emplois 
d'auxiliaires en emplois de titulaires, est entrée dans sa phase 
active d'application, et près de 25.000 auxiliaires seront titula 
rises,. 


Le déeret concernant le personnel des services centraux à 
été signé le 2S octobre 1952, 


D'autres mesures ont été prises, en cours d'ann afin 
d'améliorer la siluation des personnels: l'intégration addition 
nelle, prévue en 1951, de 2.4XN agents d'exploilation et agents 
principaux dans le cadre des contrôleurs, de 200 agents prin- 


cipaux et agents des installations dans le cadre des contrôleurs 
des installations électromécaniques 


M. Robert Coutant. Me permellez-vous de vous interrompre, 
uonsieur le ministre ? 


M. le ministre des postes. Je vous en prie. 


M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, je m'excuse de 
vous interrompre, mais je le fais pour éviter de revenir tout à 
l'heure sur un problème que vous venez d'évoquer: la titulari- 
sation de certains persunels, en application de Ja loi du 
3 avril 1950, 

Que faut-il penser de certaines informations de presse qui pré- 
tendaient traduire des déclarations de M. le secrétaire d'Etat 
Guy Petit à ce sujet ? 

M. le ministre des postes. J'ai dit et je confirme que 
25.000 auxiliaires du ministère des postes, télégraphes et telé- 
phones seront titularisés. 

M. André Barthélemy. Et les autres ? 

M. René Schmitt. Monsieur Je ministre, nous enregistrons 
votre déclaration avec satisfaction. 


M. Jean Guitton. Et nous vous en remercions. 


M. le ministre des postes. Je reprends l'énumération que je 
faisais des mesures prises en cours d'année: la mise en seb 
cation des dispositions de la loi du 26 septembre 1951 qui insti- 
tue des majorations d'ancienneté pour les personnels avant pris 
une part active et continue à la résistance; la transformation 
d'emplois d'ouvrières aux travaux manuels en emplois d'ou- 
vriers d'Etat; l'institution d'une indemnité pour travaux dan- 
gereux en faveur des agents ronduisant où escortant des voi- 
tures blindées chargées du transport exclusif des fonds; Ja 
revalorisation de certaines indemnités, notamment l'indemnité 
journalière de responsabilité pécuniaire allouée au personnel 
de distribution; l'indemnité pour travaux insalubres et dan- 
gereux pour le personnel des lignes, des ateliers de force 
inotrice des ateliers de plomberie ; l'indemnité mensuelle d'en- 
tretien de bicyclette en faveur de certains facteurs; l'indem- 
nité de sujétions spéciales pour les inspecteurs instructeurs et 
les inspecteurs rédacteurs; enfin, certaines indemnités allouées 
au personnel des services extérieurs. | 

De plus, grâce à la transformation d'emplois d’auxiliaires, 
800 emplois d'agents d'exploitation ont été créés, 

J'ai tenu à vous donner des indications aussi complètes que 
possible. Vous me pardonnerez la sécheresse de cette énu- 
mération. 

A mes rollègues qui ont déposé des amendements tendant à 
attirer l'attention du Gouvernement sur l'opportunité de modi- 
fications nouvelles, je déclare que toutes les suggestions et 
toutes les revendications qui nous sont présentées sont étudiées 
avec attention. Certaines d’entre elles sont irrecevables, étant 
donné les limites qui nous sont imparties par le statut général 
des fonctionnaires et les statuts particuliers qui en résultent. 
Au contraire, pour celles de ces demandes qu'une étude appro- 
fondie révèle légitimes et raisonnables, on sait bien que mes 
services et moi-même ne nous laissons jamais arréter ni 
par la complexité de la procédure ni par la longueur des 
délais. 

Le personnel sait bien avec queile fermeté et aussi avec quelle 
âpreté parfois nous défendons ses intérêts les plus légitimes. 
NH sait aussi qu'il est de notre devoir de rejeter les revendi- 
cations excessives, I sait enfin que la situation financière nous 
oblige à établir une hiérarchie dans les urgences. 

Nous demandons à l’Assemblée de nous aider à faire ee 
choix. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre 
et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. M. le ministre vient de répondre un 
peu à côté de ce qui fait l’objet de ma motion préjudicielle. 

Il vient de faire à nouveau des promesses, sans plus. Ji a en 
effet reconnu que son. budget se caractérisait par 6.252 millions 
de bénéfices supplémentaires par augmentation de la produc- 
tivité, mais sans augmentation des elfectifs. Ce qui veut dire 
qu'il ne peut pas étre question actuellement d'envisager de 
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quelque facon que ce soit d'augmenter les effectifs, fût-ce 
1uéme ceux des chèques postaux. 

En ce qui concerne plus particulièrement les agents d'explot- 
tation et des installations qui font notamment l'objet de ma 
motion préjudicielle, il vient de dire qu'on envisageait l'inté- 
gration dans le cadre des contrôleurs de 2000 d'entre eux seu- 
lement, sur les 16.500 postes qui sont réclamés par les intéressés. 

C'est pourquoi je maintiens ma motion préjudicielle sur 
laquelle je demande à l’Assemblée de se prononcer par scrutin 

M. le président, Je mets aux voix la motion préjudcielle de 
M. Barthélemy. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........s.sesssensns 612 
Majorité absolue ..............sssseeue + 3407 
Pour l'adoption ......... 212 
CORDES +. ssososoaséveses 400 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Conformément à la décision prise au début de la première 
_séance du 21 octobre. je consulte immédiatement l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. - 

(L'Assemblee, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vous rappelle, mes chers collègues, que 
cette discussion est organisée et que le temps de parole est 
limité. 

Il ne reste que très peu de temns aux commissions et le 
Gouvernement à épuisé son temps de parole. Si l'examen de ce 
budget n'est pas terminé, comme je le crains, au cours de la 
pe séance, la suite de la discussion sera reportée à samedi 

partir de minuit ou à dimanche matin. 


(Article 1%] 


M. le président. L'article 1* est réservé jusqu'au vote de 
l'état annexé, que nous allons examiner, 


ETAT ANNEXE 


M. le président, Les chapitres d'évaluation de recettes des 
budgets annexes n'élaat pas soumis au vole de l'Assemblée, 
nous abordons immédiatement l'examen des chapitres de 
dépenses. 


ire PARTIR. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 


« Chap. 00-10, — Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor, 5.213.404.000 francs. » 

La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet. Mesdames, messieurs, j'ai entendu avec 
beaucoup d'intérêt M. le rapporteur de la eommission des 
finances. J'avais lu avec le mème intérêt son rapport. 

Je partage ses vues sur l'autonomie nécessaire du budget 
des postes, télégraphes et téléphones. IL est désirable, en eflet 
— je cite M. le rapporteur — que ce budget « annexé » soit 
soustrait à Ja tutelle des finances; mais M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones $'est engagé à déposer une 
proposition de loi modifinant la loi du 30 juin 1923 et donnant 
ainsi satisfaction, je l'espère, à la thèse défendue par M. le 
rapporteur de la commission des finances. 

Nous avons entendu aussi avec beaucoup de plaisir M. le 
ministre annoncer qu'au cours de l'année 1953 25000 auxi- 
liaires seraient titularisés. 

J'avoue que pour ma part j'aurais souhaité, monsieur Île 

ministre, que vous preniez des engagements sur l'intégration 
dans le cadre de contrôle d'un certain nombre d'agents d’ex- 
»oitation. 
: Votre prédécesseur M. Brune, au cours de la discussion uu 
budget de 1951, avait pris ici l'engagement formel d'en inté- 
grer 3.000, Deux mille seulement l'ont été, et je vous demande, 
dés cette année, de prévoir un texte permettant l'intégration 
de mille autres agents d'exploitation. 

J'aborde maintenant le fond de mon intervention. 

Votre budget de 1952, vous l'avez signalé, monsieur le 
mimistre, se soldera par un excédent. 





I convient pourtant de souligner — et la nouvelle présen- 
tation du budget réclamée et obtenue notre ancien collègue, 
mon ami M. Bour, et de le constater — que tous les postes 
sont en déficit à l'exception d'un seul, qui est en excédent, celui 
des téléconmunication<. 

Or, depuis des années on refuse des crédits pour développer 


les télécommunications i seules, pus, l'expérience le 
procurer des ressources supplémen- 


prouve, sont susceptibles 
aires. 

La situation en France est à ce point dramatique qu'un 
général illustre qui vient d’être élu président d’un grand pays 
pouvait dire en arrivant en France que, dans le domaine des 
télécommunications, la France était « un désert ». 

Faut-il rappeler quelques chifires cités déjà par M. Dagain et 
M. de Gracia? La France, M. Dagain l'a souligné, est au 
quinzième rang dans le monde en ce qui concerne je dévelop- 
pement du téléphone et au onzième rang en Europe. 

La JE des postes par cent habitants est en France 
de 5,6 contre 22,8 en Suède, 198 en Suisse, 10,2 en Angleterre. 
Par rapport 4 l'Amérique, la difiérence est plus sensible encore, 
pui en Améri la proportion est de 21,1. 

Si l’on opère des comparaisons de ville à ville, la différence 
est encore ylus frappante. C'est ainsi que Paris, la ville qui 

ossède en France le plus de postes téléphoniques, compte 

postes pour cent habitants; Washington .en compte 58,8; 
San-Francisco 49,6, Strockbelm 46,9, Bâle 38,8. Au surplus, et 
M. de Gracia l'a rappelé, plus de 1500 communes en France 
attendent encore le tëKphone. 

Quant au développement de l'automatique, bien des efforts 
ont été faits, certes, par l'administration des postes, mais il 
reste encore beaucoup à faire. 

C'est ainsi que, parmi les villes françaises de plus de 50.000 
habitants qui ne ent pas encore le téléphone automatique, 
on comple des cités de pretmuière importance telles que Avignon, 
Bourg, Calais, Dijon — vous nous avez dit que Dijon en serait 
doté en 1953 — le Mans, Metz, Grenoble, Poitiers et Tourcoing. 

La remise en étai des réseaux de Lille, Maubeuge, Montpellier, 
Strasbourg, Brest, le Havre n'était pas encore achevée cinq ans 
après la fin de la guerre. 

Par ailleurs, la plupart des centres téléphoniques de Paris et 
des zones avoisinantes sont saturés et il a fallu prévoir l’exten- 
sion de huit centraux. 

Quarante raille demandes, à Paris seulement, ne peuvent pas 
êlre satisfaites et sont actuellement en attente. Beaucoup de 
villes de la Seine et de la Seine-et-Oise, cette grande agglomé- 
ration parisienne — ce n’est pas notre président de séance 
M. Bouxom qui me démentira — n'ont pas encore le téléphone 
automatique. 

Vous avez dit qu'en 1953, un poste automatique serait instal'é 
à Enghien. J'en prends note avec satisfaction, mais ce n’est pas 
sufiisant. 

Je re voudrais pas lasser l'Assemblée par des chiffres, je 
crois d’ailleurs que son opinion wst faite, Je me ne seulement 
que la commission des moyens de communication, saisie de la 
question, a adopté à l’unanimité une proposition de résolution 
que j'ai eu l'honneur de déposer, et dont elle a demandé le vote 
sans débat, proposition invitant le Gouvernement à prévoir, 
dans le cadre du nouveau plan d'investissement, un programme 
portant sur plusieurs ammées et permettant au moins de doubler 
en dix ans la capacité de notre réseau téléphonique. 

J'ai le sentiment qu'en faisant une telle demande, nous étions 
modestes. 

Je sais, monsieur le ministre, que cette question trouverait 
mieux sa place au moment où nous nee ere mu Toi red 
ments, mais vous comprendrez, j'en su , qu'il nous es 
difficile de voter le budget de Lactio 
des , es et téléphones sans avoir quelques indi- 
ue sur ce qui est prévu "our régler cet important pro- 

e. 

Je sais, monsieur le ministre, si j'en j par vos discours, 
que vous vous en occupez. C'est ol ». g je me permets de 
vous poser un certain nombre questions brèves et pré- 
cises. 

Le budget des postes, télégraphes et téléphones de 1952 
n'avait prévu qu'un montant insigailiant de crédits d'enga- 
gement pour l'extension du réseau téléphonique français. Un 
des rés s de cet état de choses fut l'arrêt des commandes à 
l'industrie téléphonique. 

Pour parer à la crise 7 qui la menaçait, le ministre des 
postes, télégraphes et phones et le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques ont autorisé l'attribution de lettres d’agré- 
ment aux constructeurs de matériel téléphonique. Or, les crédits 
de financement consentis aux constructeurs la caisse natio- 
nale des marchés ne concernent que les dépenses à engager 
jusqu'à la fin du premier trimestre de 1953, soit 2.700 millions 
de francs, 
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A cette époque, l'administration devrait être en mesure de 

pour le budget de 1953, d'abord des crédits d'enga- 

gement eouvrant la totalité du programme des lettres d'agré- 

ment, ensuite des crédits de payement représentant les dépenses 

eflectuées en 1953 pour l'exécution dudit programme, soit 7 mil- 
liard de francs. mp: 

Je me permets donc de poser à M. le ministre les questions 
suivantes : 

Les engagements pris concernant les lettres d'agrément 
seront-ils tenus ? 

Quels sont les crédits prévus le Gouvernement pour assu- 
rer, dans les cinq ans à venir, le développement nécessaire des 
télécommunications ? 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, que les télécomrau- 
nications seraient développées en 1953. C’est sur un délai de 
cinq ans que nous voudrions avoir des crédits, car l'affectation 
des 6 milliards de franes de bénéfices réalisés en 1953 n’est 

e suffisante pour combler notre retard, 

Il faudrait prévoir de 40 à 45 milliards par an pendant cinq 
ans pour oblenir à cet égard un résultat satisfaisant 

Je vous demande donc quelles sont les mesures prévues dans 
ce sens par le Gouvernement. 

Enfin, en supposant que les dotations de crédits soient suffi- 
santes, il faudrait un matériel de qualité supérieure et de bas 
prix susceptible d'être généralisé, 

Ma dernière question, monsieur le ministre, consiste, repre- 
nant ma proposition de résolution, à vous demander si vous 
envisagez pour cela la constitution d’un organisme mixte, com- 
posé de techniciens des postes, télégraphes et téléphones et de 
représentants de l'industrie privée, fonctionnant sous l'autorité 
directe du ministre des postes, télégraphes et téléphones, et 
qui serait précisément chargé d'étudier et de mettre au point 
un nouveau système de eonception moderne, susceptible d'être 
introduit à l'avenir dans le réseau français en rempiacement de 
tous les systèmes existants. 

Telles sont, monsieur le ministre, les questions auxquelles 
je vous demande de bien vouloir répondre avant le vote de 
votre Dudget de fonctionnement. 


M. le président. La parole est à M. Corniglon-Molinier. 


M, Edouard Corniglion-Molinier. En l'absence du rapporteur 
du budget de l'agence France-Presse, je vous signale, mon- 
sieur le ministre, que l'attention de la commission de la presse 
a été attirée par l'exiguité des locaux de cette agence, place 
de la Bourse. 

Le cubage d'air est insuffisant de moitié à celui qui serait 
nécessaire. En outre, l'obligation du fonctionnement ininter- 
rompu et les. frais considérables Er un déménage- 
ment des câbles et des machines font apparaître eomme vitale 
la cession, par le ministère des postes, télégraphes et télé- 
phones qui en est propriétaire, du terrain situé aux numé- 
ros 7, 9 et 11 de la place de la Bourse. 

La commission désirerait connaître les intentions de M. le 
ministre des postes. Monsieur le ministre, soyez humain pour 

poumons des journalistes ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes. 


M. le ministre des postes. Vous connaissez mon souci de 
développer en France les télécommunications. J ai fait dresser 
un programme quadriennal en faveur des télécommunications, 
et fre que, dès l’année prochaine, une partie de ce pro- 
gramme pourra être réalisée. 

. Vous savez anssi que vous avez voté une loi etant 
d'octroyer des crédits à moyen terme aux usines de matériel 
téléphonique. 

Enfin, si un projet cial doit être déposé concernant les 
investissements en matière de téléphone et de télécommuni- 
cations, dès maintenant je puis vous donner l'assurance que 
le budget d'investissement sera plus important cette année 
que l'an dernier. H sera, dans la tranche inconditionnelle, de 
l'ordre de 18 milliards. 

Si vous me le permettez, lorsque nous examinerons le 
budget de cette section, je développerai davantage le pro- 
gramme de mon ministère. 

Quant au terrain de la place de la Bourse, il nous est indis- 
pensable d'y installer le plus tôt possible un central télégra- 
phique et radiotélégraphique pour les serviees rs MU re 

L'agence anse Diets oceupe, comme le ra it M. Cor- 
niglion-Molinier, un immeuble contigu, et elle désire agrandir 
ses locaux. Nous nous mettrons en rapport avec elle pour 

le terrain qui ne sera occupé totalement par les 

. T. T. Ainsi M. Corniglion-Molinier aura satisfaction. 


M. Edouard Corniglion-Motinier, Je vous remercie, au nom 
des journalistes, monsieur le ministre. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 00-10 au chiffre 
de 5.213.404.000 franes. 

(Le chapitre 00-10, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture du chapitre 0340: 
Dette viagère. 
« Chap. 07-09. — Pensions et npléments de sions, 
127.578.000 francs. » 
M. Midoi a déposé un amendement tendant À réduire le cré- 
dit de ce chapitre de 1.009 francs, à titre indicatif 


La parole est à M. Midol, 


M, Lucien Midol, Mesdames, mess eurs, mon amenlement me 
ermet de demander à M. le ministre des postes de satiefaire 
Ee légitimes revendicalions de certains emp.ovés de son admi- 
nistration, les anciens agents de la Compagnie générale des 
automobi'es postales assurant le servike de la Seine et de la 
Compagnie des transports urbains et ruranx, q \ssurait le 
service de transport dans la banl'eue parisienne et da cer. 
taine grands centres. 

L'acte d'intégration de ce personnel dans les P. T. T. a 
tenu <omple, pour 1e classement, dun temps passé dans ces 
compagnies, sauf pour es cnq premières années, FN n° est 
malheureusement pas de même pour la retraite. L'idminis- 
tration leur refuse de tenir compte du temps de siviee dans 


les compagnies précitées, en prétendant qu'il s'agit de 
sociétés privées, Elle leur refuse l'appieation de l'artirle 10 
de la loi du 14 avril 1924, 

Cet argument, à mon avis, n’est pas à retenir, cat rarement 
contrôle plus sévère a été établi par nne administration d'Etat 
sur une société dont elle a affermé les services qui Ini sont 


propres. Je citerai en parlicuiier le contrôle sur le personnel 
en ce qui concerne l'habillement, la surveillance des trans- 
ports, a responsabiité des agents, Fétahlissement des 
salaires et traitements, la composition et le fonctionnement 
du conseil de discipiine, où les règ'ements sont identiques à 
ceux qui régissent agents d’une administration 


I ne s’agit d'ailleurs que d'un nombre d'agents peu impor- 
tant qui ont constamment travaillé directement où par lin- 
termédiaire d'une société concessionnaire dans des servirss 
indispensables des P. T. T, Une proposition de li avait d'ail- 
leurs été acceptée par la commission des moyens de eommu- 
nication de l’ancienne :égis'ature, mais elle n'avait pas été 
soumise au Par:ement. 

Nous demandons à M. le ministre de donner satisfaction à 
ces agents, déjà âgés, en leur accordant le bénéfice de la loi 
du 14 avril 1924 sur l'intégration des auxiliaires dans le per- 
sonnel de l'Etat, 


M. le président. La parole est à M. le ministre les postes. 


M, le minisire des postes. L'application de l'article 10 de 1 
loi du 14 avril 1924 et de l'article 8 de Ja loi du 29 sen- 
tembre 1948 ne prévoit la validation pour la retraite qne des 
services accomplis dans les établesements et adminis':ations 
d'Etat. 

Ces dispositions sont d'application stricte et ne permettent 
aucune dérogation. C'est ainsi, notamment, que les fonetion- 
naires de l'Etat n'ont pas Ja possibilité de faire valider les 
services qu'ils ont accomplis dans des entreprises de caractère 
semi-public, comme la Société mationale des chemins de fer 
français ou les entreprises nationalisées. 

A fortiori, il n'est pas possible d'envisager la prise en 
compte des services rendus de une entreprise privée, 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Midol. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 03-00, au 
chiffre de 127 millions 578.000 francs. 
(Le chapitre 07-00, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, Je donne lecture du chapitre 10-00: 
Personnel. 
« Chap. 10-00. — Administration centrale. — Rémunérations 


LE : es, 776.861.000 francs. » 
M. Furaud a déposé un amendement tendant à réduire ds 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Furaud, 


M. Jacques Furaud. La raison pour laquelle j'ai déposé cet 
amendement, monsieur le ministre, n'est pas inconnue de 
vous, puisque nous en avons déjà parlé au cours de la discu-- 
sion budgétaire de l’année dernière. 11 s’agit des plantcns des 
postes, télégraphes et téléphones qui on bénéficié jusqu'au 
reclassement de 1948 de traitements identiques aux traitements 
des facteurs et chargeurs manutentionnaires. 

Ils sont recrutés au choix parmi les titulaires de ces derniers 
emplois en raison d'infirmités les rendant jinaptes à leur 
emploi primitif. 
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Pour une large part, au surplus, ce corps des plantons, vous 
ne l'ignorez pas, est formé d'anciens combattants mutilés de 
guerre dont la conduite héroïque se trouve bien mal récom- 
pensée, puisqu'ils subissent aujourd'hui un déclassement indi- 
ciaire par rapport à l'emploi équivalent qu'ils occupaient autre- 
fois dans le cadre des chargeurs et des facteurs manutention- 
nares. 

Le palliatif envisagé par l'administration ne peut nous don- 
ner satisfaction. En effet, il est prévu que les plantons pour- 
ront retrouver leur emploi de facteur à la suite d'une sévère 
sélection des meilleurs d'entre eux par la voie du tableau 
d'avancement, mesure injustillée puisqu'ils bénéficiaient déjà 
d'un classement bien défini. 

Ils convient de rendre à ces modestes fonctionnaires pure- 
ment et simplement ce qui leur est dû, et je tiens, ce 
sujet, à vous faire observer, monsieur le ministre, que la 
procédure de revision indiciaire a été rendue très malaisée 
par les dispositions de l'article 4 du décret du 14 avril 1949, 

ui subordonnent, vous le savez, toute modification du plan 
de reclassement élabii en 198 à l'accomplissement de cer- 
taines formalités. 

Ce texte s'oppose en outre aux dispositions de la loi du 
21 janvier 1928, dont l'article 2 accorde aux invalides de guerre 
versés dans un nouvel emploi un traitement au moins égal 
à celui dont ils bénéficiaient précédemment, 

C'est dans ces conditions qu'il appartient au Gouvernement, 
et à vous, monsieur le ministre, tout particulièrement, de 
remédier à une injustice que le plan de reclassement de 1948 
a consacrée, sans motif, au detriment des plantons. 

Tel est l'objet de mon amendement, et je serais désireux 
que l'Assemblée manifeste son opinion sur cette question par 
un vole, 


M. le président. M. René Penoy a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 10-00, 

La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Mes observations auront 
faction puisqu'elles sont modestes et que le 
dent. 

J'ai l'intention d'être bref, monsieur le président. 


M. le président. Je vous en remercie. 


M. René Penoy. et de limiter mes observations à trois points 
articuliers. 
, L'administration des postes, télégraphes et téléphones à la 
réputation de fonctionner parfaitement. M. le ministre et MM. les 
rapporteurs l'ont dit; en lout cas, le public le juge ainsi. 

est-ce pas un hommage au personnel qui accomplit une 
tâche ingrate ? Mais l'administration n'a pas toujours pour 
lui une suffisante sollicitude, et le public ignore, par exem- 
ple, que la ge —— électrique des receveurs et distributeurs 
des postes, télégraphes et téléphones est assurée par eux- 
mêmes, Je m'explique. Lorsque le receveur d’un petite com- 
mune assure à la fois le service du bureau et la distribution 
du courrier, il doit, pendant qu'il distribue le courrier, employer 
du personnel pour répondre au téléphone et assurer le fonction- 
nement du télégraphe. 1 est l'employeur de son personnel de 
suppléance et doit ainsi personnellement assurer les formali- 
tés exigées par les lois sociales. 

Appuyant la proposition de résolution n° 1755 de mes amis 
Gabelle et Dorey, je demande à M. le ministre de vouloir bien 
à l'avenir réformer le régime actuel et substituer l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones aux receveurs dis- 
tributeurs qui emploient du personnel de suppléance. 

Ma seconde observation porte sur les indemnités. Le 21 octo- 
bre 1947, le Gouvernement s'était prononcé en faveur de la 
parité de rémunération des catégories d'employés des postes, 
télégraphes et téléphones et des catégories homologues des 
douanes et des eaux et forêts. 

Depuis, notre col:ègue M. Dorey a posé le problème de la 
parité de ces personnels avec ceux des finances. Cette parité 
n'a pas été respectée. Voulez-vous quelqués exemples ? 

Le décret du 29 juillet 1949 accorde une indemnité dite de 
risque au ‘personnel des douanes. Un décret du 4 août 1949 
accorde une indemnité semblable aux agents des services 
extérieurs de l'administration pén'tentiaire. Or, ces indemnités 
constituent des compléments de traitement dont ne bénéficie 
pas le persognel des postes, télégraphes et téléphones. 

M. le ministre disait tout à l'heure que ce personnel avait, 
dans cerlains cas, des responsabilités pécuniaires et peut-être 
mème, pour certaines catégories, quelques risques. 

Pourquoi l'administration leur refuse-t-elle, depuis 1941, de 
leur rembourser le prix de la plaque fiscale pour bicyclettes, 
par exemple ? Bien qu'il s'agisse d’une dépense sans doute 
minime, cela est anormal. L'indemnité de bicyclette est fixée, 
pour le personnel ne faisant pas vingt kilomètres par jour, 


robablement satis- 
udget est en excé- 





au taux du décret du 24 avril 1948, ce qui est encore anor- 
mal. Ne peux-t-on pas la fixer au taux de 750 francs par rhois, 
et la fixer pour tous les agents ? 

Il en est de même pour l'indemnité de chaussures qui est 
ridiculement arrêtée pour les facteurs à 250 francs par mois, 
alors qu’un ge 4 © coûte 1.000 francs. 

Le troisième point de mes observations concerne les crédits 
des œuvres sociales et du logement, et j'appuie sur le mot 
logement. Je me propose d'intervenir à ce sujet lors de la 
discussion de l'amendement que j'ai présenté au chapitre 4010. 

L'abattement de 25 p. 100 prévu au début de la discussion 
budgétaire a été retenu ou repoussé, dans les budgets succes- 
sifs, au hasard des députés en séance et de leurs sentiments. 
Je demanderai le rétablissement des crédits pramitivement pré- 
vus par le Gouvernement. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. M. Jean-Baptiste Guitton a présenté un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 10-00, 

La parole est à M. Guitton. 


M. Jean-Baptiste Guitton. C'est sur ce chapitre — sur cette 
ligne qui m'a paru la moins encombrée — que je lance mon 
appel. qui se branche, en quelque sorte, sur ma demande. 

s’agit, monsieur le ministre, de la reconstruction d'un de 
vos hôtels des postes, sinistré à 100 p. 100. 

Celuià fut arasé, parce qu'il se trouvait à 
base sous-marine fameuse, celle qui fut cause 
à Saint-Nazaire. 

Je vous demande à nouveau, monsieur le ministre, quand 
cessera le provisoire dans lequel vos fonctionnaires exercent. 
lis travaillent dans des baraquements que vos crédits ne per- 
mettent même pas d'entretenir. 

Le 24 juin de cette année, ré 
m'indiquiez que le projet « en dur » était approuvé, Il devait 
entrer dans la phase de construction avant la fin de 1952. 

Vous êtes venu en Loire-Inférieure. Vous avez confirmé 
devant le premier magistrat de la ville de Saint-Nazaire que 
vous auriez fait tous vos eflorts pour tenir parole. 

Quand, monsjeur le ministre, poserons-nous ensemble la pre- 
mière pierre d’un édifice qui s'avère de plus en plus indispen- 
sable au fur et à mesure des rentrées des Nazairiens encore 
réfugiés dans les communes environnantes ? Les usagers vous 
le demandent, les commerçants, industriels, membres des pro- 
fessions libérales comme les simples particuliers. 

Il vous faudra aussi songer à nous doter un jour de l’auto- 


roximité d’une 
e nos malheurs 


ndant à ma demande, vous 


malique. Mais ceci viendra plus tard. 


Si votre personnel ne dit rien, je suis ici son interprète pour 
qu'il voit enfin s'édifler un établissement moderne lui perimet- 
tant de travailler dans des conditions meilleures. 

Croyez-moi, monsieur le ministre, j'ai connu nombre de ces 
agents bien avant d’être député. Je les ai vus <e conduire admi- 
rablement pendant la guerre. Ceci me permet aussi de parler 
en leur nom. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. M. Coutant a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 10-00. 

La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Le but de cet amendement, monsieur le 
ministre, n’est pas de diminuer en quoi que ce soit votre trai- 
tement. Il vise plutôt à appuyer l’action permanente que vous 
avez entreprise pour donner satisfaction à un personnel dont 
tous ceux qui sont ici se plaisent à reconnaître les mérites. 

IL y à instant, dans votre intervention, vous avez indiqué 
implicitement à l’Assemblée les difficultés que vous aviez ren- 
contrées pour faire partager votre point de vue par vos col 
lègues du Gouvernement et singulièrement, & pense, par M. le 
ministre des finances et par M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Dans sa séance du 15 novembre 1951, l’Assemblée a réservé 
treize chapitres du budget des Pen télégraphes et téléphones 
afin d'inviter ie Gouvernement à donner suite à certaines por 
éitions faites par le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, propositions limitées d’ailleurs et touchant les plus 
modestes catégories de ce pr service public. 

Le Gouvernement, malgré la demande unanime de l’Assem- 
blée et bien qu’il n’en ait pas contesté le bien fondé, n’y à 
donné aucune suite. 

Il nous était difficile de comprendre le refus opposé par M. le 
ministre du budget, mais nous voulions croire à Le gere qui 
nous était faite et que, à l’occasion du budget de 1953, ces peu 
nombreuses et légitimes revendications seraient satislaites. 

Il n’en est rien. Et je me permets de questionner le Gouver- 
nement sur son refus renouvelé, en lui exprimant la grande 
déception d’un personnel dont on s'accorde à reconnaitre la 
qualité et la conscience professionnelle. | 

Je ne veux rappeler que les principales mesures reprises 
cette année encore par vous-même, monsieur le ministre, 
mesures appuyées par le conseil supérieur des postes, télé- 
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phes et téléphones — où siègent, vous le savez, les repré- 
sentants des usagers — et qui, une fois de plus, ne figurent 
pas dans le projet de loi qui nous est présenté. : 

lt s'agit de la transformation — on en à déjà parlé — d'au 
moins 1.100 emplois d'agents d'exploitation et des installations 
en emplois de contrôleurs et contrôleurs des télécommunica- 
tions ; de la création, exigée par les besoins du service télépho- 
nique, d'au moins 100 emplois de surveillantes et surveillantes 

rincipales; de la création gagée de 20 directeurs adjoints — 

‘administration ne disposant pour l'ensemble du territoire que 
d'environ 30 emplois de cette sorte — et de 1:0 emplois de 
chefs de section des services administratifs; du surclassement 
de 791 recettes de sixième classe en 200 recettes de cinquième 
classe, 400 de quatrième classe et 391 receites et 26 centres de 
deuxième classe, pour donner à ces établissements la classe cor- 
respondant à leur importance réelle du point de vue du tratic 
et de la responsabilité; de la création de 180 emplois de poin- 
teurs, afin d'assurer le bon fonctionnement du service du 
transbordement des sacs postaux; enfin, de la revalorisation de 
certaines indemnités comme celles de bicyclette, de chaus- 
sures, de guichet, de nuit, de technicité, de déplacements et 
de missions, dont le taux ne correspond plus depuis longtemps 
aux dépenses aflérentes, 

H s'agit encore — et sur ce point nous ne pouvons pas 
davantage comprendre l'opposition systématique de la direc- 
tion du budget — de l’achèvement de la réforme de structure 
des personnels d'encadrement dans les services généraux d'’exé- 
cutien. 

En effet, le 26 août 1947, le Conseil de la République a voté 
à l'unanimité une proposition de résolution invitant le Gou- 
vernement, en particulier M. le ministre des postes, télé- 

raphes et téléphones, à pro“éder à une réforme de structure 
de son administration, afin de donner à ce service public sa 
pleine eflicacité et un meilleur rendement. 

La réforme préconisée par le Conseil de la République reve- 
nait, en fait, à adapter qualilativement la structure du per- 
sonnel aux besoins d'un grand service public dont les tech- 
niques sont en plein progrès et les charges constamment crois- 
santes. 

Depuis cette époque, un projet de réforme a été établi en 
accord avec le comité technique paritaire central compétent. 
Diverses étapes de la réforme considérée ont pu, jusqu'ici, 
être franchies à la faveur, soit du reclassement 2 par le 
décret du 10 juillet 1948. soit des budgets successifs. 

IL reste, en ce qui concerne les emplois d'encadrement du 

sonnel supérieur des services généraux d'exécution, à réa- 
ser la dernière étape de cette réforme. Celle-ci permettrait 
de porter les effectifs d'encadrement du corps des inspecteurs 
aux chiffres prévus pour la nouvelle structure, au total 
20 chefs de section principaux, 1.500 chefs de section et 
8.000 inspecteur:. 

A cet eflet, M. le ministre des postes avait envisagé de 
demander la transformation de 803 emplois d'inspecteur adjoint 
en 18 emplois de chef de section principal, 222 emplois de chef 
de section et 563 emplois d’inspecteur. 

La réalisation de cette étape de la réforme s'impose d'ail- 
leurs, si l'on veut respecter notamment les prescriptions du 
décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des 
fonctionnaires de l'Etat. 

Seule une amélioration de La pyramide du corps des inspec- 
teurs doit permettre d'accorder aux inspecteurs adjoints un 
17e d'avancement comparable, ainsi que le prévoit l'arti- 
cle 54 du statut général des fonctionnaires, à celui des inspec- 
teurs adjoints assimilés des autres administrations. 

Nous demandons au Gouvernement de nous faire connaître 
très exactement ce qu'il compte faire à ce sujet. 

En adoptant notre amendement portant réduction indicative 
de 1.000 francs, nos collègues montreront leur souci de voir 
enfin satisfaites ces quelques revendications, aussi modestes 
que légitimes, att-1dues par un personnel qu'on ne peut tou- 
jours bercer de promesses et qui ne mérite pas un ostracisme 
aussi incompréhensible qu'injustitié. 

Par ailleurs, je signale que l'administration des postes, télé- 
g et téléphones, que le conseil supérieur des 
. T. T. désire procéder à une réforme du service des lignes. 

Nous venons, certes, d'avoir connaissance du dépôt d'une 
lettre rectificative, dont M. le rapporteur d’abord, M. le ministre 
ensuite, se sont fait l'écho. Mais l'importance du problème 
mérite un examen attentif sur lequel nous aurons d'ailleurs 
l'occasion de revenir plus tard. 

C'est à cet eflet que nous demanderons le renvoi à la com- 
mission des chapitres 1090, 1960 et 3070. 

I me reste, monsieur le ministre, à vous poser une dernière 
question au sujet de l’exploitation de Radio-France. 

Le contrat de la société Radio-France vient à échéance Je 
31 décembre 1953. Dans l'intérêt du moonpole, l'exploitation 

à cette société doit faire retour au ministère de tutelle, 
c’est-à-dire au ministère des P. T. T, 
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Je voudrais, sur ce point, avoir votre opinion, monsieur le 
ministre. On ne peut, en eflet, admettre plus longtemps une 
telle entorse au mon )puse, 

M. le président. M. Schaff à dépos imendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titri licatf, le crédit du 
chapitre 10-00. 

La parole est à M. SchafT, 

M, Joseph Schaff. Depuis trente ans, 1 » | ue no reénotls 
velable de 100 francs pour la médai d honneur de | ze et 
de 200 franes pour la méd d'honneur d ent est allouée 
aux posliers au moment di W promo i listinetton 
honoritique. 

+ remercie M. le ministre d'avoir ]lnen voulu envisarer un 
relèvement substantiel de eette prime. Ma reu t, le 
budget qui nous esl SOUS ne prévoit Pas, en 10 if we, uo 
Inajoration, même très modique, de crédit 

Si je compare la prime accordée par exemple aux cheminots 
et saus parler pour autant d'un congé supplémentaire q icur 
est consenti en l'occurence, la disproportion est au moins de 
1 à fu, 

Je ne pense pas qu'il y ait un seul parlementaire dans cette 
nceinte qui ne reciamerail pas avec Moi, Hoi pas une sumone, 
monsieur le ministre, mais une prime digne, respectivement 
de 25 ans et de 30 ans de fidélité et de dévouement au grand 
service public que vous dirigez avec une grande et rar: IL 


pélence. (Applaudissements au centre. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des postes. 
M. le ministre des postes. À M. Furaud, je rappeller 


ce qui concerne la situation pécuniaire des plantons, on s'est 
inspiré du prineipe qui veut qu'un fonctionnaire percoive le 
traitement afférent à l'empioi qu'il occupe, 

loutefois, dans le cadre des travaux en cours, une proposi- 
tion a été formulée, El'e est actuellement en instance devant 
le conseil supérieur de la fonetion publique. Cette proposition 
tend à régler favorablement la situation de ces fonetior 

M. Penoy m'a demandé si l'indemnité de suppléance élec- 
trique pouvait être accordée, 

Je me permets de lui signaler que, le service postal n'étant 
pas assuré en l'absence des receveurs distributeurs, la sup- 
pléance a seulement à écouler quelques rares communications 
téléphoniques. On ne peut pas envisager d'accorder an per- 
éonnel intéressé le salaire et les garanties statutaires consentis 
aux auxiliaires. 

La formule actuelle est la seule qui nous permette, sans pro- 
voquer de dépenses hors de proportion avec les résultats À 
obtenir, d'assurer la permanence du service électrique. Son 
abandon pourrait conduire à des solutions coûteuses. Si la 
dépense ee mg était trop importante, il risquerait d'en- 
trainer la fermeture de certains établissements. 

Je rappelle à M. Guitton que les travaux de construction de 
l'hôtel des postes de Saint-Nazaire commenceront au début de 
1953. J'irai volontiers avec lui poser la première pierre. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Je vous en remercie, monsieur le 
ministre. 

M, le ministre des postes. Un de nos collèrues a demandé la 
création de différents emplois de chefs de centre de deuxième 
classe et de receveurs 

Nous avons présenté un certain nombre de propositions, La 
commission interminislérielle qui était chargée de les exami- 
ner n'a retenu qu'un emploi de receveur hors série, un eraploi 
de chef de centre de première classe, quinze emplois de chefs 
de centre de denxième classe et cent cinquante emplois de reee- 
veurs de quatrième classe, 

J'ai expliqué à M. Coutant ce qu'il avait été possible de faire 
au cours de cette année budgétaire, et aussi, hélas! ce qu'il 
n'a pas été possible de réaliser. 

M. Coutant à bien voulu noter que la réforme de structure 
avait été activement poursuivie, J'essayerai de l'’achever dans 
le plus bref délai possible. 

Il m'a Le également du contrat de Radio-France. 

Je lui déclare que ce contrat ne sera pas renouvelé. Le point 
de départ de la concession ayant été fixé au {7 janvier 1924, 
celle<i doit prendre fin le 31 décembre 1963. À partir de cette 
date, ce sont les postes, télégraphes et téléphones qui se sub- 
stitueront à la compag®ie pour l'exploitation des liaisons. 

L'exploitation actuelle de Radio-France étant bénéticiaire, fl 
en résultera d'ailleurs un excédent de recettes pour le hudget 
annexe, 

Je signale enfin à M. Coutant qu'une étude en cours yermet- 
tra de déterminer les conditions dans lesquelles le personnel 
de la compagnie pourra éventuel'ement être reclassé dans les 
cadres des postes, télégraphes et téléphones. 


M. lé président. La parole est à M. Caveux. 


naires, 


M, Jean Cayeux. Monsieur le ministre, l'année dernitre, an 
cours de la discussion budgétaire, nous avons été queiques-uns 
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à formuler des réserves sur les moyens d'équilibre prévus 
pour le budget des postes, télégraphes et téléphones. 

Je ne voudrais pas reprendre ce débat, Lorsque viendra en 
discussion le cahier des crédits d'équipement, nous aurons cer- 
tainement des observations importantes à faire pour assurer un 
avenir meilleur à votre département ministériel, 

J'ai noté avec intérèt la remarque que vous avez formulée, 
à savoir que votre budget présentait quelques excédents. Mon 
ami M. Bichet a observé que, parmi les différents postes de 
votre budget — dix-sept, je crois — un seul était en excédent, 
les seize autres étant déficitaires. 

Je ne veux pas insister sur ce point, mais que penseriez-vous, 
monsieur le ministre, d'un commercant qui réaliserait un 
petit bénéfice sur l'un des articles qu'il vend tandis que sur 
tous les autres il perdrait de l'argent ? Comme il s'agit d’un 
budget à gestion de caractère industriel, la comparaison me 
semble de quelque valeur. 

Mais bornons-nous à l'état présent. I n'y a pas de difficultés 
immédiates car, grâce à certaines recettes procurées par l'un 
des postes, vous avez pu combler les déficits résultant d’autres 
postes. A l'avenir, des ajustements apparaîtront hélas! indis- 
ensables si l'on veut, comme je le souhaite et comme vous 
eo souhaitez vous-même, assurer une gestion normale de cha- 
cun ou de la plupart des postes du budget, 

Mon propos n'est pas aujourd'hui de vous entretenir de ce 
problème plus en détail, de même que je ne veux point évo- 
quer certains problèmes d'équipement. Vous nous avez envoyé, 
il y a quelques mois, une brochure à couverture grise fort bien 
éditée dans laquelle vous envisagiez certaine formule d'em- 
prunt qui n'en avait point le nom, Nous reparlerons de ces 
questions lors de d'examen du budget d'équipement. 

Je veux profiter de la discussion des amendements présentés 
par plusieurs de mes collègues pour vous signaler, monsieur le 
luinistre, une mesure qui constitue une anomalie en même 
temps qu'une criante injustice. 

En vertu d'un décret du 4 novembre 1916, une prime pour 
cerlains travaux et heures supplémentaires, d'un montant de 
300 francs par mois, à été attribuée à certaines catégories de 
votre personnel. Depuis cette époque, si dans d’autres admi- 
histrations — je vous ai écrit à maintes reprises à ce sujet — 
les revalorisations indispensables ont été eflectuées, rien, à 
ma connaissance, n'a encore été fait à cet égard dans votre 
département. 

Certaines catégories du personnel des postes sont donc vic- 
times d'une injustice, Je suis convaincu qu'il m'aura suffi de 
vous le signaler pour qu'il y soit, sans plus attendre, porté 
remède, 

M. le président. Je prie les orateurs d’abréger leurs inter- 
ventions 

Monsieur Furaud, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Jacques Furaud. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Furaud. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Monsieur Penoy, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. René Penoy. M. le ministre n'a pas répondu à mes ques- 
tions sur les indemnités, ni à celles concernant les receveurs 
distributeurs. Il s'est borné à indiquer qu'il n'était pas ques- 
tion que l'administration engage ce personnel au titre d'auxi- 
liaires. 

Là n'est pas le problème. N s'agit de savoir si le distributeur 
receveur doit être considéré comme l'employeur d'un per- 
sonnel indispensable pour assurer la marche constante du 
service, 

M. le ministre des postes. En eflet, il est bien employeur. 

M. René Penoy. C'est anormal. 

Je maintiens mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Penoy. 

L'amendement, mis aux voir, est œlopté.) 

M. le président. M. Coutant insiste-t-il pour son amendement? 

M. Robert Coutant. Je le maintiens pour permettre à M. le 
ministre d'agir avees plus d'efficacité si possible auprès de ses 
collègues du Gouvernement. (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
tant 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Monsieur Schaff, maintenez-vous votre amen- 
de ment ? 

M. Joseph Schaff. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schaff. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. Monsieur Guitton, vous avez satisfaction ? 





M. Jean-Baptiste Guitton. Qui, monsieur le président, et je 
retire mon amendement. 

Ill me reste maintenant à préparer la cérémonie de la pose 
de la première pierre de l'hôtel des postes de Saint-Nazaire 
(Sourires.) 


M. le président, L'amendement de M. Guitton est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 10-00 au nouveau chiffre ds 
776.857.000 francs. 

(Le chapitre 19-00, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 10-10, — Directions régionales et 
départementales, — Personnel titulaire, 3.194.390.000 francs. n 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. J: rappellerai brièvement une situation 
que j'avais déjà exposée l'an dernier. 

Seuls de tous les fonctionnaires, les agents des P. T, T. ne 
bénéficient aucunement de ce Ee certains appellent les avan- 
tages accessoires. D'autre part, leurs conditions de travail, habi- 
tuellement complexes et pénibles, s'aggravent considérable- 
ment pes les périodes de vacances et, surtout, à l'occasion 
des fèles de fin d'année. 

Ces considérations justifient, croyons-nous, leur revendication 
de l'octroi d'une prime de fin d'année qui pourrait être finan- 
cée par un prélèvement sur les bénétices d'exploitation des 
P. T. T. Celle-ci, calculée sur la base de principe du payement 
de la journée double du 15 décembre au 15 janvier, période de 
travail intense pour le personnel des P. T. T., pourrait s'établir 
au chiffre annuel de 20.000 francs. 

J'espère, mes chers collègues, que vous voudrez bien vous 
associer à cette mesure d'équité à l'égard de travailleurs dont 
vous vous plaisez tous à reconnaître les mérites. 

M. le président. M. Gabelle a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 10-10, 

La parole est à M. Gabhelle. 


M. Pierre Gabelle, Mon amendement a pour objet d'appuyer 
les observations présentées au rapport de la commission, au 
bas de la page 16, quant au regroupement sur une même ligna 
des emplois d'inspecteur et d'inspecteur-adjoint. 

Les nécessités de vos services, monsieur le ministre, obli- 
gent ces fonctionnaires à de nombreux déplacements. Il con 
viendrait de limiter ceux-ci lorsqu'il n'y a pas nécessité absolue. 
C'est le désir qu'émet la commission des finances. 

J'aimerais que vous puissiez nous dire que vous avez le 
même désir et que vous tâcherez d'obtenir que cette disposi- 
tion soit intégrée dans le projet de budget de l'exercice 1954 
afin de réaliser le souhait exprimé par la commission des 
finances. J'aimerais aussi que l’Assemblée puisse ratifier celte 
prcposition. 


M. le président. M. Draveny à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 10-10. 

La yerole est à M. Draveny. 


M, Lucien Draveny. A l'occasion de la discussion du budget 
des postes de l'exercice 1952, j'avais déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1330, en vue d'appeler l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de réaliser une réforme, à savoir la transior« 
mation des emplois de directeur régional des services postaux 
üe Paris et de directeurs généraux des télécommunications 
intra muros et extra muros, respectivement en emplois d'ins 
pecteur général de 2° classe et d'ingénieur général de 2° classe, 

Mon amendement fut adopté par 532 voix contre 32. 

Le présent amendement est déposé dans le même but, car 
les transformations d'emplois répondant au vœu de l’Assemblée 
ne sont toujours pas réalisées. 

Cette transformation est motivée par l'importance exception- 
nelle des fonctions assumées par ces trois fonctionnaires qui 
n'ont aucun équivalent comme chefs de services ne ni 
dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones, nt 
dans aucune autre administration. 

Le directeur régional des services postaux a 30.000 agents 
sous ses ordres et dirige des services qui assurent près de 
21 milliards de recettes, soit 30 p. 100 environ des recettes pos- 
tales du budget annexe. 

Quant aux directeurs régionaux des télécommunications de 
Paris intra muros et de la région parisienne extra muros, ils 
commandent respectivement 16.000 et 4.500 agents. Les recettes 
réalisées par leurs deux services réunis s'élèvent à 30 milliards, 
soit 40 p. 100 environ des recettes des télécommunications du 
badget annexe. à 

La diversité des catégories de personnel qu'ils administrent 
et le développement sans cesse croissant de la technique rem 
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dent, au surplus, particulièrement délicate la tâche de ces | M. Jacques Furaud. Cet an nent Ministre, 
trois chefs de service. à L'dns D Le a pour objet de réparer en £g ie pal | idice dont 
Cette situation toute spéciale justifie amplement l'élévation ont été victimes les contrôleu rincipaux f postes, 
eu grade d’inspecteur général de deuxième classe ou d'ingè- télégraphes et téléphones issus de 1 | s dames 
nieur général de deuxième classe des fonctionnaires placés à empioyées. La situation de s fonct \ attiré 
la tête de ces trois services. Or, l'an dernier, le prédécesseur l'attention d'un certain nom ) nos puisque 
du ministre actuel avait bien voulu nous donner l'assurance trois propositions de réso!ution, tlag late éma- 
que cette transformation d'emplois serait effectuée. nait du groupe du rassemblement du } fra t déjà 

La réforme n'a pas été réalisée. été déposées à ce sujet. 

M. le ministre a indiqué tout à l'heure qu'il avait proposé Avant 1943, les contrôleurs pt paux fér 3 
à son collègue de la fonction publique la transformation de ces dans la catégorie des dames emplo; DOUX liée 
emplois. Je veux bien l'admettre, monsieur le ministre, mais ment aux dispositions de | i du 1928, parvenir 
je crains que celle année ne ressemble à l'année dernière et à l'emploi de commis à égalil mplète avec 
qu'en 1953 nous nous retrouvions devant la même situation. les commis masculins issus du su uriat, 1 t 
” Pour ces raisons, je demande à l’Assemblée d'adopter notre avait ainsi re’onnu, à l'époque, que, sur le plan du recrutement 
amendement. ei de la compétence, les dam {fraieu! I cs 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, q L: ps ae Ê— te Vlbe nn. , e 

M. le ministre des postes, Je réponds à M, Barthélemy que décrets de reclassement en 1948 ‘a « t fa hec à la 
le personnel des postes, télégraphes et téléph nes fait partie volonté manifestée par les Asseml sen 108. 
du cadre des fonctionnaires et qu'aucune administration ne En définitive, les agents féminins s du | lames 
verse de prime de fin d'année. C'est là un problème d'ordre employées ont été systématiquement versés dans Ja catégorie B, 
interministériel. tandis que les commis masculins, après diverses hä« 

M. Gabelle rappelle que les groupements professionnels tions, étaient intégrés dans le cadre À en q rs 
demandent la carrière unique pour les inspecteurs adjoints et e: d'inspecteurs adjoints 
inspecteurs, c'est-à-dire le passage automatique du grade d'ins- Il en résulte — et c'est là le drame qu'au lieu d'une situae 
pecteur adjoint à celui d’inspecteur par simple voie d'ancien- tion similaire, les agents mascu pars l te t_ par 
peté. la voie normale de l'avancement, à l'ind 100 €t mem à 

Cette revendication pose également un problème interminis- l'indice 500 pour les chefs de section ] paux, lai que 
tériel, les cadres d’inspecteurs adjoints et d'inspecteurs exis- leurs collègues fém s ne peuvent passe, l'ind to) que 
tant dans de nombreuses administrations, en particulier dans les quelques-unes finissent par att lre en q le ntes. 
régies financières. Or, vous savez combien le personnel est Mais il convient de préciser que les empluis de surveillintes 
attaché, à juste titre, aux parilés. sont insuffisamment nombreux pour que tous ll trôleurs 

La fusion des emplois d'inspecteur adjoint et d'inspecteur, principaux féminins puissegt espérer accéder à ce grade et que, 
condition essentielle de la réalisation de Ja carrière unique, doit d'autre part, l'avancement est tri \égra t'iéparu suivant 
donc être envisagée pour l’ensemble des ministères intéressés. ies branches de l'exploitation. 

M. Draveny a exposé des remarques qui nous paraissent parti- Il s'ensuit que la majorité des { rs fémin 1s du 
eulièrement justifiées, sur la situation actuellement faite 4u cadre des dames employées ne dépassent pas l'ind 15, tan- 
directeur régional des services postaux de Paris qui, en effet, dis que les commis masculins issus du inérariat peuvent 
a 30.000 agents sous ses ordres et qui est, cependant, à l’in- espérer, en fin de carrière, atteindre l'indice 300, 
dice 650, comme les directeurs régionaux de province, et sur À l'inégalité primitive a aussi succédé une £ le disparité, 
la situation également faite aux directeurs régionaux des télé- tellement anormale que, dans le but de compenser partielles 
communications de Paris intra et extra muros. ment ce déclassement injustifié, des s except de 

J'ai déjà signalé que Le fait appel devant le conseil supé- traitement comportant l'attribution des indi 0 et 360 avaient 
rieur de Âa fonction publique pour que l'indice fût modifié, Je été instiluées en faveur des contrôleurs principaux féminins, 
m'eflorcerai de faire aboutir cette revendication. Or, dans l'appli ation, cell dernière 1 ulle t demeuicé 
M. le président. Monsieur Barthélemy, maintenez-vous votre DuuS morte, Rs-classes excepilonnelles de traitement étant en 
amendement ? P es que et de façon abusive réservées uniquem x surveils 

antes fonctionnaires d'encadrement, au détriment. des contrôs 

M. André Barthélemy. Oui, monsieur le président. murs prine ee fémin : RE à 

Æælle nouvelle aggravation du sort des fonctionnaires nie 
si le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- nins. déià iniuet II t lésés à l’occas lu reclassement de 
my. 968, ne peut laiss l'Assemblée indifférente, C'est pourquoi 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) à ol au Gouvernement d’affecter ! LS6S CCE: 
M. le président. Monsieur Gabelle, maintenez-vous votre amen- tionnelles de traitement existant actuellement à leur fin normal@ 
dement ? de carrière, au bénéfice des seuls contrôleurs principaux fémis 

F7 pins, étant entendu qu'il sera sans doute néce re de prévoir 

M. Pierre Gabelle. M. le ministre ayant abondé dans mon en faveur des surveillants des classes ex eptionnelles spéciale® 
sens, j'aimerais que l’Assemblée nous suivit sur ce point. fixées, par exemple, aux indices 975 et 3% 
Je maintiens donc mon amendement. Cette proposition, dont la modération ne saurait échapper # 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. quiconque, puisque le p'an reclassement de 1918 nest pas 

remis en cause malgré les injustices quil comp » pour Îles 

M. le rapporteur. La commission des finances a procédé à un catégories intéressées, permejtrait de donner aux agents fémis 


abattement afin d'attirer l'attention du Gouvernement sur l’uti- 
lité que présenterait la fusion des cadres d'inspecteurs et 
d'inspecteurs adjoints, surtout en raison de la difficulté qu'é- 
prouvent les agents mutés pour se loger. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


D le président. Je constate que le vote est acquis à l'hunani- 
mité. 
Monsieur Draveny, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Lucien Draveny. Oui, monsieur le président, 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dra- 
veny. 
(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 10-10 au nouveau 
chiffre de 3.194.387.000 francs. 
{Le chapitre 10-10, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M, le « Chap. 10-20, — Bureaux mixtes. — Per- 
sonnel titulaire, 20.603.749.000 francs. » 

M. Furaud a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Furaud. 





nins un légitime motf d'apaisement, d'autant plus nécessaire 
que ceux d'entre eux qui, en 1938, ont opté en faveur de leur 


intégration dans le service de la radiodiffusion, r exemple, 
ont actuellement une situation plus brillante et alite gnent, sous 
la dénomination de chefs de section, les indices 300 et 390 

NH me paraît intéressant de connaître la pet de M thin s« 
tre sur celte question importante et sur ce q nstitue une 


réelle injustice à l'égard des femmes qui travaillent dans ces 
services. 

M. le président. M. Furaud a déposé nn second amendement 
tenidant à réduire de 1.090 francs, à titre indicatif, 
chapitre 10-20. 

La parole est à M. Furaud. 


M. Jacques Furaud. Cet amendement vise un problème déj4 
gonievé l'an dernier par M. Mond moi-même. 

Parmi le personnel des P.T.T., les agents d'exploitation qui 
forment l’ossature du personnel d'exécution effectuent, en pra 


tique, la même tâche que les fonctionnaires du cadre des con 
trôleurs. Or, tandis que les agents d'exploitation sont rémue 
nérés sur un éventail de traitements compris entre 149 et 270, 
les traitements des contrôleurs s'échelonnent entre les indie 


ces 185 et 315. 
Sans doute, monsieur le ministre, pouvez-vous faire valoir, 
en faveur du statu quo, la différence de recrutement puisque 
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les contrôleurs — nous l'avons déjà dit — sont, en principe, 
titulaires du baccalauréat. Mais il est cependant légitime de 
donner aux agents d'exploitation des possibilités d'améliorer 
lear situation et d'envisager partiellement des t'ans/ormations 
d'emploi qui soient profitables aux éléments les plus méritants. 
C'est déja en ce sens que s'est prononcte l'Assemblée, l'an 
dernier, à l'occasion de la discussion de ce même budget. 

Nous aimerions obtenir l'assurance que le vœu de transfor- 
mation d'emploi qu'elle a émis à cette occasion a bien été 
suivi d'effet, les intégrations réalisées au cours de l'année 1952 
paraissant plutôt la réalisation tardive de réformes anté- 
reures. 

En présentant ses propositions annuelles, ladministration 


s'était déjà orientée vers cette solution d'équité en deman- 
dant la transformation de mille emplois d'agents d'exploitation 
et de cent emplois d'agents d'installation et d'autant d'emplois 


de contrôleurs. 

Je regrette que ces propositions aient été abandonnées. 

Le projet de réforme qui a recu l'accord de toutes les orga- 
nisations du personnel mériterait d'être gris en considératiun, 
car sa légitimité n'est pas douteuse. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, en déposant un amen- 
dement à titre indicatif, nous avons le ferme espoir que l'As- 
semblée ne voudra pas se déjuger et manifestera son désir 
d'obtenir promptement la satisfaction des justes revendica- 
tions dont il s'agit. 

M. le président, M. Barthélemy a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, les crédits 
du chapitre 10-20. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Au moyen de cet amendement, nous 
voulons poser une quatrième fois la question de l'intégration 
des agents d'exploitation et des installations dans le cadre des 
contrôleurs. 

Lors de la discussion du budget de 1%0, l'Assemblée vota à 
la quasi unanimité l'amendement qu'à cet eflet nous avions 
déposé. 

A l'occasion de l'examen du budget de 1951, une forte majo- 
rité contirma cette position. Néanmoins, et en dépit de vagues 
promesses faites À ce sujet par divers ministres des finances ou 
secrétaires d'Etat au budget, la réforme n'a pas avancé d’un 
pas et des milliers d'agents d'exploitation et des installations 
piétinent dans un emploi dont la seule existence est en con- 
tradietion avec l'article 51 de la loi portant statut de la fone- 
tion publique. 

L'argument décisif opposé jusqu'à présent par les ministres 
des finances et accepté par leurs collègues des postes, télégra- 
phes et téléphones à cette mesure a été celui de ses répercus- 
sions financières, en dépit du fait que les agents d'exploitation 
sont dans les postes, téégraphes et téléphones parmi les plus 
actifs artisans du bénéfice d'exploitation de leur administration, 
qui atleint 35 milliards de francs depuis la Libération. 

Aujourd'hui cet argument n'a pius aneune valeur, puisque 
nous vous demandons de prendre en considération les proposi- 
tions de réaménagement faites par la fédération des travail- 
leurs des postes, télégraphes et téiéphones, propositions de 
créations d'emplois entièrement gagées par des suppressions 
corrélatives et laissant même un solde bénéficiaire de 127 mil- 
Lions de francs. 

L'eflectif des chefs de section principaux passerait de 181 
à 200. Celui des chefs de section de 1.280 à 4.000, Par contre, 
le total des emplois d’inspecteurs et inspetteurs adjoints, de 
15.208 unités, serait réduit à 8.000 agents d’un cadre unique, 
ce qui permettrait, en ajuetant d'ailleurs Je nombre des 
emplois aux fonctions à pourvoir, de transformer la totalité 
des 16.500 emplois d'agents d'expioitation et des installations 
en ur nombre identique dans chaque catégorie, d'emplois de 
contrôleurs et contrôleurs des installations électro-mécaniques. 

Cette so:ution donnerait enfin satisfaction aux 16.500 agents 
qui l'attendent avec impatience, aux inspecteurs et inspecteurs 
adjoints qui demandent des débouchés, Elle permettrait une 
plus juste rénartition des tâches eflectives dans les services, ef 
serait, en mème temps, prolitable au Trésor public, 

M. Coutant, M. Bichet et M. Furaud ont insisté sur la néces- 
sité d'intégrer les agents d'exploitation dans le cadre des 
inspecteurs, bien que deux de ces collègues aient voté contre 
ma motion préjudicielle qui tendait à réaliser immédiatement 
cette réforme. 

Dans ces conditions, je pense que cette solution peut aussi 
donner satisfaction à M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones à qui son collègue des finances ne saura rien objee- 
ter à une réforme qui lui rapportera près de 130 millions de 
francs. 

M. le président. M. Dufour a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indixaüf, le crédit du 
chapitre 10-20, 

La parole est à M. Dufour, 








M. André Dufour. Notre amendement vise à obtenir la créà- 
tion du principalat pour les facteurs, chargeurs et manuten- 
itonnaires des postes, télégraphes et téléphones. 

Au cours de la précédente législature, M. Barthélemy, au 
nom du groupe communiste, avait déposé une proposition ds 
loi sous le n° 7206, dans laquelle étaient très explicitement 
exposées les raisons qui militent en faveur de la création de 
ce principaiat. Le peu de me - nous est imparti dans la 
discussion du budget m'empèche de les rappeler. 

L'année dernière, j'avais déposé un amendement tendant à 
la création de ce principalat. Cet amendement avait été adopté 
à l'unanimité par celte Assemblée. 

M. le ministre des postes, télégraphes et tétéphones. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, monsieur Dufour ? 

M. André Dufour. Volontiers, monsieur le ministre. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le prin- 
cipalat des facteurs est accordé, Au budget de 1953 un crédit 
est inscrit pour assurer cette création. 

M. André Dufour. Où ? 

l y à un chapitre 11-60 mais pas de détail, Y a-t-il à ce poste 
un crédit prévu pour le principalat ? 

M. le rapporteur. Un crédit de S0 millions de francs est 
inscrit au chapitre 11-69, page 109, du fascicule budgétaire, pour 
l'institution du principalat des facteurs. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Vous 
avez donc satisfaction, monsieur Dufour. 

M. André Dufour. Dans ces conditions, je retire mon amen- 
dement. 


M. le président. M. Barthélemy a déposé un second amende- 
ment tendant à une réduction indicative de 1.000 francs du 
crédit du chapitre 10-20, 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Cet amendement à pour but la répara- 
tion-d'ume injustice commise par le gouvernement de Vichy à 
l'égard du personnel féminin des commis ancienne formule. 

Celle question avait fait l'objet, il y a plusieurs années, de 
la proposition de loi Reyraud, qui fut adoptée par la commis- 
sion des moyens de eommunication. Un amendement ayant le 
même objet, proposé le 3 mai 1950, fut adopté par 473 voix 
contre 86, 

Les ex-dames employées avaient obtenu l'appellation de 
dames-commis alors que les actuels inspecteurs adjoints, qui 
avaient les mêmes attributions, s'appelaient commis. 

La même appellation devrait leur être aujourd’hui reetituée, 
ce qui pourrait être réalisé par la création d’un cadre provi- 
soire, ces commis féminins ancienne formule étant en rombre 
très simité et constituant un cadre en voie d'extinction. 


M, le président, M. Alcide Benoît a déposé un amendement 
qui tend à réduire de 1.006 francs, à titre indicatif, le crédit 
au chapitre 10-20. 

La parole est à M. Benoît. 


3, Alcide Benoît, Les girantes de cabines des postes, télégra- 
phes et té:éphones sont de modestes employées dont la fonc- 
tion est pratiquement sans débouchés d'avancement. Elles ne 
peuvent atteindre au maxtmum, en fin de carrière, que j’indice 
220, et dans la ciasse exceptionnelle seuwiement. 

Il serait juste de leur permettre l'accession à l'emploi d'agent 
d'exploitation et de leur accorder l'indice 220 À la classe nor- 
male et non pas à la seule classe exceptionnelle, que n'atteint 
pas la totalité des effectifs de l'emploi. 

Tel est l’objet de mon amendement. 


M. le président. M. Coulant à déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 10-20. 

La parole est à M. Pradeau, pour soutenir l'amendement. 


M, André Pradeau, Cet amendement iend à la transformation 
de certains emplois. L'un de nos collègues ayant déjà abordé 
ce v — je serai très bref. 

A diverses reprises, l’Assemblée nationale et le Conseil de 
la République, après leurs commissions des finances, ont mar- 
ms le désir que soient réalisées de nouvelles transformations 

‘emplois d'agent principal et d'agent d'exploitation en emplois 
de contrôleur principal et de contrôleur, Ces transformations 
sont indispensables au maintien des parités traditionnelles 
entre les personnals homologués de l'administration des postes, 
tél phes et téléphones et des régies financières. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones avait, 
à cet ceflet, envisagé de réaliser 3.000 transforma l'es- 
Die à Fos L. budget de co à qi es 

Il ne s’agissa e d'un com nt, n’a que par- 
tiellement Péalisé, d'ailleurs, En effet, 2.000 is seulement 
ont élé accordés, dont 500 à partir du 1 décembre 1954. 
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L'amendement — je soutiens tend à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser dans le plus proche avenir au moins les 
1.000 transformations promises pour le service gérréral, et, cor- 
télativement, dans les télécommunications, la tansformation 
de 100 d'agent des installations en 100 emplois de 
contrôleur des installations électromécaniques. 

M. le président. M. Galielle a déposé un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
10-20. nl 

Je donne la parole à M. Gahelle, mais je rappeile que le 
groupe du mouvement républicain pepulare à épuisé son 
temps de parole. 


M. Pierre Gabelle, Comme d'habitude, monsieur le président, 
je serai très bref. 

Mon amendement s'apparente à celui de M, Furaud, ainsi 
u'à l'initiative qu'avait prise M. Barthélemy au début de la 
Lscussion de ce budget et qui avait fourni à M. le ministwe 
l'occasion d’une réponse générale. 

ll s'agit de l'intégration d'agents d'exploitation dans le corps 
des contrôleurs. 


Lors de la constitution de ce corps, 3.000 postes devaient 
être pourvus par l'intégation d'agents d'exploitation et 
quelques centaines par d'intégration d'agents d'installation. 


Une intégration partielle a été réalisée. I1 y avait des engage- 
ments formels du Gouvernement. 

Tout à l'heure, l'Assemblée s’est prononcée d'une manière 
ui peut laisser planer un ceætlain doute, parce que le renvoi 
u budget était en cause. Je lui demande maintenant de se 
prononcer sur celle intégration, d'autres dispositions ne pou- 
vant plus contrarier le vote de certains collègues, 


M. le président. M. Godin a déposé un amendement qui tend 
également à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 10-20. 

La parole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. Cet amendement tend à placer le Gou- 
vernement devant un vœu très fermement et très clairement 
exprimé par l'Assemblée en ce qui concerne la situation 
pénible et paradoxale qui est faite actuellement à une certaine 
catégorie de fonctionnaires des postes, télégrinhes et télé. 
phones. Je veux parler des contrôleurs et contrôleurs princi- 
paux qui n'ont pas été intégrés lawsque l'administration a 
procédé à l'intégration d'un ceætain nombre de leurs collègues 
dans le nouveau corps des inspecteurs et des inspecteurs 
adjoints. 

Cette opération a été menée, en effet, dans des conditions 
irrégulières. 

Ce n’est pas là une opinion personnelle que je formule: 
l'irrégularité a été affirmée par le conseil d'Etat à propos de 
plusieurs pourvois et sa jurisprudence sur ce point paraît dès 
maintenant neltement et définitivement fixée. 

L'administration aurait donc dû tenir compte de cette juris- 
prudence et revoir, d'après les arrêts prononcés, la situation 
de l’ensemble des fonctionnaires touchés, Or, si mes informa- 
tions sont exactes, l'administration a adopté une méthode 
absolument contraire et dont le moins qu'on puisse dire est 
qu'elle ne se soucie en aueune manière de l'équité, même 
conçue de la facon la plus sommaire. | 

Elle se proposerait, m'affirme-t-on — et un décret en ce 
sens aurait même été publié — de reviser la situation de 
ceux qui ont déposé des pourvois, à l'exclusion des autres. 
Ces derniers, pour avoir fait preuve d'une excessive confiance 
ou d’une trop grande résignation, se trouveraient dès lors 
privés des répwations auxquelles, en bonne justice, ils 
peuvent prétendre. 

Leur situation de fait est identique à celle de leurs collègues 
qui ont su ou osé protester à temps. On ne peut rien leur 
reprocher. On ne formule contre eux aucun «gument. Ils 
seront quand même et de manière définitive défavorisés, 

Cela ne me parait pas admissible, monsieur le ministre. Le 
droit à réparation doit être le même pour tous ceux qui sont 
dans des cas identiques, qu'ils aient ou non formé un pourvoi. 
Et c'est à faire prévaloir cette opinion que tend ma proposition 
d'abattement. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. La commission des finances à eu à connaître 
de quelques-uns des problèmes soulevés par MM. Furaud et 

rthélemy. Elle s'est | ang aps contre l'intégration des com- 
mis ancienne, formule dans le cadre des inspecteurs. 

Toutefois, la commission des finances à exprimé à plusieurs 
reprises le désir, réitéré une fois encore hier, que l'indice 
maximum des surveillantes et surveillantes principales soit 
augmenté et porté à 390. 11 nous paraît anormal, en eflet, que 


des surveillantes, ui constituent l'élite du personnel féminn, 
disait récemment quelles sont l'âme de son 


dont un chef me 





central, perçoivent un traitement inférieur à celui du person- 
nel placé sous leurs ordres. 

Si cette revendication était satisfaite, du même coup se trou- 
verait dégagée la classe exceptionnelle accordée aux commis 
ancienne formule. En effet, un dixième du personnel peut 
accéder à l'indice 360, Ce personnel se trouve en compétition 
avec les surveillantes et les surveillantes principales, Si celles- 
ct atteignaent normalement l'indice 360 ou 340, les commis 
ancienne formule, par un détour, recevraient satisfaction, C'est 
pourquoi j'insiste auprès de l'Assemblée nationale pour qu'elle 
suive sa Commission des finances, ce qui lui permettrait à Ja 
fois de prendre une mesure d'équité et de donner satisfaction à 
un p&asonnel plus nombreux, celui des commis ancienne for- 
mule. (Très bien! très bien! à gauche.) 

A M. Dufour, je répèle que la création du pri 
facteurs est prévue dans ce budget. 

Deux de nos collègues, notre camarade Coutant, dont l'amen- 
dement a été défendu par M. Pradeau, et M. Gabelle, ont 
demandé l'intégration d'agents d'exploitation dans le cadre 
des contrô'eurs. 

Je rappelle avec une cestaine tristesse que trois ministres, 
devant la commission des finances et devant l'Assemblée, ont 
pris l'engagement d'intégrer d'abord 2.000 agents d'exploitation 
à l'occasion du budget de 19%, puis 1.000 agents d'exploitation 
à l’occasion du budget de 1951. 

Lorsqu'il s’est agi de tenir la deuxième partie de la pro- 
messe, le prédécesseur de M. Jean-Moreau au secrétariat d'Etat 
au budget a prétendu que cet amendement n'avait pas été pris. 
A celte tribune, j'ai eu l'occasion de dire qu'il était profondé- 
ment pén ble de constater qu'un gouvernement ne tenait pas 
les promesses qu'il avait faites. Cela peut causer un certain 
découragement dans le personnel, je serais même tenté de dire 
un certain mépris car ce personnel a conscience d'avoir été 
trompé, d'avoir été dupé lorsqu'on ne tient pas les engage: 
ments qu'on a pris à son égard. (Applaudissements à gauche 
et sur plusieurs bancs au centre.) 

En ce qui concerne la question des contrôleurs non intégrés, 
qui à été soulevée par M. Godin, je ne puis que donner mon 
avis personnel, L'intervention de note collègue me paraît judi- 
cieuse car elle tend à la séparation d'une injustice dont sont 
victimes quelques agents. Je ne crois pas que deur effectif soit 
très élevé mais je ne peux engager la responsabilité de Ja com- 
mission des finances, qui n'a pas eu à délibérer sur ce pro- 
blème. 


M, le président. La parole est à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre dee postes, télégraphes et téléphones. Je r'pon- 
drai à M. Furaud que la création d'une classe exceptionnelle 
pour les contràleurs ds er féminins fait l'objet d'une 
revendication qui n'est pas fondée. 

En effet, la classe exceptionnelle n’a pas été instituée pour 
donner aux agents en fin de carrière une amélioration de traite- 
ment sans changement d'affectation. 

En réalité, les classes exceptionnelles n'ont été créées qu'au 
seul profit des fonctionnaires dont la carrière ne comporte pas 
d'emplois d'avancement ou en comporte un nombre insuffi- 
sant. L'absence ou l'insuffisance de débouchés constitue la 
seule justification des classes excéplionnelles, 

Les intéressées ont la poses bulité d'accéder aux grades de sur- 
veillantes et de surveillantes principales. L'institution d'une 
classe exceptionnelle ne me paraît donc pas justifiée. 

Au sujet des amendements déposés par MM. Furaud, Midol 
et Gabelle concernant Ja réalisation d'une nouvelle tranche 
de transformation d'emplois des agents d’exploitalion, je rap- 
pelle que, comme a bien voulu le signaler M. Gabelle, j'ai 
donné à la tribune, sur cette question, les explications du 
Gouvernement, Je m'en remets la sagesse de l'Assemblée. 

M. Barthélemy a demandé que les commis féminins ancienne 
formule, les surveillantes et surveillantes principales, soient 
assimilés aux contrôleurs. 11 semble, comme M. le rappor- 
teur de la commission des finances l'a souligne, que cette 
revendication ne soit pas justifiée. 

Enfin, M. Godin a parlé d'intégration additionnelle dans le 
cadre des inspecteurs et inspecteurs adjoints de quelques 
contrôleurs qui ne l’ont pas été. 

En réalité, nous avons intégré 97 p. 100 des contrôleurs, 
Trois pour cent seulement d'entre eux n'ont pas été intégrés, 
mais le conseil d'Etat à été saisi, Je puis donner à M. Godin 
l'assurance que l'avis du conseil d'Etat sera scrupuleusement 
apprique. 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 

M. Jacques Furaud. Je maintiens les miens, 


_M. André-Jean Godin, Je mainliens mon amendement, mon- 
sieur le président, mais j'ai D ge me à d'après la réponse 
de M. le ministre, qu'un malentendu s'est produit sur sa signi- 
fication. 


icipalat des 
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Le conseil d'Elat à pris certaines décisions provoquées par 
des irrégularités et celles-ci, normalement, devraient donner 
lieu à une revision d'ensemble portant sur la situation de 
tous les intéressés. 

Or il résulte d'un décret pris récemment que seuls seront 
examinés de nouveau les dossiers des fonctionnaires qui ont 
introduit un pourvoi, 

Je ne voudrais pas que les plus résignés ou ceux qui ont le 
dus largement fait confiance à leurs chefs soient pénalisés, 
rappés el désavantagés par rapport À d'autres qui, légitime- 
ment, avaient osé protester. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. A litre personnel, j'insiste auprès de 
l'Assemblée pour qu'elle approuve M. Godin. 

It est d'anciens surnuméraires qui sont devenus contrôleurs 
pu:s inspecteurs-adjoints à l'indice 315. Ils ne sont pas deve- 
nus ensuite inspecteurs à l'indice 390. 

Ainsi, pour ne pas être restés dans le cadre des contrôleurs, 
pour ne pas avoir accepté d'être rétrogadés, ils se trouvent 
aujourd'hui à l'indice 313 au lieu d'être à l'indice 360. Hs 
sont ainsi pénalisés pour n'avoir pas accepté une rétrograda- 
tion. 

HU y a là, évidemment, nne injustice et je demande à 
l'Assemblée nationale, dans la mesure où elle le peut, de bien 
vouloir essayer de la réparer. 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Godin. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
“M. Furaud. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Furaud. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Monsieur Barthélemy, maintenez-vous vos 
amendements ? 

M. André Barthélemy. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. Barthélemy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13 de 
M. Barthélemy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. L'amendement de M. Dufour a été retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Coutant, qu'a soutenu 
M. Pradeau, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Honri Bergasse. Monsieur le président, pensez-vous qu'il 
soit de bonne méthode de faire voter les amendements la 
suite, en les désignant par leur numéro d'inscription, sans que 
chacun de nous sache nécessairement ce dont il s’agit ? 

M. le président, Monsieur Bergasse, il n'appartient pas au 
présiden: de reprendre le débat à l'occasion de la mise aux 
voix de chaque amendement. 

M. Henri Bergasse. Monsicur le président, j'ai suivi attenti- 
vement les disenssions et je vous assure, en toute bonne foi, 
que je ne n'y reconnais pas très bien. 

Peut-être conviendrait-il au moins de relire chaque amen- 
dement avant de le mettre aux voix. 

M. lo président. Les amendements en cause sont identiques 
dans leur forme puisqu'ils proposent tous une réduction indi- 
cative de 1.000 francs. 

M. Henri Bergasse. C'est exact, monsieur le président, mais 
îls ne tendent pas tous au même but. 

Quoi qu'il en soit, la méthode de travail me paraît mau- 
Vaise. 

M. le président, Pour que la discussion fft plus claire, il 
conviendrait que, le cas échéant, les auteurs d'amendements 
se rallient aux textes identiques au leur et qui ont déjà été 
soutenus 

De la sorte, je n'auras pas à faire procéder au vote sur des 
amendements en fait déjà adoptés par l'Assemblée. 

Je vais maintenant mettre aux voix l'amendement de 
M. Gabelle, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 10-», 

M. Pierre Gabelle. M. le ministre a déclaré qu'il laissait l’As- 
sembite juge de son vote sur cet amendement. 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Ga e 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Reste l'amendement n° 14 de M. Alcide 
Benoit, tendant à une réduction indicative de 1.000 francs du 
crédit du chapitre 10-20, 





Vous constatez ee tel libellé n'est pas de nature à mieux 
éclairer l'Assemblée. 

M. Aïlcide Benoit. Cet amendement concerne les gérantes de 
cabines. 


se r président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alcide 
noit. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 10-29, au nouveau chiffre de 
20.603.741.000 francs résultant des amendements qui viennent 
d'être adoptés. 

(Le chapitre 10-20, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 10-30. — Services communs spéciaux. 
— Personnel titulaire, 2.453.116.000 francs. » 
M. Coutant demande le renvoi à la commission de ce cha- 


pitre. 
La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. J'ai indiqué tout à l'heure, au cours de 
la discussion du chapitre 1000, les raisons pour lesquelles le 
groupe socialiste demandait le renvoi à la commission des cha- 
pitres se rapportant à la réforme des lignes. 

Depuis 1950, l'administration des postes, télégraphes et télé- 

es procède à des essais de mécanisation du service des 
ignes qui se sont révélés très satisfaisants sur le plan tech- 
nique et, de plus, sont éminemment rentables. 

Ce succès à conduit à la mise sur pied d’un programme 
complet de réorganisation de ce service lignes, programme 

ui accroît la productivité accélère le rythme et le volume 

es tâches effectuées et diminue progressivement l'eflectif de 
la main-d'œuvre. 

Au terme de ce programme qui s'étend sur quatre années, 
cette diminution d'effectifs portera sur 2.000 emplois. 

Lors de la discussion du budget de 1951, notre collègue, 
M. Bianchini, avait présenté un amendement tendant à inviter 
l'administration des postes, télégraphes et pe à pro- 
mouvoir très rapidement une réforme rationnelle du service 
des lignes, L'amendement fut accepté par la commission com- 
pétente et par le ministre des tes, télégraphes et téléphones 
d'alors. En l'adoptant, l'Assemblée exprimait sa nette volonté 
de voir se réaliser une réforme de structure du service des 
lignes, nécessitée par les besoins impérieux de l'administra- 
tion et comprenant les améliorations normales de la situation 
du personnel intéressé. 

Depuis la discussion du budget de 1951, l’eflort de rationa- 
lisation a été poursuivi avec succès. L'économie résultant des 
mesures prises, chiffrée sur des éléments réels et non sur 
des virlualités, est très eatisfaisante, puisqu'ele atteint un 
demi milliard, maigré l'au lation des dépenses de matér'el 
qui, au demeurant, enrichissent l'outillage des postes, télé- 
graphes et téléphones, 

Les équipes des lignes utilisent déjà un important matériel 
moderne pour l'implantation et la pose. Le personnel aflecté 
au raltachement des abonnés est chargé, non plus seulement 
de la construction de la ligne, mais encore de poser le poste 
téléphonique chez l'abonné, tandis qu'autrefois cette opération 
ne effectuée par le personnel spécialisé des agents des ins- 
tallations. 

Mais malgré une qualification professionnelle aussi largement 
développée, malgré le renforceinent considérable et d'ailleurs 
obligatoire des conditions de recrutement inserites dans Îles 
statuts particuliers pour toutes les catégories d'emplois, le 

nnel n'a encore reçu aucun bénéfice légitime de l'effort 
qu'il a consenti. 

La productivité, à laquelle le Gouvernement appelle les tra- 
vailleurs, n’est réalisée, une fois de plus, qu’au bénéfice du 
ministère des finances, qui est le véritable ministère de tutelle 
des tes, télégraphes et téléphones. Les postes, lélégraphes 
et téléphones n'ont + un budget annexe, comme il est Indi- 
qué, mais un budget annexé, ce qui est totalement différent. 

Cette autorisation me donne l’occasion de mettre le Gouver- 
nement en garde: si le bénéfice de la productivité n'est pas 
restilué aux travailleurs, il se développera dans le pays de la 
méfiance et une psychose d'opposition à la rationalisation, 
dont le Gouvernement sera lui-même responsable. 

Les comités techniques itaires et le conseil supérieur des 
postes, télégraphes et téléphones, étudiant l'incidence de la 
mécanisation sur la structure du personnel, ont proposé, avec 
l'accord du ministre, des transformations d'emplois portant 
sur 99 chefs de district, 375 chefs de secteur, 1.53$ conducteurs 
de chantier, 2.777 = techniques de 1" classe, 905 agents 
techniques spécialisés, 5.855 agents techniques, avec, pour 
compensation, des suppressions d'emplois de contrôleurs, de 
conducteurs de travaux, de chefs d'équipe, de soudeurs et 
d'agents des lignes. k à 

Ces mesures ne sont pas reprises dans le budgel qui nous 
est suurnis, 
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Certes, la lettre rectifisative qui nous à été eg 
en dernier ressort comporte bien ure solution partielle. Mais, 
à ce sujet, j'attire l'attention de tous nos collègues — espé- 
rant qu'ils se joindront à notre protestalion — sur les condi- 
tions dans lesquelles nous travaillons. | 

Aucun d'entre nous n'a pu examiner avec sérieux ce pro- 
bième d’une importance capitale pour l'avenir même de J'ad- 
ministration des postes, télégraphes et téléphones. Je suis 
convaincu que la commission des finances n'a étudié que très 
rapidement la lettre rectiticative, 

Etant donné qu'il s’agit d’un problème qui doit être examiné 
avec beaucoup d'attention pour être réglé au mieux des inté- 
rête de la nation, nous e<timons que la commesion des finances 
et l'Assemblée doivent disposer à cet effet du délai minimum 
indispensable. C'est là la raison de notre demande de renvoi. 


M. le président. Je rappelle que si ia commission des finan- 
ces accepte ie renvoi, ceui-<i est de droit. 
La paro’e est à M. le rapporteur. 


M. le ranporteur. La commission des finances, à deux reprises, 
a longuement étudié, d'abord, la nécessité d'une réforme des 
lignes, ensuite, les gropusitions qu lui étaient presentées. 

Je m’associe à la protestation de M. Coutant qui s'est élevé 
coutre les métnodes de travail budgétaire de l'Assemblée. Ce 
matin, à onze heures, ;a commission des finances a reçu une 
lettra rechficative. Hlie s'en est saisie et a délibéré jusqu à 
miti ur qua:t. Or, cette ;ettre rectificative a entraîné la modi- 
fication des crédits de 26 chapitres de ce budget. C'est vous 
dire que, maintenant, il est bon d'avoir devant soi, à la fois, 
le bleu, ja lettre rectificatjve et les premières modifications 
opérées par la commission des finances. 

Je regrette donc que le Gouvernement n'ait pas apporté plus 
l'attention à l'établissement de ce budget, car s’il est des abat- 
tements nécessaires à son équilibre, on aurait pu s’en aviser 
le 15 septembre, p'utôt que d'attendre le 14 novembre et d’obli- 

r ainsi :a commission des finances et l’Assemblée mationale 

travailler dans des conditions qui ne sont vraiment pas 
sérieuses. 

Je pense toutefois qu’un tiens vaut mieux que deux tu l’auras 
et, tout en regrettant, comme M. Coutant, que la réforme admi- 
nistrative des lignes ne soit pas plus profonde, j'enregistre 
avec satisfaction qu'elle se soldera, lorsqu'elle sera effectuée, 
en quatre ans, par un bénéfice annuel de 5% millions de 
francs. 

Je constate qu'el'e apportera également une amélioration 
dans la situation du personnel, qui sera plus qualifié et par con- 
séquent mieux rétribué. 

Elle donnera aussi satisfaction aux usagers, puisque les tra- 
vaux d'entretien et de construction des lignes seront effectués 
plus rapidement. 

La commission des finances n'accepte donc pas le renvoi 
demandé, bien que les arguments qui ont été présentés me 
paraissent très sérieux. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes. 


M. le ministre des Le Gouvernement s'oppose au ren- 
voi et demande à l’Assemblée d'accepter un texte qui, comme 
l’a dit M. le sapporteur de la commission des finances, entraîne 
dès économies très sensibles pour le budget, puisqu'elles se 
chiflreront à 1% millions de francs r l’année 1953 et à 
500 millions de francs par an lorsque 1. réforme sera complè- 
tement réalisée. 

D'autre part, la réforme du service des lignes est attendue 
impatiemment par les ouvriers des lignes eux-mêmes car ils 
en bénéficieront, c'est certain, 

C'est pourquoi je me permets d'insister auprè de J'Assemb:ée 
pour qu'elle se prononce contre le renvoi. 

M. le président. Je consulte l’Assembite sur Je renvoi à la 
commission du chapitre 10-30 demandé par M. Coutant, 
repoussé par « Gouvernement et par la commission. 


M. Robert Coutant. Je demande le serutin 

M le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le serutin est clas. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


ün: 
Nombre des votants ....... Se é nte 613 
Majorité absolue ..-..... coanosesesess sde 307 
Pour ladoption ......... 204 
Contre ......… déccévsvocss 48 


L'Assemblée n’a pas adapté. 








Persanne ne demande plus ‘a parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 10-30, au chiffre de 2 milliards 
13.116480) francs 

(Le chapitre 10-30, mis aux roix, es! adopté.) 

M. le président. « Chap. 10-40. — Services postaux spéciae 
lisés, — Personnel Citulaire, 13.778.902 (NK) francs » 

M. Marcel Noël a présenté un amendement tendant À réduire 
de 1,000 franres, à titre indicauf, le crédit de hapitre. 

La parole est à M. Marcel Noë.. 


M. Marcel Noël. Mon amendement tend à inviter M. le minis- 
tre des pusles, télégraphes et téléphones à réaliser la trans- 
formation d'emploi des agents chargeurs des bureaux de gare, 
ageuts qui, en réaiité, remp.issent la function de puu'eurs et, 
par conséquent, sont lésés. 

La direction du personne, après une étude sérieuse, à 
accepté celte revendication de la fédéralion postale qui tend 
simplement à officialiser une fonction. 

Je demande donc à l’Assemblée d'adopter mon amendement, 


M, le président. La parole est à M. le rappæœteur. 

M, le rapporteur. La commission des finances, exarmminant 
celte question, à constaté qu'ii y avail 132 catégories de pns- 
t'ers. File a pensé qu'on pouvait donner satisfaction aux inté- 
ressés sans créer une 133 catégorie. 

M. le ministre des postes. Le Gouvernement et du même avis, 

M. Marcel Noël. Nous regrettuns que M. le rapporteur de !a 
commission des finances, ex-inspecteur principal des postes, 
soit plus réactionuaire que l'administration. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Noël 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la pre | PAPE 

Je mets aux voix le chapitre 10-40, au chiffre de 13 tmilliardg 
718.992.0h0 francs. 

(Le chapitre 10-40, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 10-50, — Services spécialisés des 
chèques postaux et des articles d'argent, — Personnel titu- 
Jaire, 3.533.459.009 francs. » 

La paro:e est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je ne demande pas de réduction du crédit, 
On à déjà, dans ce budget, je le regretle, suftisanument abattu 
sur des crédits pourtant insuffisants. 

Je veux simplement poser une question à M. le ministre. 

La commissiun des finances à examiné avec beaucoup de sain 
ce ÿ 4 qui se rapporte au services des chèques pus- 
taux. M. le rapporteur nous a donné des renseigmements très 
précis sur la marche excellente de ce service. Or, on propose un 
abattement de 14 milions de francs. 

Cependant, nous constatons  — le nombre des agents de ce 
service augmente proportionnellement beauroup moins rapide- 
ment que le chifire des opérations sur ies chèques postaux, 

Un certain nombre de memlwes de la commission des finan- 
ces ont pu se demander s'i: vous était possit'e, monsieur je 
ministre, d'assurer la marche exvellente du service des chè- 
ques postaux en créant très peu de postes nouveaux de fonc- 
tionnaires, en regard de ce développement massif du chiffre 
d'aflaires réaiisé. 

L'économie que vous réalisez ainsi me risque-t-elle pas de 
créer un déficit dangereux dans le budget de fonctionnement 
de ce service ? 


M. le président. M. Gubele a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 ‘rancs, à Utre indicatif, le crédit du 
chapitre 10-50, 

La paroie est à M. Gahe:le. 


M. Pierre Gahbelle. Monsieur le rainistre, l'accroissement de 
l’activité des branches téiéphone et chèques postaux ont 
obligé les chefs de service à faire appe: en permanence, pour les 
tâches d'encadrement, à des agents subaternes faisant fonc- 
lon, qui se voient dans l’obligalion d'accepter des responsa- 
biités et des sujétions sans aucune compensation pécuriiaire. 

Cette situatioo anormale constitue un abus dont on peut 
deviner l’ampleur en consultant le tableau qui figure dans le 
rapport de la commission, :equel fait DE également l'im- 
poriance de l'accroissement d'activité dans les deux branches 
citées. 

Parmi le personnel féminin, en particulier, nombreuses sont 
les employées faisant fonction de surveillante, survei:lante 
principale, surveilante comptable, contrôleur principal sans en 
avoir le titre ni la rémunération. 

Je crois savoir que vous aviez fait des propositions concer- 
nant la Création d'un certain nombre de postes pour ces ser- 
vices. Mais les cahiers budgétaires qui nous sont présentés ne 
marquent fas un progrès très considérab'e dans ce sens. 

Monsieur le ministre, je vous demande ce que vous pensez 
de cette situation et comment vous envisagez une nouveile 
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ttude de celte question en vue de faire cesser les anomalies 
signalées, en sorte que les « faisant fonction » puissent rece- 
voir la rémunération correspondant à leurs responsabilités. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission des finances m'a demandé 
d'attirer l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur jes 
conditions inhumaines dans lesquelles travaillent les emp:oyés 
des chèques postaux. 

U me suflira de dire qu'en un an le trafic a augmenté de 
quelque 10 p. 109, En septembre 1952, comparativement à 
septembre 1951, l'augmentation était même de 29 p. 100. 

Au seul centre de chèques poslaux de Paris, le montant des 
virements eflectués chaque jour est de 60 milliards de francs. 
Or, i, faut qu'en fin de journée le compte débit et le compte 
crédit soient rigoureusement équilibrés, à un franc près. 

Si l'augmentation des eflectifs suivait la courbe du trafie, 
c'est 1.100 créations d'emplois que le Gouvernement devrait 
demander, 

Je crois savoir que l'administration des postes en avait envi- 
sagé 700, Une fois de plus, les services des finances ont réduit 
cet effectif à 300, 

Je crains que la bonne qualité du service n’en souffre et que 
l'on ne déplore de nombreux congés de maladie par suite de 
surmenage. . 

En outre, les crédits de matérie:, toujours rognés, ñe per- 
mettent pas de doter les chèques postaux de locaux suffisants. 
Actuellement, dans de nombreux centres, on travaille même 
dans les couloirs. 

L'insuffisance des crédits ne permet pas non plus de doter 
le personnel de machines comptab:es munies des derniers per- 
fecthionnements. 

IL existe des machines, achetées 1: y a dix ans, qui, lorsqu'on 
exige des employés un grand rendement, provoquent dans les 
mains des crampes extrèmement douloureuses, obligeant l'em- 
ployé à ralentir sa cadence, \ à 230 

Je demande donc à l'Assemblée de suivre sa commission 
des finances pour qu'un etfort soit fait en faveur de ce person- 
nel, car, je le répète, ses ecnditions de travail sont inhumaines. 
Et je ne parle pas de l'obligation faite à des employés de 
prendre leur congé en février, en mars ou au début de dé- 
cernbre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le per- 
sonnel des chèques postaux effectue un travail considérable, 
et je compte mettre à sa disposition un matériel de plus en 
plus perfectionné. : = 

A titre d'exemple, je cite la mise au point récente, après 
étude, d'une méthode de frappe sur clavier de machine comp- 
table qui permet de réduire les erreurs et la fatigue muscu- 
laire, 

Je dois vous signaler également que des crédits sont prévus 
dans la deuxième section pour l'acquisition de machines nou- 
velles en même temps que la construction de nouveaux locaux. 

M. Marcel David, Vous n'avez pas répondu à ma question, 
monsieur le rmministre. Pouvez-vous vous engager à assurer, 
avec ces crédits, un services normal des chèques postaux ? C'est 
une question précise; je vous demande d'y répondre sous votre 
responsabilité. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je ré- 
ponds, sous ma responsabiiité, que nous pourrons assurer ce 
service, 

M. le président. Monsieur Gabelle, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Pierre Gabelle. Je le maintiens, car M. le ministre ne 
pourra que se louer de trouver auprès de l'Assemblée un appui 
en faveur de ses services. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Ga- 
belle. 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande La parole ?.... 

Je mets aux voix le chapitre #-50, au nouveau chiffre de 
544 458.000 francs, résultant de l'amendement adopté de 
M. Gabelle. 5 

Le chapitre 10-50, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 10-60, — Services spécialisés des télé- 
communications. — Personnel titulaire, 15.916.484.008 francs. » 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Monsieur le ministre, il y a trép de candi- 
dats à l'abonnement au téléphone, et vous ne pouvez donner 
satisfaction à tous, 





Je constate que les crédits mis à votre disposition sont assez 
modestes, Je ne vous en aceuse pas, car je sais que vous 
avez furt à faire pour lutter contre un adversaire dangereux. 
(Sourires.) 

Mais, monsieur le ministre, je vous pose la question sui- 
vante, qui s'adresse peut-être, au delà de vous-même, au Gou- 
vernement: Pensez-vous, dans la limite des crédits qui vous 
sont accordés, pouvoir assurer l'installation du té:éphone à tous 
les candidats qui en ont fait la demande à ce jour ? 


M. le président, La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Nous 
ne pourrons pas, celle année, raccorder 60.000 nouveaux abon- 
nés au téléphone. 

Mais, d'une part, j'ai créé des lignes partagées qui per- 
mettent, à Ja campagne, de grouper deux abonnés par l'gne, 
et, d'autre part, à Paris, il y aura un certain nombre de satel- 
lites d'immeub'es qui permettront de donner satisfaction, dans 
un délai d'un an à dix-huit mois, à 15.000 ou 18.000 abonnés 
nouveaux, 


M. le président. M. Coutant demande le renvoi de ce chapitre 
à la commission des finances. 


M. Robert Coutant, Je relire ma demande. 


M. le président. La demande de renvoi est retirée. 

M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le <rédit du chapitre 19-60. 

La parole est à M. Noël, 


M, Marcel Noël, À l'occasion de la discussion de ce chapitre 
relatif aux lignes, nous protestons avec énergie contre les 
conditions dans esquelies nous avons été saisis de la lettre 
reclilicative. Aucun de nos collègues n'a pu examiner sérieu- 
sement ce document. C'est donc sur l'examen des rapports 
qui mous ont élé communiqués en temps opportun que nous 
avons décidé de déposer cet amendement. 

La réforme des lignes permet à l'administralion de réaliser 
une économe de plus de 500 millions de franes, dont 184 mil- 
lions de francs pendant la première année, par la suppression 
des emplois suivants: 46 emplois de conducteur de chantiers, 
394 emplois de chef d'équipe, 1.255 emplois d'agent des lignes, 
600 emplois d'auxiliaires des lignes. 

A ces suppressions, il faut ajouter celles qui ont été réalisées 
aux budgets de 19%, 1951, 1952, soit, respectivement, 550, 140 
et 115, soit au total 765 suppressions d'emplois d'agents des 
lignes, comme conséquence d'un commencement de réalisation 
de la réforme. 

En définitive, c'est donc le personnel qui fait les frais de 
cette réforme, tandis que les quelques avantages prévus pour 
certains éont nettement insuffisants au regard des connaissances 
techniques exigées d'eux et des responsabilités accrues qu'ils 
assument. 

En compensation de cette compression d'’eflectifs dont le 
personne, est victime et ex raison de la productivité accrue, à 
nous parait indispensable de faire droit à ses revendications 
particulières, à savoir l'attr.bution à tous les agents des lignes 
de l'indice maximum 210 et la classe personnelle à l'indice 
230, la classe personnelle à l'indice 250 pour les soudeurs et 
les agents de lignes conducteurs et :a classe personnelle à l'in- 
dice 290 pour les chefs d'équipe. 

Tel est le sens que nous donnons à notre amendement. 


M, le président. M. Kænig a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 10-60. 

La parole est à M. Kœnig. 


M. Pierre Kœnig. Ainsi que vous l'avez signalé, monsieur 
le ministre, le ps d'infrastructure des télécommuni- 
cations est en voie de réalisation, visant à augmenter le réseau 
des câbles à grande distance et à créer des centres d'amplifi- 
cation comportant des installations à haute fréquence. 

Un eflort de ce genre suppose la icipation indispensable 
d'un personnel spécialisé, et cet eflort nécessite la création 
d'un certain nombre d'emplois dont l'intérêt se trouve tout 
entier justifié par les besoins de la défense nationale. Je n'en 
dirai pas davantage. 

Or, la compression d'effectifs effectuée au ministère des 
postes, télégraphes et téléphones au cours de ces dernières 
années ne permet pas d'assumer ces tâches nouvelles. 

Ainsi, sur les 893 emplois nouveaux strictement indispen- 
sables en 1953 par suite de l'accroissement du réseau, 190 seu- 
lement ont été retenus par le comité spécial chargé de com- 
primer les propositions budgétaires des ministères civils. 

Si elle était maintenue, cette décision aurait pour consé- 
quence de rendre impossible, lors de leur achèvement, la mise 
en service des nouvelles installations dont les équipements très 
coûteux resteraient inutilisables, à tout le moins, inutilisés. 
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1 importe de souligner l'intérêt capital que présente pour la 
défense occidentale la réalisation de ce programme. La France 
s'est € à supporter entièrement les charges d'exploita- 
tion et d'entretien en eontrepartie du payement de la location 
de circuits d'après les tarifs en vigueur. 

Nous nous trouverions dans une position délicate, à l'O. T. 
A. N. en particulier, si, faute de pouvoir subvenir à nous- 
mêmes, nous devions accepter les propositions d'assistance 
étrangère en personnel qualifié. En outre, nous nous priverions 
de recettes appréciables. 

C'est pourquoi mon amendement a ar but de provoquer le 
rétablissement de postes nouveaux indispensables pour le fonc- 
tionnement parfait — car il ne peut être que parfait — des 

isations nouvelles de télécommunication, dont la mise en 
service est prévue en 1953. 


M. le président. M. Godin a déposé nn amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha 
pitre 10-60. : 

La parole est à M. Godin. 

M. André-Jsan Godin. Un projet de réforme concernant k 
service des lignes demeure depuis plusieurs années à l'étude 
sans aboutir, Son principe a été admis par l’Assemblée au cours 
des débats budgétaires relatifs à l'exercice en cours. 

Sa réalisation devait intervenir rapidement, Des promesses 
formelles avaient été exprimées et je crois que, tout à l'heure, 
monsieur le ministre, vous y avez fait allusion. Cependant, Je 
document budgétaire que neus diseutons en ce moment ne m'a 

fournir à cet égard aucune indication et tout, par suite, 
ne à penser que la réforme risque d'être à nouveau dif- 
érée. 

Ces délais — je crois devoir le signaler à l’Assemblée — sont 
d'un eflet assez déplorable. Is sont exploités parfois auprès 
d'un personnel qui, par bonheur, sait se montrer raisomnable 
malgré es inquiétudes légitimes qu'il éprouve. 

Il pourrait être utile, à mon sens, que l’Assemblée, en se 

nçant sur la proposition, à titre indicatif, que j'ai déposée, 
appelle au Gouvernement la volonté qu'il avait déjà formulée 

‘an dernier. Mais, si le Gouvernement veut bien nous indiquer 
où en est ce projet de réforme et nous donner des assurances 
précises, je retirerai mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je répon- 
drai d’abord à M. ke général Koenig. 

Je connais bien l’angoissante question qu'il vient de poser, 
rar elle est à l'étude dans mes services en liaison avec le 
ministère de la défense nationale, Des mesures seront pro- 
pus dans le projet de loi portant fixation des crédits de 
éfense nationale. 

M. Godin a posé la question de la réforme du service des 
lignes. Cette réforme est comprise dans la lettre rectificative. 
Je pense qu'elle doit être exécutée rapidement. Je répète, une 
fois encore, que cette réforme se traduira par des économies 
sensibles de l'ordre de 130 millions de francs cette année et de 
500 millions de francs à la fin de la réforme. 

On a dit qne la réforme ne profiterait pas aux ouvriers des 
lignes. C’est inexact. En eflet, nous allons créer un cadre nou- 
Veau d'environ 1.600 agents des lignes spécialisés aux indices 
145 à 210 qui seront placés dans la hiérarchie entre l'agent des 
lignes et la maîtrise. 

D'autre part, les autres agents des lignes, qui seront au 
nombre de 6.200 environ en fin de réforme, conserveront leur 
échelle indiciatre actuelle, mais ils ne verront pas leurs attri- 
butions modifites. Bien plus, ils seront désormais dispensés 
de travaux difficiles qui entreront, à l'avenir, dans la compé- 
tence des agents des lignes spécialisés. 

Enfin, nous créerons une é le indiciaire spéciale pour les 
agents techniques — anciens sondeurs — et les conducteurs 
d'équipe — anciens chefs d'équipe —. 

En résumé, la réforme des lignes apportera, comme je l'ai 
déjà é, non seulement des économies sensibles, mais 
encore des avantages pour le personnel. 

C'est pourquoi je demande à M. Godin de bien vouloir retirer 
son amendement. 


ER, président. Monsieur Godin, retirez-vous votre amende- 
en 


M. Marcel Noël. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Les amendements de M. Godin et de M. Koe- 
so 


ni nt retirés. 
Bcnsesr Marcel Noël, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Marcel Noël. Oui, monsieur le président, en Jui donnant 
le sens que j'ai indiqué. 


M, le 1 mets a c . Le 
À ser res e me ux voix l'amendement de M. Mar 


L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 








M. le président. Personne ne demande plus la parole *.… 

Je mets aux voix le chapitre 10-60, au chiffre de 15.916.484.000 
francs. 

(Le chapitre 10-60, mis aur voir, est adopté. 


« Chap. 10-70, — Centre national d'études des télécommunica- 
tions. — Service général, — Rémunérations principales et 
indemnités, 233.727.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 10-80. — Services extérieurs, — Per- 


sonnel contractuel et auxiliaire, 3.402.094.000 francs. » 

M. Pelleray a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Pelleray. 

M. Paul Pelleray. Monsieur le ministre, cet amendement « 
pour objet d'attirer votre attention sur le sort des employés 
auxiliaires qui font les intérims des bureaux et surtout sur le 
sort des receveurs des quatrième, cinquième et sixième classes 
qui ne connaissent pas le repos hebdomadaire et qui, sept jours 
sur sept, assument la responsabilité de leur service. 


M. le président. M. Furaud a déposé un amendement tendant 
À réduire de 1000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 10-80. 

La parole est à M. Furaud. 

M. Jacques Furaud. Il s’agit, monsieur le ministre, du person- 
nel des petits bureaux, c'est-à-dire ceux des quatrième, cin- 
quième et sixième classes. 

Les receveurs des postes, télégraphes et téléphones sont 
astreints, en raison de la multiplicité de leurs attributions, à un 
travail vraiment épuisant qui dépasse de beaucoup en durée les 
huit heures journalières prévues par la législation du travail. 
Au surplus, les intéressés n’ont pas la possibilité de quitter le 
bureau ou difficilement, M en résulte une situation très défa- 
vorable à laquelle les intéressés demandent quelques adoncisse- 
ments, en particulier, par l'octroi d'un renfort journalier de 
deux heures. 

C'est le principe de cette amélioration que, par la voie de 
mon amendement, nous demandons à l'Assemblée de retenir. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'appuie la proposition de M. Furand. J'ai 
déjà traité cette question dans mon rapport et à la tribune au 
début de la discussion de ce budget. 

Le ministère des finances, procédant au classement des 
fonctionnaires logés, avait estimé que les receveurs des 
postes ne devaient pas être logés par mécescité atwolme de ser- 
vice. De ce fait, le loyer qu'ils payaient à l'administration se 
trouvait doublé. 

L'Assemblée nationale à voté une loi accordant la gratuité 
du logement aux receveurs. Cette loi prenait effet à partir du 
1e janvier 1951. Mais il semble que les bureaux du ministère 
des finances, se plaçant au-dessus de l’Assemblée nationale 
souveraine, aient voulu faire payer à ces fonctionnaires un 
avantage que l'Assemblée venait de leur accorder. (Très bien ! 
très bien !) 

J'estime qu'un débat doit un jour s'engager sur ce point. 

LL dépasse à la fois la personnalité du ministre des finances 
et la personnalité du ministre 4es postes, télégraphes et 1éké- 
phones. 11 s'agit de savoir si l’Assemblée nationale est efleeti- 
vement souveraine ou si nous aHons être censurés par les 
bureaux du ministère des finances ; autrement dit, si des fonc- 
tionnaires bénéficiaires d'une mesure de bienveillance, votée 
en toute ceuscience par nous, se trouveront, Je lendemäin, 
brimés e des fonctionnaires du ministère dés finances qui 
leur appliqueront des retenues que, jusqu'à ce jour, ils ne sup- 
portaient pas. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

C'est là, contre la souverainelé nationale, une dictature into- 
Jérable. Nous ne pouvons pas accepter, sans nous discréditer 
que nos décisions soient tenues en échec par des fonetion- 
naires. 

H ne faut pas que les rôles soient renversés. Jusqu'à pré- 
sent ce n’est pas aux fonctionnaires qu'il appartient de faire 
les lois: c’est au Parlement. Les fonctionnaires, eux, doivent 
les appliquer en toute équité et en ioute justice. 


M. Marcel Noël, C'est le ministre qui est responsable. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai: 
obteau pour renforcer les bureaux de quatrième, einquième et 
sixième classes l'attribution de 200.000 heures d'auxiliaires. 

Par ailleurs, je suis obligé de répondre à M. le rapporteur de 
la commission des finances qu'il n'y à pas à mettre en cause 
les fonctionnaires du ministère des Ünances ; il y a un ministre 
des finances, seul responsable. 

M Les amendements de M. Pelleray et de 
M. Furaud ont le même objet. Je demande à leurs auteurs s'ils 
les maintiennent, 
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M. Paul Pelieray et M. Jacques Furaud, Oui, monsieur le pré- 
pi mi. 

MA, le président. Je mets aux voix la réduction indicative de 
4.0) Irancs visée par les amendements. * 

La réduction indicative, mise aux voix, est adoplée.) 


M. le président. En conséquence, je me's aux voix le cha- 


pitre 10-80, au nouveau chiffre de 3.402.093.000 francs résultant 
des amendements qui ont été adoptés. 
Le chapitre 10-80, mis aux voir, avec ce nouveau chiffre, est 
adopté 
. M. le président. « Chap. 10-90, — Frais de remplacement, 
INt.4 NX) f! inces, » 


M. Furaud a déposé un ame:dement tendant À réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Furaud. 

M. Jacques Furaud., Monsieur le ministre, l'administration des 
postes, télégraphes, téléphones fait obligation aux receveurs- 
distributeurs d'assurer, à charge d'emploi, le recrutement et la 
rémunération de l'employé chargé d'assurer le trafic télépho- 
nique pendant la tournée de distribution que doivent assurer 
<es receveurs-distributeurs 

Il s'ensuit qu'à l'égard des salariés qui sont ainsi recrutés 
les receveurs-distributeurs sont considérés comme employeurs 
et assujetlis aux obligations légales, notamment en matière de 
éécurité sociale. ” 

Cette situation anormale est fort peu appréciée par les agents 
en cause qui demandent que l'administration des postes soit 
subs'iltuée à eux dans le rôle d'employeur. 

Cette réforme de minime importance, qui n'a d'ailleurs aucune 
incidence budgétaire, semble pouvoir être assurée sans grand 
inconvénient et je demande à M. Je ministre de vouloir bien 
nous donner satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai déjà 
répondu à M. Penoy sur ia même question. 

Je rappelle, une lois de plus, qu'il s'agit d'une charge d'em- 
pilot. 

M. René Penoy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Je profite de l'occasion qui m'est offerte 
pour répéter à M. le ministre des postes, télägraphes et télé- 
phones, qui a déclaré qu'il s'agissait d'une charge d'emploi, 
que cette charge est tout à fait anormale. 

La réponse de M. le ministre est exacte, en ce sens qu'il 
s'agit d'une habitude; mais il ne s'ensuit pas qu'on ne puisse 
en changer. C'est précisément pour obtenir ce changement que 
nous avons déposé nos amendements. 

: le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fu- 
rauux, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, En conséquence, je mets aux voix le cha- 
pitre 10-90 au nouveau chiffre de 3.481.477.000 francs. 

(Le chapitre 10-00, mis aux voir, avec ce nouveau chiffre, 
est adopté.) 

« Chap. 11-00. — Indemnités résidentielles, 16.967.310.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, La suite de la discussion est renvoyée à 
une séance ultérieure. 


— 6 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Ce soir, À vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
flcatives aux projets de loi relatifs au développement des ceré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services ci- 
vils pour l'exercice 1953: 

Finances et affaires économiques. — HI. Affaires écono- 
pe (ue 4260, 4350, 4590, 4724. — M. Gilles Gozard, rap- 
porteur). 

Reconstruction et urbanisme (suite) (n°° 4266, 4349, 4535. — 
M. Pierre Courant, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paup LaIssy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du vendredi 14 novembre 1952. 


SCRUTIN (N° 1184) 


Sur la motion préjudicielle présentée par M. Barthélemy 
à la discussion du budget des postes, télégraphes et téléphones. 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Aubin (Jean), Duveau. Solinhac. 
Ben Tounès. Menthon ‘de), Tirolien. 
Edouard Bonnefous. Mitterrand. Vigier. 

N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
M. Fernand Bouxom, qui présidait la séance, 


nationale, ef 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...... coécsodossens ‘0 
Majorité absolue....... coosssosspososscnsescesccee OUI 


Pour l'adoption.......ssssseseoese 212 
Contre cc. coovecvséssboscoonnes 400 


Mais. après vérification, ces nombres ont été rectifiés conf 
mémegt à la liste de scrutin ci-dessus. 


Le  —— 8 
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SCAUTIN (N° 1185) 


Sur Le renvoi à la commission du chapitre 10-20 du ‘budget des 


postes, 


Nombre des votants.......... esse 
Majorité absolue........ 


Pour 


Contre 


l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. 


Astier de la Vigerie{d'). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert). 
Selnue-et-Ojse. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emilie). 

Fenbahmed (Mostela) 

Benoist (Charles), 
seine et-Uise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet, 

Beseet. 

Billat. 

Eilloux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (AM). 

Brauit. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Castera 

Cerm « icce. 

Césair 

Chan b run (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte 

Costes !Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassenvihe 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrelhot, 

Draveny. 

Dubois 

Durlos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy 

Durroux 

Mme bLuvernois, 


Marc). 





Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fa yet 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme GabriekPéri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gcernez. 

Giovoni,. 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme (:rappe. 

oraveille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guisiain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guvot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jean Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malteret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Laforest, 

Lalle 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Bail. 

Lecœur. 

Le Coutatller. 

Leenherdt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 


Mabrut. 
(Robert), 


Manceau 
Sarthe. 
M“ : (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André), 
Mlle Marzin. 
Maton 
Maureliet. 
Mayer (Daniel), 
Mazier. 
Mazmez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier (André), Oise. 
Métayer. 
Meunier (Jean), Indre 
et Loire. 


(Etienne). 


Seine. 


CRERLLLLLLLIELELELRLLLILLELE 


télégraphes et téléphones (Services communs Sspéciaut. — 
Personnel titulaire). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moket (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patineud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. . 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard tAdrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}). 

fRosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer, 

Savary. 

mn —— (René), 
Manche. 

Segelle. 

sions. 
nor. 

Si vandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nerd. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillont- 
Couturier. 

Va.enlino 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuei;. 

Villon (Pierre), 

Wagner. 

Yacine (Dlalo). 

Zünino. 


Aube. 











MM. 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 


Aubame. 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
con. 

Badie. 

+ 2 (Charles) 
ra L 
Maine-et-Laire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrie”. 

Barrot. 


Baudry d’'Assan ’(de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Begouin. 

De A ) 
a François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice) 


Bessac. 
eg 
ichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bi s 
Bil 
3 
Billotte. 
Blachette. 
a 
er ary- -Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès- Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
ee 
Burlot. 
Buron. 
Cailtavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cariini. 
Cartier (Gilbert), 
Sseine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Imas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chnstiaens. 
Lupin. 
Clostercisun. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
ee (Yves), Aisrre. 
ommentry. 
— —. — 5 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 


È 





Ont voté contre : 


Coste-Floret (Alfred), 
Hante-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 


Courant (Pierre), 
Couston (Paul), 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damelte 


Desseait (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 

es, 

Deshors. 
betæut. 
be à 
Devimat. 
Dezarnaulds. 
Mlle 'Bienesh. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Derey. 
Douala, 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 


Fabre. 

Faggiane)li. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure fMaurice), Lot. 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 


lFouchet 


Fouques- Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Tupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gafllemin. 
Galy-Gasparruu. 


vel. 
Gardey ce # 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 


Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Genton. 
Georges 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracla (de. 
Grimauà (Henri). 
Grimaud (Mau 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas 


(Maurice). 





Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guilion (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakik). 
Halbout, 
Hallegen. 
Haumesser. 
Hénauit. 
Hettier de Bofslambert- 
4 uet-Boigny. 
Hue 
Hugues le), 
KR _... Fr — 
ugues (Joseph- 
André), k 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
re. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
kir. 
Klock. 


Kkænig. 

Rrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

La!orest. 

Lake. 

Lanct (Jeseph-Pierre!, 
Seine 


Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozanmet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 


Léotard de . 


Letourneau. 
Levacher. 

Liautey (André). 
Mme ILipkowsk!. 


Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magemie. 

Mailhe., * 

Matlbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
anceau ‘{Berhard) 
_ Maine-et-Loire. 

Mareellin. 

Marie ‘André). 

Marte! ‘bonis), 
Haute-Savoie. 

Ma-tinrwd-Dép'at. 

Masson ‘Jean). 

Vassot “Marcel 





Maurice-Bekanow :k 





re 
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Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Merck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Menoès-France. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatli. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). cs 

Monteil (André), Finis 


tère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Moustier (ce). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 
Nizay. 
Nisse 
Nocher. 
Noe (de la) . 
Noël (Léon), Yonns. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi- 
Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 
Palewski (Gaston), 
Seine, 





Palewski ‘Jean Paul) 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patriat. 

Pebel''er (Jcan). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflirmlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeardà. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 





P'bère (Marcel), Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselat. 


Saïah (Menoua”). 
sat Mohamed Cheikh. 
saint-Cyr,. 

saivre (de) 


salliard du Rivault, 

samson 

sanogo Sekou, 

sauvajon. 

schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittlein. 

schneiter. 

schuman 
Mo:elle. 

schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain. 

senghor. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

sidi el Mokhtar. 

Siefricit, 

simonnet. 

smail. 

sou. 

sSouquès (Pierre). 

sourbet, 

Soustelle, 

laillade. 

Teitgen (Pierre-Henri), 

lemple, 

lhibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

loublanc. 

lracol. 

lremouilhe, 


(Robert), 


Triboulet. Vassor Villeneuve tds; 
urines. Velonjara Maurice Vi (la, 
UMver Vendroux, | Wa-m 
Valabrègue, | Verneuil [Wolf 

Valle (Jules) | Viatte |Zodi Ikhia 

Vallon (Louis). | vil ard. l 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Apithy et Becquet. 
Excusés ou absents par congé: 
MM |Cadi (Abdel-Kader). ,; Mouchet 
Aubin {Jean). | Duveau |solinhac, 
Ben Tounès Menthon (de). |Tirolien. 
Edouard Bonnefous, Mitlerran Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M. Fernand Bouxom, 


président de 
jui présidait 


l'Assemblée 


la séance, 


nationale, 


«4 


——_— 


Les nombres annoncés en séance avaient 6t6 de: 


Nombre des votants..........…. ide sieste 613 
Majorité absolue...........e bébé tsosécréeiteses NT 
Pour C'ORODEL...oscocoo coco 24 
DS ra scivocodéieoionséetesreri 109 
L 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confom 





mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 161° SÉANCE 





3° Séance du vendredi 


14 novembre 1952. 





SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 5119). 

2 — Prolongation de délais impartis au Conseil de la République, — 
Adoption de proposilions de résolution (p. 5149). 

3. — Dénenses de fonctionnement des services civils pour l’exercire 
1953: Affaires économiques. — Discussion d'un projet de ‘wi 
tp. 119). 

MM. Gozard, rapporteur: Buron, Jarosson, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques. 

Art. 1er, 

Etat A. 

Chap. 31-01. 

MM. Pierre Meunier, Tonÿ Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques ; le rapporteur pour avis, Mme Galicier, MM. Alphonse 
Denis, Bichel, Lebon. 

Amendement de M. Sauer: M. Sauer. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-02 à 91-11: adoption. 

Chap. 31-12. 

MM. Buron, Rosenblatt. 

Amendement de Mme Estachy: Mme Eslachy, M, le rapporteur. 
— Rejet 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-13 

Amendement de M. Bricout: MM. Bricout, le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-21 

M. Antoine Guilton. 

Amendement de M. Gazier: MM. Gazier, secrétaire d’Etal sux 
aflaires économiques, Antoine Guilton. — Adoption, au scrutin. 

amendement de M. Bricout : MM. Bricout, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. — Adoption, au scrutin. 

Amendement de Mme Estachy: Mme Estachy, MM. le rapporteur, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Sauer: MM. Sauer, le rapporteur, le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques. — Rejet. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 31-22 

MM. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le rapporteur, 
le rapporteur pour avis. 

Rejet de la proposition du Gouvernement tendant à reprendre 
son [Tre 

imendement de M. Sauer: MM. Sauer, le rapporteur, le secré- 

laire d'Etat aux affaires économiques. — Rejet. 

Amendement de M. Penoy: MM. Penoy, le rapporteur, le secré 


taire d'Ftat aux affaires économiques. — Adoption. 

MM. Bergasse, Penoy 

Deuxième amendement de M. Penoy: MM. Penoy, le secrétaire 
J'Et x affaires économiques. — Rejet. 





adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 


Chap. #1-31: MM. Buron, le secrétaire d'Elat aux afaires écono 
miques. — Adoption. 

Chap. 31-2. 

Amendement de M. Sauer: MM. Sauer, le secrétaire d'Etat ous 
aflaires économiques. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-91 et 33-921: adoption. 

Chap. 33-92. 

MM. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le rapporteur, 
le rapporteur pour avis. 


Adoption de la proposition du Gouvernement tendant au réla- 
blissement de son crédit. 


Demande de renvoi à la commission formulée par Mme E:!a- 
chy: Mme Estachy, le rapporteur. — Rejet. 

Amendement de M. Antoine Guitton: M. Antoine Guitton. — 
Rejet, au scrutin. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 3401: adoption. 

Chap. 34-02. 

Amendement de M. Penoy: MM. Penoy, le secrétaire d'Eial aux 
affaires économiques. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 34-11 à 31-31: adoption. 

Chap. 34-32. 

Amendement de M. Penoy: MM. Penoy, le secrétaire d'Eiat aux 
aflaires économiques. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 34-91 à 38-92: adoption. 

Etat B. 

Chap. 43-31: adoption. 

Chap. 44-01. 

MM. J.-P. Palewski, le secrétaire d'Etat eux affaires économi- 
ques, Buron, 

Amendement de M. Sauer: MM. Sauer, le rapporteur, le secré 
taire d'Etat aux affaires économiques. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 44-11. 

Amendement de M. Dupuy: MM. Dupuy, le rapporteur, le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 44-12. 

MM. Buron, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
Leenhardt. 

Amendement de M. Pelleray; MM. Pelleray, le rapporteur, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. — Adoption. 

Amendement de M. Bokanowski: MM. Bokanowski, le secrel:118 
d'Etat aux affaires économiques. — Retrait. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 
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Chap. 44-43. 
Adoption de la proposition du Gouvernement tendant au rétablis- 
sement du crédit supprimé par la commission. 
MM. Alphonse Denis, Buron, le secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, Jules-Julien. 
Amendement de M. Penoy: MM. Penoy, le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques. — Rejel. 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
Chap. 47-01 à 48-92: adoption. 
Adoption de l'article 1°, 
Art. 2, 3 et 4: adoption: 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
4. — Report d'inseription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 5166). 
5 — Renvoi pour avis (p. 5166). 
6. — Dépôt d'une résolution transmise par le Conseil de la Répu- 
biique (p. 516). 
7. — Dépôt de projets de loi (p. 5166). 
#8. — Dépôt d’une leltre reciilicative (p. 5467). 
9. — Dépôt de propositions de Joi (p. 5167. 
10. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 51617). 
a1. — Dépôt de rapports (p. 5467). 
12. — Dépôt d'avis ;p. 5167). 
13. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République (p. 5168). 
14. — Ordre du jour (p. 5168). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


sé À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption de propositions de résolution. 


Au cours de la deuxième séance du 13 no- 
vembre, jai donné connaissance à l’Assemblée de la résolu- 
tion par laquelle le Consei de la République lui demande de 
prolonger le délai qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits aflec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953 (Aflaires étrangères. — I. Service des aflaires 
étrangères). 

; La commission des finauces propose d'accorder la prolonga- 
jon. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
2 proposition de résolution présentée par la commission des 
inanrces, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 

proposition de résolution.) 

: 2 le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième ali- 
néa in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de prolon- 
ger d'un mois le délai constitutionnel imparti au Conseil de 
a République pour formeler son avis sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationaie, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils rm l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — L Sér- 
vices des aflaires étrangères), » 

Personne ne demande !a parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Au cours de la deuxième séance du 13 no- 
vembre, j'ai donné connsïssance à l'Assemblée de la résolu- 
tion par laquelle le Conseil de la République lui demande de 


.. 


prolonger le délai qui lui est impart pour formuler son avis 





sur le projet de loi relatif au développement des crédits aflec- 
tés aux dépenses de fonciionnement des services civils pour 
l'exercice 1953 (Aflaires étrangères. — IL. Services français en 
Sarre). 

La commission des finances propose d'accorder la prolon- 
galion. 

Personne ne demande ja parole dans la discussion géné- 
raie ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution présentée par la commission des 
finances. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolutiun.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
d'un mois le délai constisutionnel imparti au Conseil de Ja 
République pour formuler son avis sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — I, Services fran- 
çais en Sarre). » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


— 3 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


AFFAIRES ECONOMIQUES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du .jour appelle la discussion du projet 
de loi et des lettres rectificatives au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (Finances et 
affaires économiques. — IT. — Affaires économiques) (n°* 4260, 
4350, 4590, 4724). 

La discussion est ainsi organisée : 

Commission des finances, 15 minutes ; 

Commissions saisies pour avis, 13 minutes; 

Gouvernement, 15 minutes ; 

Groupe socialiste, 20 minutes; 

Groupe communiste, 148 minutes; 

Groupe du mouvement républicain Le cmt 17 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 mi 
putes ; 

Autres groupes, ensemble, 8 minutes; 

Durée des scrutins, 15 minutes, 

La parole est à M. Gozard, rapporteur spécial de la eommis- 
sion des finances. 


M. Gilles Gozard, rapporteur. Mesdames, messieurs, le budget 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques peut paraitre 
modeste puisque, après examen par la commission des finances 
et après le dépôt de deux lettres rectificatives, il s'élève à la 
somme de 46.507.000 francs. 

Cependant, ce montant représente, par rapport à l'an dernier, 
une augmen'ation de plus de 24 milliards de francs, soit le 
double des crédits destinés, l'an dernier, su secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques 

Cette majoration résulte essentiellement de certaines mesures 
dont quelques-unes furent acquises en 1952, d'autres étant nou- 
velles, plus particulièrement les crédits supplémentaires des- 
tinés à l'aide à l'exportation. ainsi que le remboursement des 
charges sociales et fiscales aux exportateurs. 

Je ne reviendrai pas sur les questions que j'ai examinées 
longuement dans mon rapport écrit et dont l'exposé m'a paru 
de nature à éclairer la structure du budget des aflaires éco- 
nomiques. | | 

Le dévaoppement de notre commerce extérieur et singuliè- 
rement de nos exportations à destination des Etats-Unis paraît 
être la seule solution à la pénurie de dollars dont souffre notre 
pays, comme d'ailleurs presque tous les pays d'Europe. La 
suppression de l'aide américaine, qui ne peut durer éternel- 
lement sous la forme de dons qu'elle revêt actuellement, 
impose le rétablissement de rapports commerciaux normaux, 
soit des exportations de la France à destination des Etals-Unis. 
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ll est incontestable qu'à la suite des récentes élections amé- 
ricaines nous nous trouverons devant des difficultés nouvelles, 
bien qu'un fort mouvement d'opinion se dessine, de l'autre 
côté de l'Atlantique, en faveur d'un plus large commerce 
international, 

Les industriels américains, au tempérament protectionniste, 
sont sans doute partisans de la free competition, mais à l’inté- 
rieur des Etats-Unis surtout et ils pèseront assez fortement sur 
Ja nouvelle a)ministration américaine pour demander que celle- 
ci. essentiellement dans l'éventualité d'une crise économique, 
grotège l'industrie nationale et empêche les importations. 

Dès lors, la politique qui a été suivie dans le passé devra 
tire abandonnée, Nous ne pourrons plus diminuer le nombre 
de nos atlachés commerciaux, le nombre des fonctionnaires 
chargés de faciliter la pénétration de nos exportateurs sur le 
marché américain; bien au contraire, dans la crainte d’un res- 
serrement des échangez, nous devrons multiplier ces services 
commerciaux, créer de nouveaux postes et, sur cette étendue 
que représentent les Etats-Unis — dix-sept fois le territoire de 
la France — faciliter Ja tâche de nos exportateurs. 

Nos attachés commerciaux, j'ai pu m'en rendre compte per- 
sonnellement sur place tout récemment, sont des plus capables 
et des plus actifs. Je suis heureux de pouvoir leur rendre publi- 
quement l'hommage qu'ils méritent fÎls ne ménagent pas leur 
peine. Mais encore faut-il qu'ils soient suffisamment nombreux 
et suffisamment outillés pour développer les contacts person- 
pels qui, aux Etats-Unis plus qu'ailleurs peut-être, comptent et 
permettent le développement des échanges. 

Il faudrait en outre que fût supprimée la multiplicité des 
services, qui fait que, pour une même question, trois, quatre 
ou cinq personnes doivent être parfois mises en jeu, l'une 
traitant de l'exportation, une autre de l'importation, une troi- 
sième de la répartition des matières premières, une autre 
encore élant responsable du financement. 

Celle multiplicité des services et des fonctionnaires compé- 
ten's, ainsi que l'enchevêtrement administratif qui en résulte, 
font que, trop souvent, nous arrivons en retard et que nos 
exportateurs sont devancés par ceux d'autres pays où les 
règles administratives sont plus souples. 

De même la lente attribution des licences d'exportation fait 
que, fréquemment, des marchés sont résiliés en raison du 
retard apporté à leur conclusion définitive. 

J'insiste tout particulièrement sur ce point et je demande À 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques d'intervenir 
auprès de son collègue des finances, puisque l'office des changes 
dépend du ministère des finances, pour qu'une plus grande 
célérité soit apportée à la délivrance des licences d’exporta- 
tion. La rapidité compile beaucoup en matière de commerce et 
pius encore sans doule en matière de commerce international. 

Doit être enfin résolu, dans celte bataille pour la canqguête 
des marchés extérieurs, le problème du ministère des aflaires 
econoummues, 

L'an dernier, mon collègue et ami Mazier, qui m'avait ami- 
calement et excellemment remplacé à cette tribune comme rap- 
porteur, alors que la maladie me tenait éloigné de l’Assemblée, 
a attiré votre attention sur cette question. Elle semblait alors 
à moilié résolue par la création d'un ministère du commerce 
extérieur, dont malheureusement, toutefois, à ce moment-là, 
Ja structure paraissait bien incomplète, 

Celle création s'est révélée éphémère et nous sommes reve- 
nus à l'organisation administrative que nous connaissons depuis 
trop longtemps: un ministère des Posnees et des affaires éco- 
nomiques avec un simple secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miquei. 

Je ne mets aucunement en doute la bonne valonté et l’auto- 
rité certaine de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques. Mais nous savons tous qu'il ne peut agir aussi librement 
et aussi énergiquement que si son département était élevé au 
rang de ministère, 

Sans vouloir opposer M. le secrétaire d'Etat à M. le président 
du conseil, je suis persuadé que, dans son for intérieur, 
M. Tony Révillon partage notre sentiment qui est celui, je crois, 
de la majorité de l'Assemblée. 


M. Robert Buron. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur Gilles Gozard ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Robert Buron. Je suis persuadé que M. le président du 
conseil, quand il était secrétaire d'Etat aux aflaires économi- 
ues, aurait, très volontiers, accepté que son département fût 
levé au rang de ministère. (Sourires.) 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, vous m'avez devancé. 
C'est ce que m'apprêtais à dire. 

Je suis persuadé que, lorsque M. le président du conseil 
était secrélaire d'Elat aux aflaires économiques, il n'ignorait 





pas les inconvénients d’une telle organisation. Sans doute, au 
moment où il a constitué son gouvernement, d’autres considé- 
rations ont-elles joué qui l’ont amené à revenir à Ja modeste 
conception du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques. 

Nous devons le regretter profondément, car il nous semt.le 
hautement désirable, je dirais même impérieusement néces- 
saire, que, sans tarder, pour la conquête de ces marchés exté- 
rieurs dont l'existence nous est de plus en plus nécessaire et 
qui font l'objet d'une lutte de plus en plus serrée, dans laquelle 
nous nous trouvons chaque jour en présence de nouveaux 
concurrents, soit créé ce grand ministère des aflaires écono- 
miques et du commerce extérieur. 

D'ailleurs, au moment où il est de plus en plus question de 
productivité et où j'ai pu moi-même constater, aux Etats-Unis, 
combien ce grand pays — qu'on qualifie encore de libéral bien 
qu'il ait dépassé très ge e stade du libéralisme clas- 
sique pour arriver à un planisme sans doute très souple, mais 
très solidement organisé aussi — consacre d'’eflorts, d'argent et 
d'hommes à l'étude des problèmes économiques et à l'organi- 
sation de son économie, il est nécessaire que tout soit orga- 
nisé. 

Il ne faut pas oublier, en effet, qu'en réalité la productivité 
est sans doute une question de climat, mais aussi d’organi- 
sation. 

Ce n’est qu'en donnant à notre commerce extérieur les ins- 
truments administratifs nécessaires que nous pourrons pleine- 
ment aider les efforts de nos commerçants et de nos industriels. 
Bien entendu, il faudra qu'eux aussi fassent, de leur côté, les 
efforts nécessaires. Il faudra que nos exportateurs montrent du 
dynamisme et aussi le goût du risque qui est indispensable 
sur les marchés extérieurs. 

Telles sont, mes chers collègues, les très brèves observations 
que je voulais présenter in dimine litis à cet examen des 
crédits du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, me 
réservant de donner, à l’occasion des différents chapitres, les 
éclaircissements dont l’Assemblée pourrait avoir besoin. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson, rapporteur pour 
avis de Ja commission des affaires économiques. 


M Jarrosson, rapporleur pour avis de la commission 
des affaires économiques. La commission des affaires économi- 
ques, au cours de trois séances, dont deux se déroulèrent en 
wrésence de M. le secrétaire d'Etat, a longuement examiné le 
udget qui vous est soumis. Soh étude l’a conduite aux consta- 
tations suivantes : 

L'augmentation des crédits demandés pour 1953, par rapport 
aux crédits votés en 1952, provient, pour la plus grande part, 
de l’aide à l'exportation. 

Cette aide est reconnue par la quasi-totalité des membres 
de la commission comme un ÿalliatif, provisoire certes, mais 
actuellement nécessaire. Nous avons donc pensé que notre 
devoir était de permettre à ce grand eflort de produire le maxi- 
mum de fruits. 

C'est la raison pour laquelle nous n'avons pas discuté le 
montant de ces crédits et que nous avons invité le Gouverne- 
ment à diffuser très largement les avantages consentis aux 
exportateurs, à ieur faciliter la lecture des textes et l'accomplis- 
sement des formalités, à faire admettre par les hésitants Ja 
certitude que les opérations engagées sous le bénéfice de cette 
réglementation ne souffriront jamais de ses variations futures. 

Dans les interventions Eee dont l'aide à l'exportation 
est celte année la plus importante mais non la seule, l'Etat 
prolonge son action es le concours d'organismes divers aux 
structures ne» es plus variées. ]l rémunère ces concours 
par des subventions. Aucune justification ne nous est donnte 
de l'emploi des fonds ainsi versés. 

Or, c'est sur cette frontière imprécise des concours donnés 

r ces organismes à l'intérêt général et la poursuite de leurs 
uts privés qu'il convient de suivre davantage l'emploi des 
deniers publics. 

Aussi, la commission a-t-elle décidé, pour l'avenir, de récla- 
mer, à l'appui du budget des affaires économiques, le rapport 
moral et le rapport financier concernant l’activité de chacun de 
ces organismes pendant l'année écoulée. 

Sous la réserve de ces observations et de celles que contient 
mon rapport imprimé, la commission des affaires économiques 
donne un avis favorable à l'adoption du budget de ce dépar- 
tement. (Applaudissements à droile, au centre et à gauche.) 


M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arhcles.) 
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[Article 1%.) 


M. le président, L'article 1®* est réservé jusqu'au vote des 
états annexés. ; 
Je donne lecture de l’état A. 


[ETAT A.] 
Finances et affaires économiques. 
HE. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tirre III, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap: 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 330.190.000 francs. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M, Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, je me suis fait 
inserire Sur ce premier chapitre du budget des affaires écono- 
nriques ur présenter quelques observations sur un des pro- 
blèmes les plus préoccupants de notre économie nationale, 
celui de notre commerce extérieur. 

A part M. le président du conseil qui, à la commission des 
finances, a fait montre d’un optimisme pour le moins curieux, 
la gravité de la situation dans ce domaine n'échappe à per- 
sonne. 1 suffit, pour se rendre compte du processus de dégra- 
dation de nos échanges extérieurs, de lire les chiffres qui sont 
contenus dans le tableau inséré dans le rapport présenté par 
le rapporteur spécial de la commission des finances. 

Notre balance commerciale est de plus en plus déséquilibrée. 


M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Ce n'est pas très exact, 

M, Pierre Meunier. Malgré les mesures gouvernementales, 
c'ést-à-dire malgré les restrictions aux importations, malgré les 
subventions et remboursements de charges fiscales et sociales 
aux exportateurs, notre déficit s'est accru très sensiblement 
au cours de l’année 1952. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. C’est 
inexact. 

M. Pierre Meunier, Je vais vous en donner la preuve tout de 
suite, monsieur le ministre. 

IL est’ aisé de mesurer cet accroissement du déséquilibre en 
comparant les résultats des neuf premiers mois de 1952 aux 
résuilats des neuf mois. correspondants de 1951. 

Si nous prenons là période considérée, nos exportations se 
sont élevées en 1951 à 702 milliards de francs et, en 1952, à 
599 milliards seulement, soit une diminution de plus de 100 mil- 
liards. 

Quant au déficit, il s’est élevé, ur les neuf premiers mois 
de 1951, à 224 milliards et, pour Va même période de 1952, à 
365 milliards, c’est-à-dire à 141 milliards de plus. 

En partant de ces résultats commerciaux et en tenant compte 
des autres éléments de la balance des payements, c'est-à-dire 
des payements courants, il n'est pas exagéré de prévoir, pour 
l'ensemble de l’année 1952, um déficit dé la balance des paye- 
ments de l’ordre de 600 milliards de francs. 

Il est très significatif de remarquer que ce déficit sera du 
même ordre de grandeur que celui de 1947, c'est-à-dire de 
l'année qui a marqué le point de départ du plan Marshall. 

On peut se demander à quoi a servi, dans ce domaine, la 
politique Marshall, si ce n’est, en dehors bien entendn de la 
perte de notre indépendance, à masquer pendant quelques 
années le déficit réel de notre balance des payements et à évi- 
ter aïnsi la recherche des véritables solutions capables de 
PE l'équilibre de nos comptes. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, cette solution offre, pour un avenir qui 
ere pas très éloigné, des perspectives singulièrement som- 

es. 

Je veux, monsieur le ministre, être tout à fait objectif, Je 
reconnais que, pour l'immrédial, vous disposez encore de 
quelques réserves en dollars. C'est ce qui explique que le franc 
soit coté sur les marchés libres à un niveau un peu plus élevé 
qu'au début de la présente année. 

Mais la situation risque de devenir, .d'iei quelques mois, véri- 
tablèément critique. En effet, notre plafond à l'union européenne 

payements vient. d'être crevé. A In fin d'octobre, notre 
déficit cumulatif atteint 538 millions de dollars. 

Cela signifle. que, désormais, tous nos achats, sauf dans 
les. pays de l'Est et dans quelques pays de l'Amérique latine, 
devront être réglés en devises fortes. 

Dans. ces conditions, il est clair que vos réserves fundront 
d'ici peu comme neige au solcil, 
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J'ajoute que si le march vmmun est bien ouvert an mais 
d'avril, le franc. déjà satellite du dollar, sera également suhor- 
donné au deutschmark. Voilà à quoi nous allons arriver, Voilà 
la situation véritable et voilà les risques que nous conrons 

Mais alors. me direz-vous, que faut-il faire ? Comment rerchers 


cher et tendre à l'équilibre de notre balance « ) 
Réduire les importations ? Vous l'avez déjà fait. Mais, dans 


ce domaine, nos possibilités sont très limitées, La E est 
eurtout -importatrice de matières premières et il est évident 
que si l’on réduit ces importations, c'est toute la production 


nationale qui se trouve compromise. 
Augmenter les exportations ? Mais où ? La zone dollar, vous 
le savez mieux que quiconque. monsieur le ministre, tend à 


les réduire. Au cours des derniers mois, la couverture de nos 
importations par les exportations atteint À peine 30 p. 100, 
M. le rapporteur de la commission des finances, dans son rap- 


port, indique qu'il faut faire pression eur l'opinion publique 
iméricaine. Voici exactement ce qu'il dit: « Il est nécessaire 
d'arriver à convaincre l'opinion publique américaine, et surtout 
les milienx industriels et agricoles, que l'aide temporaire don- 
née à l'Europe aura été vaine si les Etats-Unis n'ouvrent pas 
pins largement leurs portes aux marchandises européennes, » 

Eh bien! je voudrais bien que M. le rapporteur spécial de 
là commission des finances nous dise comment il va s’y prendre 
pour convaincre l'opinion publique américaine et les industriels 
américains. 


M: Marc Dupuy. Il est allé en Amérique! 
M. Pierre Meunier. Je crois que plus personne ne se fait d'il- 


lusion sur ce point, surtout après les dernières élections amé- 
ricaines 

Etendre nos exportations dans les pays occidentaux ? Mais, 
dans ce secteur, vous le savez bien, tont le monde cherche à 
exporter davantage et tout le monde veut importer moins 

L'expérience des derniers mois montre que les négociations 
commerciales avec les pays d'Europe orcidentale deviennent de 
plus en plus difficiles. Depuis le printemps, on ne signe plus 
d'accords, mais de simples modus vivendi valables pour trois 
ou six mois. 

Vous vous beurtez de plus en plus à la concurrence allemande. 

Les subventions aux exportations, qui coûtent fort cher aux 
contribuables, m'ont rien changé. L'irritation de nos partenaires 
commerciaux grandit; ils se plaignent du dumping ffançais et, 
en outre, ils se demandent si leurs produits ne seront pas, du 
jour au lendemain, interdits à l'importation en France. 

Cette instabilité est fatale aux échanges et les exportateurs 
français sont en train de perdre purement et simplement des 
marchés qu'il leur sera bien difficile de reconquérir. 

En vérité, il n'existe dans la conjoncture actuelle qu'un seul 
moyen de tendre à l'équilibre de notre balance commerciale : 
c'est de réorienter notre commerce extérieur d'une façon plus 
conforme à nos intérêts. 

Depuis la guerre, le commerce de la France avec les Ftats- 
Unis a été accru de 70 p. 100, alors qu'avec les pays de l'Est il 
a été diminué d’environ 80 p. 100. 

Or, nos échanges avec l'Est constituent un secteur qu'on peut 
équilibrer, tandis que nos échanges avec l'Amérique constituent 
un secteur en déséquilibre constant. 

Une réorientation de notre commerce serait donc particuliè- 
rement souhaitable, Mais cette réorientation, me ones 
est-elle possible ? Techniquement, sans aucun doute, mesdames, 
messieurs. 

En premier lieu, je veux faire observer que notre commerce 
avec l'Est à été réduit, non pas pour dés raisons éconvmiques, 
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mais purement et simplement pe des raisons politiques. Cha- 
cun sait que cette réduction est due en grande partie à la poli- 
tique de diserimination qui à été imposée au Gouvernement 
français par l'Amérique, en particulier par la Joi Battle. 

En second lieu, il faut noter qu'en Europe occidentale c'est 
la France qui a le plus réduit son commerce avec l'Est. En 1938, 
la part de la France dans le commerce de l'Europe occidentale 
avec l'Est était à peu près de 9 p. 100. En 1951, elle n'est plus 

ue de 3 p. 100 et je suis sûr = sans pouvoir disposer immé- 
diatement des chiffres actuels — que cette proportion est encore 
tombée plus bas au cours de l’année 1952. 

Ces données prouvent que la pression américaine a été plus 
subie en France qu'ailleurs. Dans les pers scandinaves, par 
exemple, le commerce avec les pays de l'Est à été accru. Dans 
d'autres pays comme l'Angleterre, Ja Suisse, le Danemark, on 
a beaucoup moins réduit le commerce avec les pays de l'Est 
qu'on ne l'a fait en France. 

J'ajoute enfin que les études de la commission économique 
européenne de l'O. N. U., aussi bien que les travaux de Ja 
conférence de Moscou, ont montré qu'il existe des possibilités 
pour uu accroissement important des échanges commerciaux 
avec les pays de l'Est et la Chine. 

ll ne m'est évidemment pas possible, dans une intervention 
aussi brève, de citer la liste des produits qui pourraient faire 
l'objet de ces échanges, mais les milieux industriels et com- 
merciaux français et l'opinion publique tout entière connais- 
sent maintenant ces possibilités et souhaitent qu'elles soient 
saisies rapidement. 

Ilier encore, la commission des affaires économiques, t-adui- 
saut cette volonté, a voté à l'unanimité une motion que je 
tiens à lire devant cette Assemblée. Voici ce que dit cette 
motion : 

«a La ccmmission des affaires économiques, considérant qu'il 
importe, dans l'intérêt de l'économie française, de développer 
au maximum les échanges commerciaux internationaux, source 
ce richesse, de progrès, de compréhension mutuelle et de 
détente internationale, 

« Invite le Gouvernement à faciliter et promouvoir, en dehors 
de toute considération politique et par tous les moyens, les 
transactions commerciales avec tous les pays, sans aucune 
exception, susceptibles d'être des clients et des fournisseurs de 
Ja France. » 

Je sais bien, monsieur le ministre, que vous allez me répon- 
dre, comme vous l'avez déjà fait à la commission des finances, 
que vous négociez et que le Gouvernement est prêt à saisir 
toutes les possibilités. Malheureusement, les faits démentent 
cette affirmation. Vos négociations avec les pays de l'Est 
échouent généralement parce que le gouvernement français 
s'obstine à observer la loi américaine de discrimination et à 
refuser la plupart des livraisons demandées par l'Est, sous pré- 
texte qu'il s'agit de produits stratégiques. Mais, vous le savez, 
tout peut être considéré comme présentant un caractère stra- 
tégique. 

Il suffit d'ailleurs de lire les” listes américaines pour s'en 
tonvaincre. 

On a l'impression, voyez-vous, que le gouvernement français 
non seulement ne fait aucun effort pour parvenir au dévelop- 
pement des relations commerciales Est-Ouest, mais, bien au 
contraire, s'emploie à les contrecarrer. 

Par exemple, en ce qui concerne l'aide à l'exportation, 
l'arrêté paru au Journal officiel du 2 juillet 1952 maintient de 
facon expresse les dispositions discriminatoires qui avaient été 
pen en février. Ces mesures excluent du bénéfice de l'aide 
es exportations vers les pays de l'Est. Elles péñalisent donc 
en fait les entreprises qui commercent ou qui voudraient com- 
mercer avec l'Est. 

C'est là un simple exemple, mais tout un ensemble de faits 
peuvent faire supposer qu'on s'attache dans certains milieux 
officiels à créer un climat défavorable à l'extension des 
échanges. 

Ce n'est un secret pour personne qu'avant la conférence de 
Moscou, des démarches discrètes de certains services ministé- 
riels et de certains préfets ont été faites auprès des industriels 
et commerçants qui songeaient à s’y rendre. On leur a fait 
valoir les difficultés qu'ils pouvaient rencontrer par la suite, 
notamment pour l'obtention des crédits nécessaires à leur entre- 
prise ou de matières premières. 

Voici un autre fait. Plus récemment, une perquisition a été 
effectuée à la pepe commerciale pour l'Europe du Nord, dans 
l'intention prétendue d'y rechercher, une fois de plus, « l'or 
de Moscou ». 

Les milieux économiques et financiers connaissent le rôle 
joué — cet établissement bancaire dans le règlement finan- 
cier des opérations commerciales de la France avec l'Union 
soviétique et les pays de démocratie populaire, opérations 
qu'elle traite d'ailleurs avec l'accord des départements minis- 
tériels intéressés et sous le coutrôle des administrations fis- 
cales et financières. 





Eh ! bien, on dit que la police, au eours de la perquisition 

‘elle a effectuée, a porté surtout son attention, non pas sur 
l'or de Moscou — et pour cause — mais sur les opérations 
commercigles dont la banque eflectue le règlement. 

C'est ainsi, paraît-il, que certains dossiers saisis concerne- 
raient dés banques centrales étrangères et des maisons ffran- 
çaises et étrangères que leur importance et leur réputation 
mettaient évidemment, sauf pour la police peut-être, au-dessus 
de tout soupçon de connivence avec des organismes démo- 
cratiques. 

On peut donc logiquement se demander si, par cette perqui- 
sition motivée par le prétendu complot, ce n'est pas au déve- 
loppement normal de nos échanges commerciaux avec les pays 
de l'Est qu'on cherche à porter atteinte. 

I semble qu'on veuille faire peser sur les commerçants et 
les industriels qui y prennent part, pour le simple intérêt de 
leurs affaires, le poids de l’intimidation et des investigations 
policières. 

Ce n'est pas en créant un tel climat, ce n’est pas en utilisant 
de tels procédés qu'on peut espérer obtenir une réorientation 
de notre commerce extérieur conforme à nos intérêts, C’est 
seulement en vous débarrassant du carcan des discriminations 

ue vous impose la loi américaine que vous pourrez réussir 

ans cette voie. 

Je sais bien qu'on peut nous faire une objection. Cette objec- 
tion, js l'ai déjà entendue. On peut nous dire que le commerce 
avec l'Est ne peut remplacer complètement le commerce avec 
l'Ouest, et que si nous passons outre aux interdictions améri- 
caines, nous allons mécontenter les Américains qui useront 
de représailles et nous refuseront les matières premières qui 
nous sont indispensables. 

Il est vrai que le commerce avec l'Est n’est pas une panacée ; 
mais un commerce équilibré avec l'Est peut remplacer une 
partie de notre commerce déséquilibré avec l'Ouest. C’est une 
des conditions nécessaires de notre retour à l’équilibre. 

Quant au risque de représailles des Américains, il est fort 
limité. Les Américains ont besoin de vendre leurs produits 
autant que nous avons besoin de les acheter. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


De plus, s'ils refusaient, par exemple, de nous vendre du 


coton ou du pétrole, les Américains courraient le risque de nous 
jeter dans les bras de l'Est. Soyez tranquilles, ils ne le feront 
certainement pas. 

En tout cas, vous avez le choix entre un risque très problé- 
matique de représailles, si nous développons nos échanges 
avec l'Est, et la certitude de la catastrophe, si nous ne les 
développons pas. Pour nous, le choix est fait, c'est celui des 
intérêts de la France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques. 

M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Au sujet du déficit de la balance commerciale, je répondrai à 
M. Meunier au moment de la discussion du chapitre 44-13. 

Notre position eumulative nette dans l’Union européenne 
des paiements nous amène, en eflet, au voisinage de Ja limite 
où nous aurions à régler la totalité de notre déficit en or ou 
en dollars, Toutefois. le déséquilibre de notre balance com- 
merciale a beaucoup diminué depuis quelques mois, et tous les 
efforts du Gouvernement tendent à l’annuler. 

Je tiens, en revanche, à répondre immédiatement à M. Meu- 
nier sur la question de notre commerce extérieur avec les pays 
de l'Est. 

Nos échanges commerciaux avec l’C. R. S. S., la Tchécoslo- 
vaquie, la Roumanie, la Pologne, la me la Bulgarie et 
l'Allemagne orientale ont atteint 24 milliards de franes en 1950 
et 31 milliards en 1951. Pour 1952, sur la base des résultats 
atteints au cours des trois premiers trimestres, on peut estimer 
le volume de nos échanges avec ces pays à 40 milliards de 
francs pour l'année entière. 11 y a donc une progression impur- 
tante. 

M. René Lamps. Mais quels sont les pourcentages ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Nous 0 
tons essentiellement de ces pays certaines matières premières 
importantes: charbon, brai, bois, nt à papier et certains pro- 
duits agricoles tels que le maïs, le beurre et les pommes de 
terre. En contrepartie, nous exportons vers ces mêmes pays 
des produits sidérurgiques, des produits chimiques, des engrais 
et quelques produits textiles. 

Avec certains d’entre eux, comme la Tchécoslovaquie, la 
Pologne et la Hongrie, nous avons des accords de listes qui 
fonct'onnent de façon satisfaisante et que nous nous eflorçons 
de at 2j “#r Avec les autres pays, par contre, en particulier 
avec l'U, R. £. S., nous n'avons pas encore pu réussir à négo- 
cier des accords de listes qui assureraient à nos échanges une 
stabilité et, sans doute, une ampleur plus Eee Nos opé-= 
rations sont essentiellement des opérations de troc que, d'un 
commun accord, nous cherchons à développer, 
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Une mention particulière doit être faite de nos échanges avec 
la Chine, dont nous avons de bonnes raisons d'espérer le déve- 
loppement dans un proche avenir, en particulier sur la base de 
larges opérations de troc. Pour les huit premiers mois de cette 
année, nos échanges avec ce pays se sont limités à deux mil- 
liards de francs. est raisonnable d'escompter que ce chiffre 
pourra sensiblement ‘être augmenté au cours des prochains 


mois. 
M. te président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. L'utilisation faite par M. Pierre 
Meunier du texte voté à l'unanimité par la commission des 
aflaires économiques risquerait de faire croire qu'il visait 
avant tout les pays de l'Est. 

ll est nécessaire de préciser que cette motion, dans sa forme 

remière, visait expressément la péninsule ibérique et les pays 

e l'Est, et que sa rédaction définitive n'élablit aucune discri- 
mination entre les différents pays. 

M. Pierre Meunier. Vous avez voulu y comprendre la Chine. 

M. le président. La parole est à M. Jules Julien. 


M. Jules-Julien, Je renonce pour l'instant à la parole, mon- 
sieur le président. 

M. Pierre Leon. Je demande la parole. 

M. le nt. Je vous donnerai la parole plus tard, mcn- 
sieur Lebon, car d'autres orateurs sont inscrits avant vous, 


M. Pierre Lebon. J'observe la discipline, monsieur le prési- 
dent, et je parlerai à mon tour. 


M, le président. La parole est à Mme Galicier, (Applaudisse- 
menis à l'extrême gauche.) 


Mme Emilienne Galicier. Mesdames, messieurs, je rappelle 
que le débat du 1° juillet dernier n'a apporté aucune solution 
à la situation catastrophique de l’industrie du textile, notam- 
ment dans les départements du Nord. 

Tous les jours nous parviennent des nouvelles de licen- 
ciements, en particylier de vieux travailleurs, et de fermetures 

artielles d'ateliers moyenne importance. A Tourcoing, Rou- 

aix, Hellemmes et Lille, le chômage partiel persiste et s'éter:d. 

la politique incohérente d'importation qui a été sages sr 
n'a fait qu'aggraver la situation par l'accumulation de stocks 
considérables qui ne peuvent s'écouler, et la mévente persiste. 

M. Tony Révillon a indiqué que, malgré les intérêts de l’in- 
dustrie du textile et les pro.nesses faites, 850 millions d impor- 
tations ont encore été consenties. Il a reconnu le 29 octobre, 
devans 12 commission, que de très importantes commandes de 
tissus d’habillement ont été passées avec les producteurs 
me D Quelle était leur volume ? Pourquoi une telle atti- 
tude ? Ne pouvait-on pas confier ces travaax à des producteurs 
français, ce qui aurait permis le maintien en activité de nom- 
breux ouvriers et ouvrières ? Je tiens à protester énergique- 
ment contre une telle attitude. 

D'autre part, le patronat du textile prend prétexte de cette 
situation pour se retourner contre les travailleurs, J'ai sous 
les yeux une résolution de la chambre de commerce de Tour- 
coing ; elle est nette: le pee prend prétexte du déficit de 
notre balance commerciale, de la réduction de notre marché 
extérieur et de notre marché intérieur, celui-ci étant hélas ! 
grevé par les taxes de guerre, pour mener une attaque de front 
contre les conquêtes sociales de la classe ouvrière. Cela répond 
bien, n'est-ce pas, au travail de démolition de la sécurité sociale 
entrepris par M. Garet ? 

Que veulent en particulier les patrons de Tourcoing ? Premiè- 
rement, réduire les diverses cotisations payées à la sécurité 
sociale à un total de 25 p. 100. Deuxièmement, supprimer les 
cotisations pour les heures dépassant les quarante Doses 

Ce projet permettrait ainsi de transformer un grand nombre 
de chômeurs partiels en chômeurs totaux, en maintenant un 
petit nombre seulement de travailleurs à leur emploi et aggra- 
verait le déficit de la sécurité sociale. 

IL est vrai que.les patrons en prennent à leur aise avec les 
lois sociales. M. Garet les laisse faire. I1 ne fait rien contre 
les patrons du textile qui se refusent à appliquer les majora- 
tions pour les heures supplémentaires. 11 ne fait rien contre 
les patrons qui portent atteinte aux droits des délégués et qui 
se refusent à faire fonctionner normalement les comités 
d'entreprise. 

Mieux — et cela soulève l'indignation générale des travail- 
leurs — M. Garet, ministre du travail, insiste auprès des ins- 
pecteurs du travail pour qu'ils s'opposent à toute augmentation 
du Salaire, tout en se refusant accorder les 75 p. 100 du 
Salaire minimum garanti aux chômeurs. 

Répétons-le : vous êtes vraiment le Gouvernement des patrons. 
Avec vous, monsieur Garet…. 


A droite. Il n’est pas là. 


Mme Emilienne Galicier. … les patrons sont vraiment dans la 
ligne et c’est au moment précisément où le chômage dans le 





textile s'accroît, qu'ils 


l'âge de la retrait 
ouvrières du text 
cinq ans qui S 1m} 


lS 1a1\0ns 


LTILRE 
Oh! j: 

\ i Lille 
sence d'un certain nombre de 


sera-t-il possible dans cet et 
aggravée par l'incohérence de 
Gouverneinent ? Peut ju 
rons ou en arracheurs de betteraves, 
pauvres vieilles! 

' L 


M. Alphonse Denis. Quelle honte! 

Mme Emil'enne Galicier. nn sal! 
sociales, en réduisant :e pouvoir d 
ne peut qu'aggraver Ja siluation di 
demandons en conséquence une aimél 
de vie des travailleurs et l'application d 
claie saine, ce QUI uphique QU aucurM 
ne vienne en France faire concurrence 
dentaires chez nous. Nous demandon 
recherche tous les marchés extérieurs possibles, 
ceux que nous offrent l'Union soviétique, la Chine 
craties populaires, que l'on pratique une politique 
fiera pas délibérément la classe vuviière aux 
ques gros patrons, une politique, en définitive, « ie aux 
intérêts du pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M, A'phonse Denis 

M. Alphonse Denis. Etant donné la limitation beaucoup trop 
restreinte du débat sur le budget des affaires économiques, 
il ne m'est pas possible de développer mon intervention qui 
porte pourtant sur un point particulièrement important. Je 
ine bornerai donc simplement à signaler, à l'attention du Gou- 
vernement, la nécessité de donner au crédit artisanal ‘es 
moyens de faire face aux besoins les plus urgents, me réservant 
d'intervenir plus complètement dans le prochain débat sur les 
investissements. 

Les sommes affectées au crédit artisanal s'amenuisent au 
rythme même de l’aggravation de la siluation de la profession 
artisanale. Voici des chiffres particulièrement éloquents: en 
1948, 150 millions de francs étaient affectés au erédit art,sa- 
nal; en 1950, 225 millions ; en 1951, 93 millions auxquels il fal- 
lait ajouter 150 millions prélevés sur la caisse vieillesse arti- 
sanale; enfin, pour l'année 1952, 15 millions seulement, pour un 
million d'établissements artisanaux. 

Les banques Pr considéraient en 1950 que les besoins 
du crédit artisanal s'élèveraient à 1.300 millions. Si nous tenons 
compte de l'aggravation de la situation des artisans, accablés 
sous le poids de la mévente et des charges fiscales toujours 
plus lourdes, c'est au moins 3 milliards qui seraient nécessai- 
res. 

Lors du dernier débat sur les investissements, nous avions 
demandé que soient prélevés 2 milliards sur les 17 dont béné- 
ficiait à lui seul le trust SOLAC, pour les donner à l'artisanat. 
Nous n'avons pu obtenir qu’une augmeniation de 300 miilions, 
portant le crédit à un milliard, à la fois pour les artisans, les 
petites et moyennes entreprises, le crédit mutuel maritime, les 
coopératives de production, etc. Il est scandaleux que l'arti- 
sanat, qui représente un million d'entreprises, n'ait obtenu que 
13 millions. 

Les artisans attendent, monsieur le secrétaire d'Etat, une 
réponse de votre part qui puisse apporter un apaisement à 
leurs inquiétudes. Ils souhaitent, avec raison, que cette question 
soit considérée sur des bases favorables au développement et 
à la prospérité des entreprises artisanales conformément à l'in 
térêt du pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paro!e est à M. Robert Bichet, 

M. Alphonse Denis. J'aurais aimé avoir une réponse de M. le 
secrétaire d'Etat aux'affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Dans quel- 
ques jours, je répondrai à une question écrite de M. Jules-Julien 
sur ce sujet. Si je ne vous réponds pas ce soir, c'est parce que 
mon temps de parole est limité, | 

M. Alphonse Denis. Je m'excuse d'insister, monsieur le secré- 
taire d'Etat, mais vous pouvez, en quelques mots, rassurer les 
artisans. 

Vous pouvez nous dire quelles sont vos intentions, car vous 
devez savoir quelle sera votr: attitude lorsque nous discuterons, 
dans quelques jours, les crédits d’investissements. 

Allez-vous maintenir les crédits demandés à leur niveau 
actuel ? Accepterez-vous de donner 3 milliards aux artisans, 
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ce qui est peu par rapport au budget considérable de l'Etat ? 
Vous pouvez nous donner une réponse, et je suis persuadé 
qu'elle sera accueillie avec intérêt. 

M. Achert Bichet. Monsieur le ministre, je désire vous poser 
deux questions. 

Dans le projet de loi portant réforme, degrèvement et dispo- 
sitions fiscales en vue du budget de 1952, des mesures avaient 
été prévues qui étaient destinées à encourager le développe- 
ment de la productivité des entreprises françaises et à intéres- 
ser le persormel salarié. 

Ces mesures qui comportaient notamment des avantages fis- 
caux et des facilités de crédit et d'exportation avaient été fina- 
lement retirées et devaient être insérées dans la loi des voies 
et movens qui n'est jamais venue en discussion. 

Je désire savoir si le Gouvernement présentera des textes 
cemblables dans la prochaine loi de finances. Telle est, mon- 
sieur le ministre, ma première question. 

Ma deuxième question est la suivänte. Le Congrès américain, 
ar l'amendement Blair-Moody, a retenu cent millions de dol- 
urs sur l'aide économique à l'Europe pour être versés aux 
eutrepr.ses qui développeraient leur productivité en améliorant 
le niveau de vie de leurs salariés. Je désire savoir quelles 
mesures le Gouvernement français a prises ou prendra pour 
faire bénéficier au maximum les entreprises françaises de l'aide 
apportée par cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Lebon. 

M. Pierre Lebon. Tout à l'heure, quand j'ai demandé la parole, 
M. le président m'a fait observer que je ne pouvais pas l'avoir 
iminédiatement. J'aurais pu déclarer que j'avais l'intention de 
répondre à M. le ministre, mais comme cela n'aurait pas été 
tout à fait exuct et que je voulais répondre en même temps à 


notre collègue M. Meunier, je me suis rassis instantanément, 
faisant preuve d'une discipline que l’Assemblée, je l'espère, a 
pu apprécier. (Très bien! très lien!) 


M. Meunier a tu une motion qui a été adoptée par la commis- 
sion des afluires économiques. J'étais présent quand elle a été 
adoptée, et eussè-je été quadrumane, ce n'est pas des deux 
mains, IMmais des quatre mans que je l'aurais votée. (Sourires.) 

J'ajoute méme que j'ai demandé l'addition d’un mot qui lui 
donne tout son sens, un sens plus extensif que celui que pour- 
rait donner à penser l'interprétation que donnait notre coltègue 
M. Jarrosson tout à l'heure, 

Mais avec la même liberté que je viens de déclarer cela, je 
dirai à M. Meunier qu'il me semble rétrécir la question, voire 
lui donner peut-être un tour politique qui n'est pas de mise 
en la matière, lorsqu'il estime ou laisse croire que le problème 
de notre balance commerciale serait résolu uniquement par la 
multiplication des échanges avec l'Est en même temps qu'avec 
l'Ouest. 

Alors, et c'est là où commence maintenant ma réponse à M. le 
ministre, il y à, pour rétablir notre balance commerciale, quel- 
que chose qui m'apparait essentiel et qui est, au fond, dans 
l'âme de chaqgne homme, 

Voyez ce qui se passe, Les démocrates que nous sommes — 
et je crois pouvoir déclarer que je le suis autant que quicon- 
que — constatent que le désir de chacun est d'arriver à son 
indépendance irdividuelle, à son indépendance personnelle, 
que ce soit en constituant une épargne, que ce soit en acqué- 
rant une petite propriété foncière. 

C'est une tendance permanente de l'homme, de pre pays 
qu'il soit, et qui s'impose également sur le plan de la nation. 
Et c'est pour cela que je demande au Gouvernement, cette 
tité permanente bien qu'elle soit pue perpétuellement 
absente , s'il a le sentiment que l'on a véritablement 
eflecsié dans ce domaine les efforts voulus pour nous libérer 
de Ia sujétion des achats à l'étranger, qu'il s'agisse de la laine, 
qu'il s'agisse du pétrole, qu'il s'agisse du coton, qu'il s'agisse 
— monsieur le ministre, vous ne vous étonnerez pas de cette 
derniere observation — des oléagineux. 

C'est toute la question et je suis sûr qu'au fond M, Meunier 
est d'accord avec moi. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
alla res économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je puis dire 
À M. Bichet — je répondrai plus tard aux autres orateurs — que 
des textes ont été préparés par le gouvernement précédent en 
vue d'encourager les entreprises qui mettent en œuvre un 
système intéressant le personnel à la productivité. 

Depuis cette époque, le Congrès américain a adopté d'autres 
dispositions, c'est l'amendement Blair-Moody, qui nous ouvrent 
de nouvelles possibilités. Les textes anciens doivent être pro- 
chainement mis à jour. 

M. le président. M. Sauer a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 3101 

La parole est à M. Sauer. 


Sonnwres 





M. Raoul Sauer, Mesdames, messieurs, mon amendement à 
our objet de faire préciser au Gouvernement quelLes mesures 
il compte prendre pour permettre l'ouverture de débouchés 
normaux de carrière aux agents de l'administration centrale, 
d'abord aux stérodactylographes, afin de leur assurer des 
débouchés dans le corps des secrétaires sténographes ; ensurie 
aux adjoints administratifs, quai n'ont toujours pas vu créer, 
malgré les votes favorables de l'Assemblée nationale, 
30 postes de contrôleurs qui leur assureraient ume carrièrs 
identique à celle de leurs collègues des finances; aux secrt- 
laires d'administration, qui pourraient trouver, ainsi du rests 
que cerlains adjoints administratifs de l’aduninistration ce:- 
trale et certains adjoints techniques et commis de l'institut de 
statistique, des débouchés de carrière dans un corps de secrc- 
taires à l'expansion économique, dont l’Assemblée a demaruté 
la création par un vote à l'occasion du vote du budget 1951; 
enfin aux inspecteurs de l'économie nationale, en faveur de: 
quels le conseil supérieur de la fonction publique a accepté un 
relèvement d'indices auquel il semble que M. le président du 
conseil s'oppose. (Applaudussements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement... 


M. Alphonse Denis, Nous aimerions tout de même avoir une 
réponse de M. le mimistre sur ce point. 


M. Raoul Sauer. Monsieur le secrétaire d'Etat, fl s'agit tout 
de même d'une question qui intéresse le persounel et qui 
mériterait une réponse. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Mais il y a 
des concours, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix Je chapitre 31-01 au chifl:e 
de 330.190.000 francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3142, — Administration centrale et corps annexes. 
— Rémunérations principales, 162.401.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3143. — Administration centrale et co annexes. 
— Indemnités et a:locations diverses, 103.217.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 31-11. — Service de l'expansion économique à l’étran- 
ger. — Rétribution des agents du cadre, 525.044.000 francs. » 
— (Adopité.) 

M. le président. « Chap. 21-12. — Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Rétribution de concours contrac- 
tuels et auxiliaires, 600.309.000 francs. » 

La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. J'avais demandé à intervenir sur le ch1- 
pitre 3142 avant d'avoir pris connaissance de la lettre rectifi- 
cative, 

Il semble que la position de la commission des finances e:t 
quelque peu contradictoire, S'agissant du matériel, eLe avait 
supprimé la direetion des approvisionnements aux Etats-Unis 
et, s'agissant du personnel, elle l'avait laissée subsister, si bien 
que les collaborateurs du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
niques aux Etats-Unis auraient touché leur traitement, mais 
avec interdiction d'acheter un crayon ou une feuille de papier, 
ou encore d'utiliser un moyen de transport. 

Il paraissait quelque peu dangereux de laisser ainsi un ser- 
vice sans moyen d'action et je comptais intervenir à ja fois 
pour signaier cette anomalie et pour défendre la direction des 
approvisionnements. 

)r, M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques a pris les 
devants. Il a en effet, dans la lettre rectificative, proposé quel- 
me suppressions d'emplois et fait un eflort de compression 

ce personnel, de façon à donner au Moloch de ia commission 
des finances quelques satisfactions, et même plus qu'il ne 
demandait puisque M: le ministre ne solkicitait rien au titre du 
personnel. 

M. le secrétaire d'Etat aux aflwires économiques nous a dit 
tout à l'heure que son temps de parole était déjà fort hypo- 
théqué. Je me jelte tout de suite à son secours puisque le nôtre 
n'est pas encore entamé, pour dire avec lui que direction 
+ approvisionnements aux Etats-Unis est d'une nécessite évi- 

ente. 

Il suffit de connaître le mécanisme de l'aide américaine, il 
suffit de connaître la lenteur de l'administration américain: 
qui bat tous les records, et en tout cas ceux de France, pour 
comprendre qu'il est impossible d'utiliser Jes 300 millions de 
dollars de l'aide américaine que nous avons s l’an der- 
nier, de procéder à des achats des matières premières qui sont 
encore sous le régime de l'attribution par la conférence des 
matières premières, tel le soufre, ou de procurer aux acheteurs 
français des matérie:s particulièrement demandés, comme les 

nds tracteurs Caterpillar pour l'Afrique, sans avoir fourni 

l'administration ciine tous Tes éléments de juslifca- 
tion. 
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raït done indispensable d'aider la direction des 
spprovisionnements à remplir sa tâche. M. le secrétaire d'Etat 
nous propose un certain nombre d'économies. Il est mieux 
placé que quiconque pour juger de leur opportunité, et son 
eflort de compression est louable. 

Je demande à la commission des finances et à tous nos col- 
tègues de le suivre sur ce point, mais en même temps de ne 

s profiter de l'occasion pour supprimer les crédits de matériel 
d'un service dont l'utilité est peut-être fâcheuse, mais en tout 
cas incontestable pour la défense des intérêts français. 


, M. le président. La paro’e est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt, Monsieur le ministre, j'ai une question 
à vous poser. A à 7.» 

L'usine Demange, à Saverne, qui fabrique des cuisinières et 
des réchauds à gaz, a fermé ses portes, aggravant le chômage 

j, après Je textile et la chaussure, touche maintenant la 
métallurgie du Bas-Rhin, où plus de 7.200 métallurgistes tra- 
vaillent actuellement moins de quarante heures par semaine. 
? C'est la conséquence du plan Schuman et de la concurrence 
allemande. 

Le patron de cet établissement a déclaré devant ses ouvriers 
qu'il avait une commande de 700 fourneaux à gaz, mais par 
guile des accords de production européens, notamment avec 
d'Allemagne, la fabrication des fourneaux a été retirée à son 
usine, réduite de ce fait au chômage. 

Je demande au Gouvernement ce qu'il compte faire pour 
mettre fin à sa politique de liquidation de notre industrie et 
‘pour que cette usine puisse de nouveau travailler. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


‘ M, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Cette ques- 
tion n'a aucun rapport avec le chapitre en discussion. 


: M. Paul Cermolacce, Quand une question se rapporte à un 
chapitre, vous ne répondez pas. 


\ Mie t. Mme Estachy et les membres du groupe com- 
muniste ont déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-12. 

. La parole est à Mme Estachy. 


Mme Yvonne Estachy. Mon amendement a pour objet ce 
demander que la loi du 3 avril 1950 portant titularisation des 
auxiliaires s'applique aussi aux auxiliaires français en poste 
à l'étranger, 

C'est pourquoi je propose à l’Assemblée l'adoption de mon 

amendement, auquel je donne la signification suivante : 
« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
#outes mesures nécessaires pour faire bénéficier de la loi du 
3 avril 1950 les auxiliaires français employés par le service de 
l'expansion économique à l'étranger. 

Je crois que cet amendement peut être accepté par tous nos 
collègues. (Applaudissements à l'extrême ps À, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
pement repousse l'amendement. 


M. le rapporteur, La commission le repousse également. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Esta- 


L'eniendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
| Mile . Je mets aux voix le chapitre 31-12 au chiffre 
de 600 millions 309.000 francs. 

(Le chapitre 31-12, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-13. — Service de l'expansion 
Æconomique à l'étranger. — Indemnités et allocations diverses, 
6.678.000 francs. » 

! M. Bricout a déposé un amendement tendant à réduire de 

-000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Bricout. 


M. Edmond Bricout. Mon amendement a pour but d'obtenir 
y soit réduit le délai d'obtention des licences d'exportation. 

délai varie actuellement de trois semaines à un mois et ne 
RE pas de lutter efficacement contre la concurrence étran- 
gère. 

, En effet, la clientèle ne pouvant rester dans l'incertitude de 
d'acceptation des commandes et d’un délai de livraison s'adresse 
aux fabricants étrangers. 

J'insiste done, monsieur le secrétaire d'Etat, pour que des 
Instructions soient données exigeant l'examen rapide des 
demandes de licence, surtout lorsqu'il s’agit de produits ne 
comportant que des matières premières et de la main-d'œuvre 
Ten françaises. (Applaudissements à l'ertrême 

ile. 


: M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
bflaires économiques. 


| M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. J'ai déjà 
l'occasion d'exposer devant le Conseil de la République, lors 





de la séance du 30 octobre, en réponse à ure question posre 
par M. le sénateur Litaise, le mécanisme d'examen et de déli- 
vrance des licences, 

La complexité du système est parfois 
de longs délais. 


en elle-même une cause 


Dans la période actuelle, où les importations 


sont réduites et où les produits anciennement libérés sont à 
nouveau soumis à licenre, des retards ont pu <e produire en 
raison du nombre considérable des demandes à examiner, Ce 
nombre a doublé et même triplé dans certains bureaux 

J'estime, cependant, comme M. Bricout, que les délais de 
délivrance des licences doivent ètre réduits, 

Ainsi que j'ai eu l'occasion de le signaler au Conseil de la 
République, (a réglementation actuelle du commerce extérieur 


est complexe et manque parfois de clarté, Elle est aussi trop 


rigide et ne donne pas toujours les garanties deésirables aux 
exportateurs et aux importateurs, 
Elle résulte de quatre textes de base élaborés sous la pres- 


sion d'événements graves. C'est pour ces raisons que j'ai pré- 
paré un décret qui remédie aux imperfections que je Viens de 
signaier, 

La réglementation nouvelle sera condenste dans un texte 
unique auquel les intéressés pourront se référer avec certilude, 
Elle indiquera les cas dans lesquels des dérogations pourront 
être accordées. Elle définira le pouvoir du ministre des affaires 
économiques en matière de contrôle des prix et des cireuils 
de distribution des marchandises importées ou exportées. Elle 
donnera une base légaie à la commission des dérogations cotu- 
mercia!es. 

Le projet de décret est dès maintenant soumis aux ministres 
intéressés, el je pense être en mesure de le soumettre prochai- 
nement à l'examen du conseil des ministres, 

La nouvelle réglementation apportera, par sa clarté et sa pré- 
cision, des avantages, et hâtera sans doute la délivrance des 
licences. Cependant, je ne me dissimule pas qu'elle ne consti- 
tuera qu'un palliatif à des difficultés qui nous sont imposées 
par des circonstances économiques difficiles. Elle n'aura pleine- 
ment atteint son objectif que si elle contribue à la restauration 
de notre économie, poursuivie par le Gouvernement. 

Cette restauration permettra de revenir, un jour que nous 
espérons prochain, à la liberté des échanges. 

jans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Bricout, à moins” ce qui serait préfcrable, 
que notre collègue n'accepte de le retirer. 


M. le président. 
Bricout ? 


M. Edmond Bricout. Je le retire volontiers, mais je me réserve 
de revenir sur cette question si rien n'est fait dans le sens que 
j'ai indiqué. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-13, au chiffre de 6.678.000 
francs. 

(Le chapitre 31-13, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21. — Service des enquêtes écono- 
miques. — Rémunérations principales, 823.549.000 francs. » 
La parole est à M. Antoine Guitton. 


M. Antoine Guitton. Si mes renseignements sont exacts, la 
commission des finances et la commission des affaires écono- 
miques auraient demandé le maintien des contrôleurs, des 
directeurs départementaux, des irspecteurs principaux et des 
commissaires de classe exceptiunnelle, dont les postes avaient 
été supprimés dans le projet de budget, 

Mes amis et moi, nous demandons le maintien de cette sup- 
pression d'emplois. En effet, nous estimons > les préfets 
possèdent des pouvoirs suffisants — et s'ils ne les ont pas, on 
peut les leur donner — pour imposer le contrôle des prix. 

Nous le demandons également parce que nous estimons 
impossible de faire une politique d'économies, celle que préco- 
nise le Gouvernement, sans quelques sacrifices, et celui-là est 
bien léger. 

J'ai donc, au nom de mon groupe et en mon nom, l'honneur 
de demander à l’Assemblée de maintenir cette suppression, et 
nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Gazier 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-21, 

La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Mes chers collègues, cet amendement à pour 
objet de demander au Gouvernement ses intentions en ce qui 
concerne le fonctionnement et l'organisation du contrôle écono- 
mique. 

Le contrôle économique, vous le savez, disposait en 1945 de 
près de dix mille agents. Il en compte actuellement moins de 
mille quatre cents, et il est incontestable qu'une réduction 


Relirez-vous votre amendement, monsieur 


importante sur les effectifs de 1945 était indispensable, 
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Mais actuellement, vingt-neuf départements out moins de 
ciuq agents de contrôle et trente-sept départements en ont de 
huit à dix 

Quelle est la mithode qui commande les compressions d'efler- 
tifs ? l'endant une première période, on a dit qu'il fallait con- 
server seulement quelques agents des cadres et l'on a comprimé 
le personnel d'exécution au point d'arriver aux chiffres dont je 
viens de vous citer des exemples. La situation est mainte- 
nant telle que certains directeurs départementaux, lorsque leur 
dactvlographe est absente mi cause de maladie, se voient 
dans l'incapacité de la remplacer parce qu'ils manquent de cré- 
dit pour embaucher une auxiliaire. 

Or, maintenant, vous nous demandez lx suppression de vingt- 
cinq agents des cadres, vingt directeurs départementaux et cinq 
inspecteurs principaux, en plus de vingt-quatre commissaires. 

Ce qu'il importe à l'Assemblée de connaître, c’est la politi- 
que que vons voulez suivre dans ce domaine. Si vous voulez 
laisser faire les ententes industrielles et laisser monter les prix, 
il faut supprimer purement et simplement le contrôle écimo- 
mique. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Mais si vous voulez, comme le prétendent certaines décla- 
rations gouvérnementales, agir sur les prix, nous sommes bien 
obligés de vous demander avec quels moyens vous entendez 
mener cette action. 

Et cette opinion n’est pas seulement celle du groupe socia- 
liste, c'est également celle de la commission des finances qui, 
dans le rapport qui vous a été distribué, indique à propos de 
celte suppression d'emplois, en termes muaneés, qu'elle 
“observe que la suppression de ces emplois paraît contradic- 
toire avec la politique des prix actuellement suivie par le Gou- 
vernement. » 

Le sceptièisme qui gagne l'opinion au sujet de vutre volonté 
réelle d'agir sur les prix trouvera une conti-mation dans le 
fait qu'au moment méme où vous annoncez cette politigne d’ac- 
tion vous supprimez les agents indispensables à Son exécufion. 

Mais — je veux attirer l'attention de l'Assemblée sur ce point 
— pendant que le Gouvernement licencie des tonctionmnares et 
comprime des services, les organisations privées, les ententes 
professionnelles, les syndicats professionnels recrutent une 
partie des fonctiounaires que vous licenciez. Au fur et à raesure 
2 vous abandonnez des prérogatives dans le domaine de la 

xation des prix ou dans le domaine du coatrèle, les crganis- 
mes privés, échappant à toute surveillance et à tout contrôle 
démocratique, les prennent à leur compte. 

Je dois ajouter que le contrôle économique ne pose pas seu- 
lement des questions d'eflectifs, mais aussi une question de 
moral. Les agents qui restent dans ces services ne savent pas 
très bien à quoi ils servent autjourd'hui et encore moins ce 
qu'ils deviendront demain, 

Je répète que si vous n'avez pas besoin de leurs services, 
votre devoir est de les laisser regagner ‘eur administration 
d'origine. Dans le cas contraire, H est ind'spensable de leur 
assurer la stabüité sans laquel.e aucun travail efficace ne peut 
être accompli. 

H est particulièrement indispensable de rélablir un avanee- 
ment normal, alors que tout avancement à été pratiquement 
supprimé dans ce service depuis trois années, En partieu:ier, 
il est nécessaire de faire passer en 2lasse exceptionnelle et en 
première classe une grande partie des agents qui se trouvent 
actuellement dans la deuxième classe des commissaires, 


À Armand de Baudry d’'Asson, Ce sont des électeurs, proba- 
lement ! 


M. Albert Gazier, Je viens d'indiquer dans quel sens eet 
amendement a été déposé. Je serais heureux de pouvoir le reti- 
rer si les déclarations de M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques pouvaient nous donner, sur ce point, quelques 
satisfactions. (Applaudissements à gauche.) 


A l'extrême droite. Ce sont des propositions d'économie ! 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Eiat aux 


aflaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Je répen- 
drai d'abord à la première partie du discours de M. Gazier et à 
M. Guitton. 

Les quarante-neuf suppressions Ag 6 1 tu chapitre 
M-21 ont été opérées en application la loi de fixunces du 
31 janvier 194), 

Il est incontestable que les tâches du <ervice des enquêtes 
économiques se sont accrues sensiblement du fait de la poli- 
tique économique da Gouvernement en malière de prix de 
remboursement des charges sociales et fiscales aux exporta- 
teurs. 

Le service des enquêtes économiques comme néanmoins faire 
face à cette situation nouvelle par le maintien provisoire à sa 
disposition, en exécution d'une récente décision du président 
du conseil, de 127 agents restant à reclasser dans les adiminis- 
rations financières; par l'accroissement îe ses moyens maté- 





‘tient une place prépondérante 





nels d'acton et en ue sorte de la vitesse de rotation de 
ses agents, et enfin par l'octroi de crédits de vacaliva me l- 
tant l’exéeution des travaux matériels relatifs aux re urse- 
ments aux exportateurs. 

Dans la seconde partie de son argumentation, M. Gazier insiste 
sur la nécessité d'assurer au personnel des enquêtes économi- 
ques un avancement normal afin de l'encourager dans l’accum- 
plissement de ses délicates et difficiles fonctians. 

M. Gazier pose ici, sans duute, la question de .a répartition des 
y des enquètes économiques dans les liflérenis grades et 
Ciasses, 

L'effectif actuel, qui résulte de suppressions d'emplois suc- 
cessives, ne répond pas en effet à la répartition prévue par es 
dispositions du décret du 10 juillet 1948 sur le c'assement indi- 
ciatre des grades et emplois d'Etat. 

Cette régularisation à été ajournée jusqu'à la fixation des 
effectifs correspondant aux besoins permanents de ce service. 
Le présent budget détermine ces effectifs. Je me propose done, 
d'accord avec mes collègues du budget et de la fonetion gubli- 
que, de réaliser cette réforme an cours de l'année 1952. 

Je vous demande donc de bien vouloir retirer votre amen- 
dement. 


M. Aïfbert Garier. Je suis au regret de ne pas pouvoir vous 
suivre, monsieur le ministre. 

M. le président. L'amendement est donc maintenu ? 

M. Albert Gazier. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gazier. 

(L'épreuve à main levée a lieu.) 

M. le président. MM. les secrétaires m’informent qu'il y 2 
doute 


Je vais mettre l'amendement aux voix par assis et levé. 


M. Antoine Guitton. Monsieur le président, je m'excuse do 
vous interrompre, mais je crois qu'il y a confusion. 

J'ai pris la parole sur le chapitre, en dermarmdant que les 
emplois demeurent supprimés. M. Gazier a ensuite defendu son 
amendement. H demi , lui, si j'ai bien compris, le amaintien 
des emplois. 

A la fin de mon intervention, j'ai demandé un serutin. Je le 
demande de nouveau. 

M. Albert Gazier. J'ai proposé une réductin indicative de 
1.000 franes en lui donnant le sens que j'ai indiqué. 


M. le président. Tout a été parfaitement régulier. 

Vous étiez inscrit sur le chapitre, monsieur Guitton, et vous 
avez eu la parole. M. Gazier a défendu son amendement, sur 

je dois de nouveau consulter l’Assemb'ée, une première 

épreuve à main levée ayant été douteuse. 

Vous demandez le scrutin, c'est votre droit. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement Ce M. Gaier. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants ................. su" "508 
Majorité absolue ...... censssmesnssssnsss 260 
Pour l'adoption .......... 285 
Comte dsvsioscec 28 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. Bricout à un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-21. 

La parole est à M. Bricout. 


M. Edmond Bricout. Mon amendement a pour but, monsieur 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, d'attirer votre 
attention sur les deux points suivants: fixation du prix de la 
betterave pour la 1952-1953 et fixation du prix des 
oléagineux pour la récolte 1952. 

tant un département où la culture de la betterave 
, ‘il arrive au premier 
rang de la production betteravière, je tiens à vous signaler, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que les producteurs me com- 
prennent plus. His sont terriblement inquiets, mécontents d2 
penser qu’une fois encore ils vont faire les frais de l’apération. 

La campagne betteravière se termine et vous n'ignorez pas 
qu'elle se so:dera par un déficit de plus de 30 p. 100, allant jus 
qu'à 50 L 100 dans de nombreuses exploitations, par rapport 
aux s normales. je 

Je voudrais connaître les raisons qui déterminent Ja position 
actuelle des ministères intéressés, ù 

Qu'attendent-ils fixer ce prix ? Les frais d'exploitation 

ndement. 


sont connus, de que le re 
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, à une de nos questions concernant le prix de la 
betterave, au cours d'une réunion tenue par la commission de 


” F'agriculture, le 24 ottobre dernier — je dis le 24 ociobre — M. :e 


ministre de l’agricuiture réponduit : 

« Je ne peux pas lui donner de réponse. Il comprendra les 

raisons qui m'en empêchent étant donné que la question n'a 

encore été soumise aux différents ministères compétents. 
L'eut dire que le ministère de l'agriculture a demandé au 
ministère des aflaires éeonomiques que k question vienne, 
comme il est naturel, devant la comanssion nationale des prix 
afin que cet organisme soit habilité à en délibérer. » 

Je m'aperçois que depuis cette date, rien n'est changé. 

ll me serait facile de m'étenére plus longuement sur #2 
sujet, mais, ne voulant pas allonger le débat, je me bornerai 
à vous de r, monsieur le secrétaire d'Elat, qu'en accord 
avec M. le président du conseil, ministre des finances, M, le 
ministre de l’agriculture, ainsi que la commission nationale 
des prix, le prix de la betterave soit fixé sans retard. 

Ouvrant iei une parenthèse, permettez-moi de regretter le 
nombre de minislères et de commissions qu doivent prendre 
part à la fixation du prix de la betterave, ce qui ne facilite pas 
une solution rapide. 

Il est urgent, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous preniez 
des disposihons pour que le prix de cette production soit fixé, 
en tenant compte des frais d'exploitation ainsi que du rende- 
ment défieitaire. 

Vous donnerez ainsi satisfaction aux légitimes revendications 
des bettezaviers. 

En ce qui concerne les oléagineux, il est paradoxal de const1- 
ter que, là encore, le Gouvernement n'a pas tenu ses engage- 
ments. Le prix des oléagineux Ce 1952 n'est pas encore fixé. 
Quatre mois après la récolte, les difficultés de trésorerie ne 

rmettent plus aux producteurs d'attendre. et je souhaite que 
a position prise pour les oléagineux en 1951 me se renouvelle 

S. 

Pqeles sont les raisons qui ont déterminé le dépôt de cet 
amendement, (çApplaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éconoraiques. Les ques- 
tions de notre collègue sont particulièrement intéressantes, 
mais mon temps de parole est limité (Erclamations à l'extrême 
droite) et ces questions n'ont qu'un rapport lointain avec :e 
chapitre 31-21. Nui ne peut le contester. 

A l'extrême droite. L'Assemblée peut vous accorder encore 


quelques minutes ! 

M. Edmond Bricout. Monsieur le secrétaire d'Etat, je 
m'excuse de ne pouvoir vous suivre. 

Je demande un scrutin sur mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. J'ai signé 
aujourd'hui même le déeret fixant le prix du colza. 


M. Edmend Bricout. Je maintiens mon amendement en ce qui 
concerne la fixation du prix de la betterave. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bri- 
cout. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus x voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le Céponillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin - 


Norsbre des votants....................…. 422 
DNS OR)... ooocvoccococcccves 218 


Pour l'adoption. ......usss 2 
CR ss schééeséervacses 113 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Mine Estachy et les membres du groupe communiste ont pré- 
senlé un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le erédit du chapitre 31-21. 

La parole est à Mme Estachy. 

Mme Yvonne Estachy. Nous venons de voter l'amendement 
de M. Gazier, car nous ne sommes pas favorables au licencie- 
ment des agents des enquèles économiques que nous voudrions 
Voir mieux utilisés. 

Je voudrais mettre en lumière la pratique gouvernementale 
quant au transfert des agents des en es économiques qui 
devait être fait en exécution de l’article 38 de la loi de finances 
du 34 juuvier 1950. 

Une partie de ces agents jevait être transférée aux régies 
financières, en trois fractions, du 1% août au 17 décembre. Or, 
ces transferts ont été suspendus par ordre du cabinet du pré- 





sident du conseil qui a demandé qu'on soumrette à sa signature 
une jettre confirmant cet ordre. Celle letire n'est pas signée, 
mais l'ordre verhal de maintenir les agents en surnombre aux 
enquêtes économiques est exécuté, : 

Ce maintien des agents dissimule sûrement une nouvelle 
offensive de tracasserié contre les petits commerçants, car nous 
savons très bien que le contrôle économique exerce surtout 
son activité à l'encontre des petits industrie:s, des peus com- 


merçcants, des petits boutiquiers qu'on voudrait nous pré- 
sentier Maintenant comme ces peiés et ces gdeux d'où nous 
vient tout le mal. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

_de Ciierai un seul exempie, M. Pinav a repris contre les bon- 
fiquiers des fruits et légumes le système de la donble éti- 


quelle qui avait été inventé par un ministre socialiste, M. Julss 
Moch. La double étiquette a soulevé un mouvement de prole 
tation. Des milliers de commerçants, groupés dans des syndicats 
différents, ont dénoncé cette mesure qui constdue une Yéri- 
table brimade., La doub'e étiquette ne mentionne, en effet, 
que le prix d'achat et le prix de vente, et ne fait pas appa 
raitre ja multiplicité et l'importanre des taxes, impôts, charges 
et frais généraux qui pèsent sur le petit commerce 

Aussi avons-ROUS pu Voir apparaitre une troisième étiquette 
qu révélait le montant des charges imposées par l'Etat sur les 

iverses marchandises: taxe à l'achat, taxe À la sortie des 
halies pour les fruits et légumes, taxe sur la viande, patentes, 
impôts. Cetle étiquette indiquait aussi le montant des frais 
généraux, des frais de transport, des frais de hailes, de dessi- 
calion et d'emballage, 

La clientèle à pu ainsi constater que la marge bénéficiaire 
du petit commerçant était très réduite. 

Pendant ce temps, le gouvernement de M. Pinay favorise les 
grosses sociétés et les grands magasins où il n'envoie jamais 
ses comtroieurs. Je signale, en particulier, la mesure prise par 
le décret du #4) jui.et 19652, qui à accordé une réduction d mpèts 
sur l'incorporation des réserves au capital. 

es grands magasins peuvent ainsi camoufler c'es bénéfices 
importants par toutes surtes d'opérations. Voici, à ce suzet, une 
pratique qui est monnaie courante en ce domaine. Auxsi, les 
grands magasins, je le dis en passant, remercient-is particu:ic- 
rement M. Pinay de ses faveurs en mettant à nouveau, en vitrine 
seulement, l'étiquette : D, D, F.: défense du frane. 

Ces grands magasins, comme le Printemps, par exemple, avec 
tout un réseau de filia'es et de semi-iliales, dissimulent une 
organisation homogène fondée sur le principe de la centra!isa- 
tion des achats et des fournitures et de la centralisation des 
profits. Sur de telles opérations, le silencçg est complet, notam- 
ment à la radiodiffusion gouvernementale, que Ja France 
entière connaît maintenant à la suile de la campagne qui a été 
menée contre :es petits boutiquiers dans l'émission: « Nous, 
les clients » — (mission qui a dà être in‘errompue devant le 
flot de protestations indiguées qui venaient de tout le pays — 
et daus laquelle on invitait les ménagères à s'instrnire, À 
apprendre à acheter et, surtout, à s'organiser pour faire sentir 
leur-colère aux boutiquiers de leur quartier, 

Les commerçants et les clients comprennent de plus en plus 
qu il n’est pas possible que les prix baissent tant qu'ils seront 
grevés de 20 à 30 p. 100 d'impôts indirects et de taxes exorhi- 
tantes et que les impôts soient réduits tant que 40 p. 100 du 
budget de ia France sera consacré aux dépenses de guerre. 

Allez-vous, monsieur le ministre, envoyer vos contrôleurs 
récupérer :es 100 milliards de francs de gaspilage sur les mar- 
chés d'Etat ? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Le 7 août, à Aïx-les-Bains, M. Pinay déclarait: « Je pense qu'il 
est possible de récupérer une centaine de milfiafds de francs 
d'économies sur les commandes de matériel militaire ». 

Je précise que le tolal des marchés d'Etat, à titre civil et 
militaire, atteint, chaque année, 1.300 milliards de franes. On 
juge quelle source de pvolits énormes ils représentent ! 

Notre collègue M. Raymond Guyot a, le premier, posé au 
chef du Gouvernement des questions précises. Depuis, c'est 
ce silence, le mutisme, l'étouffement compet. H attend toujours 
la réponse. 

M. Raymond Guyot demandait: 1° quels sont les trusts, les 
sociétés capitalistes qui ont bénéficié de ces astronomiques 
pourboires; 2° quels sent les noms des militaires qui ont fait 
preuve d'incapacité ou de complicité; 3° depuis combien d’an- 
nées dure le scandale; 4° quelles sont les responsabilités pré- 
cises du Gouvernement et des ministres intéressés. 

L'Aurcre du 9 août ponvait éerire : 

« Sur deux cents établissements fournisseurs de l'Etat, 
soixante sociétés isiennes avaient des intérèts étroitement 
liés. Tels d'entre elles soumissionnèrent pour un même marché 
avec le inême siège social, le mème directeur, le mème gérant, 
les mêmes associés. » 

Et L'Aurore ajoutait : 

« On reste confondu d'apprendre que l'Etat à trâité avec des 
entreprises inconnues, non seulement du fise, mais du registre 
du commeuace, » 
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Je demande done à M. le ministre si ces 100 milliards volés 
vont rester dans la poche des trafiquants, alors que des sacri- 
fices, toujours plus lourds, sont imposés à la majorité Jes 
Francais. 

Le pays a besoin de connaître la vérité au grand jour sur ce 
scandale. C'est là que le Gouvernement doit récupére: des mil- 
larde et non pas eur les pelits commerçants écrasés par les 
charges fiscales. 

En conclusion, je rappelle l'objet de mon amendement, qui 
tel À marquer notre opposition au maintien en fonction dans 
un but répressif et tracassier à l'encontre des petites et moyen- 
nes entreprises induetrieiles, commerciales et artisanales, 
d'agents des enquêtes économiques en excédent sur les emplois 
budgétaires prévus dans la précédente loi, en conséquence à 
traneférer dans d'autres administrations, en application de la 
loi de finances du 31 janvier 1950, les fonctionnaires des 
enquèles économiques au plus tard le 31 décembre 1952. 

En second lieu, je rappelle qu'à la fin de la précédente légis- 
lature, notre collègue Julian avait proposé un article addition- 
nel à la loi de finances prévoyant la suppression de l’adminis- 
tration du contrôle économique et les conditions du réemploi 
de ce personnel, Nous reprenons ce texte en le complétant par 
un proposilion visant à confier à l'administration les enquêtes 
économiques. 

A ce propos, je crois que les contrôleurs des enquêtes écono- 
miques ne manqueront pas de besogne puisqu'ils auront pour 
mIssion : 

Premièrement d'examiner les conditions de prix des marchés 
passés par l'Etat et les collectivités publiques ; 

Deuxièmement, d'effectuer les travaux pour l'institut natio- 


nal de la statistique économique, des directions du secrétariat - 


d'Ftat aux affaires économiques, du Conseil économique ; 
Troisièmement, de renseigner les professionneis pour toutes 
leurs activités économiques et, en liaison avec le centre natio- 
nel du commerce extérieur, de leur fournir toute la documen- 
tation relative aux échanges internationaux. 
Je demande le scrutin sur mon amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement. 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Le Gou- 
vernement repousse l'amendement. 


Mme Yvonne Estachy. Je voudrais obtenir une réponse de 
M. le ministre. 

M. Alphonse Denis. L'Aurore dénonce le scandale, mais sou- 
tient cependant Je gouvernement Pinay. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Esta- 
chy, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) , 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le écrutin est alos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résullat du dépouillement du ecru- 


tin : 
Nombre des. VOlANIS...... coco cesse . 529 
Majorité absolue..............sssssosssse 265 
Pour l'adoption..........4 : 4100 
COURIR “coco ccoenesouce 429 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

J'informe le groupe communiste qu'il a épuisé son temps 
de parole. 

M. Alphonse Denis. Monsieur le président, ei vous le permet- 
tez, nous nous bornerons à soutenir brièvement nos amende- 
ments. 

Je dois, cependant, observer que cet après-midi d’autres 
groupes avaient dépaseé leur temps de parole. Leurs orateurs 
ont pu s’xprigmer. 

Nous n'abuserons pas de la parole et nous nous bornerons, 
je le répète, à défendre brièvement des amendements très 
simpies. 

M. le président, Vous pourrez me faire parvenir l'exposé des 
motifs de vos amendements indicatifs, j'en -donnerai connais- 
sance à l’Assemblée. 


M. Alphonse Denis, Nous pourrons les lire nous-mêmes. 


M. le président. M. Sauer a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-21. 








M. Raoul Sauer. Puis-je en lire l'exposé sommaire, monsieur 
ke président. 

M. le Faites-le brièvement. Vous prononcez des 
discours interminables et ensuile vous vous étonnéz de ne 
plus avoir de temps de parole. 

M, Raoul Sauer. Je serai très bref. 


M. le président. Vous avez la parole. 

M. Raoul Sauer. Mon amendement tend à obtenir de l’Assem- 
blée nationale qu'elie invite le Gouvernement à procéder à 
une normalisation dans la répartition des emplois des services 
départementaux des enquêtes économiques, en tenant compte 
des dispositions du décret 48-1108 du 10 juillet 1948 permettant 
les promotions de grade auxquelles les fonctionnaires des 
enquêtes économiques peuvent légitimement prétendre. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. J'ai déjà 
répondu à M. Gazier sur le même sujet. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repouéée également l’amen- 
dement. 

M. le Je mets aux voix l’amendement de M. Sauer, 
repoussé par la comanission et par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21 au nouveau chitftre de 
£23.547.000 francs, résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 31-21, mis aux voiz avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-22. — Service des enquêtes écono- 
nn — Indemnités et allocations diverses, 22.011.000 
rancs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. : 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Pour ce 
chapitre, la commission des finances avait accepté le crédit 
demandé dans le premier projet du Gouvernement, soit 
22.011.000 francs. 

Par lettre rectificative n° 4260, le Gouvernement a proposé 
une augmentation de 25.313.000 francs. Ce nouveau dit est 
destiné à rémunérer 150 vacateurs qui seraient aflectés à la 
liquidation et au mandatement des remboursements de charges 
sociales et fiscales aux exportateurs. 

Cette tâche est actuellement assumée par des agents du 
service des enquêtes économiques qui ne vent continuer 
d'en étre chargés gore leur nombre, dans les deux dernières 
années, à diminué de moitié et que Ja politique économique 
du Gouvernement des obligations nouvelles au service 
des enquêtes économiques. 

Je demande donc avec insistance À l'Assemblée de voter Je 
crédit pro par le Gouvernement par sa lettre reclificative, 
soit 47.324.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. La commission, après avoir examiné Ja 
lettre rectificative, s’est montrée hostile à l’augmentation de 
crédit demandée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M, le pour avis. La commission des aflaires éco- 
nomiques n’a pu examiner la lettre rectificative qui n'a été 
connue qu'aujourd'hui. 

Je tiens à indiquer que M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques aurait pu s'expliquer devant la sommission, où 
il a bien voulu venir deux fois, sur le nouveau crédit demandé. 
J1 peut sembler curieux que dans l'intervalle de nos réunions, 
de l'adoption du projet et de la présente séance, des besoins 
aussi importants se soient révélés. 

En conséquence, la commission des affaires économiques 
s'associe À la commission des finances pour repousser le nou- 
veau crédit demandé. 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition du 
Gouvernement. 


M. René Ponoy. J'ai déposé un amendement à ce chapitre. 
monsieur le président. 


M. le Je l’appellerai tout à l'heure. 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement, tendant 
à la reprise de son chiffre x 

(Cette proposition, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

M. le président, M. Sauer a déposé un amendement tendant 
Rs de 1.000 francs, à titre indicati”, le crédit du chapi- 

e 31-22. 

La paole est à M. Sauer. 
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M. Raoul Sauer, Des erédits d'indemnités horaires pour tra- 
vaux supplémentaires ont été demandés afin de faire bénéfi- 
cier les agents, qui me toucheraient plus d'indemnités de sujé- 
tions, de dispositions analogues à celles qui sont en vigueur 
dans les régies financières. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné l'amende- 
ment. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
pement le repsuss®?. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Penoy a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
re 31-22. 

Là parole est à M. Penay. 

M. René Pemoy. Une indemnité de rédaction était allouée 
jusqu'au 31 décembre 195] à 355 agents du contrôle écono- 
mique. Cette indemnité a été supprimée et remplacée par une 
indemuité de sujéliun spéciale. 

Or, dans le budget de 1952, le crédit voté pour l'attribution 
de cette indemnité me concernait que 130 agents, De ce fait, 
ü appartenait à l'rdministration des enquêtes économiques — 
ex-contrôle économique — d'opérer une discrimination entre 
les 356 agents bénéficiaires jusqu'alors de la prime de rédac- 
tion, en vue de dégager les 150 fonctionnaires dont l'activité 
était assorlie de sujétions particulières. 

Daus la pratique, cette discrimination s'est révélée impos- 
cible el, depuis la suppression de l'indemnité de rédaction, 
aucun des 326 agents en cause n'a bénéficié de cette prime. 

Il s'ensuit que ce personnel du cadre principal et supérieur 
s'est trouvé de ce fait doublement lésé, d'abord en raison de 
cette discrimination qui est impossible, comme on vient de le 
voir et, en second lieu par rapport aux agents similaires des 
régies financières, auxquels se trouve assimilé ce personnel, 
qui perçoivent depuis 149 déjà cette indemnité. 

En outre, les conditions d'activité du personnel des enquêtes 
économiques ont beaucoup évolué depuis l’année dernière. En 
ellet, un tiers du personnel a été affecté aux opérations de 
remboursement des charges tiscales à certaines activités indus- 
trielles et agricoles. 

Dans ces conditions, il me parait logique que le chiffre de 
150 agents soit augmenté dans la même prop@tion d'un tiers 
et porté à 200. 

# reste cependant le cas des 156 agents écartés de droit du 
bénéfice de la prime de sujétion spéciale. Les agents des régies 
financières, qui ne perçoivent pas cette indemnité, bénéficient 
d'une indemnité horaire pour travaux supplémentaires. 

Par assimilation à ces personnels, il me paraît normal 
que les 156 agents du service des enquêtes économiques juuis- 
sent du même privilège. 

Cela exigerait, toutefois, l'inscription au chapitre 31-% de 
crédits supplémentaires à affecter tant à la rubrique « indem- 
nités pour travaux supplémentaires » — article 1% — qu'à la 
rubrique «indemnités pour sujétions spéciales » — article 2. 

Il ne faudrait pas, toutefois, que cette augmentation de cré- 
dits se traduise par une augmentation de charges. En effet, je 
peuse qu'une compensation est toujours possible et jassios 
celle-ci peut être réalisée facilement par un prélèvement 

e crédits correspondants sur Ja dotation du chapitre 44-13 
concernant les remboursements des charges fiscales à certaines 
activités industrielles et commerciales. 

Je puis vous assurer, monsieur le ministre, que je retireräi 
bien volontiers mon amendement si le Gouvernement accepte 
d'opérer ce transfert dont le montant approximatif ne doit 
guère être supérieur à 5 millions de francs sur un total de 
crédits de 30 milliards de franes. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné cet amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement. 

| Je mets aux voix l'amendement de M. Penoy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Henry Bergasse. On se demande vraiment, monsieur le 
han on si nous sommes ici- dans l'intérêt général ou pour 

éfendre un certain nombre’ d'intérêts particuliers! Si chacun 
fait voler une pELe prime pour les uns où pour les autres, il 
n'y à plus de budget possible. 

M, Antoine Guitton, C'est un scandale! 











M. Henry Bergasse. On n'a pas encore discuté de Ja poli 
tique générale du Gouvernement et on parle de donner À droite 
et à gauche des « backchichs » à certaines catégones de fonce- 
tonnaires, 

C'est véritablement dis-réditer cette Assemblée que de lui 
soumettre des amendements de cet ordre, qui n'out été « mu- 
niqués ni à la commission des finances, ni à la ntuissiun des 


&ffaires économiques. 
M. Robert Coutant. On demande tout simplement que le Gou- 


vernement tienne ses engagements, Ce n'est pas du tout la 
mème chose. 

M. René Penoy., Je n'arcente pas vos observat monsienr 
Pergasse. 1 ne saurait étre question de diserédit pour 
l'Assemblée. Nous sommes encore li le montrer l'injustice 
que constitue l'absence de parité entre telle ou telle categorie 
de fonctionnaires, 

M. Henry Bergasse. Pornez vous À signaler s inégalités aux 
commissions dout le rôle est précisément d'en : tre 


M. René Penoy. Il n'est pas interdit de déposer des amende- 


ments. 
M. Henry Bergasse. Nous pouvons tous, iri, faire de la déma- 
gogie et demander que des indemnités soient allouées aux uns 


et aux autres, suivant que nous avons des amis ici où la! 

Nous ne sommes pas ici pour faire cette politique-là. 

M. Albert Gazier. Vous ne parlez pas ainsi quand il s'arit de 
la betterave. 

M. Antoine Guitton. Si vous aviez 618 courageux, monsieur 
lenoy, vous auriez demandé le srrutin. Pourquoi ne l'avez-vous 
pas fait ? 

M. René Penoy. Je n'ai pas à recevoir d'observations de votre 
part. 

M. le président. M. Penoy a déposé un second amendement 
qui tend à réduife de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédtb 
du chapitre 31-22. 

La parole est à M. Penoy. 

M, René Peney. Cet amendement porte sur la lettre rectifi- 
cative, 

Je vais dire ce que j'en pense, malgré les observalions peu 
courtoises de certains de mes collègues. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Lrès bien! 

M, René Penoy. Tout à l'heure, la suppression de certains 
emplois a été demandée par M. Guitton.… 

M. Jean-Baptiste Guitton. Lequel ? 

M. René Penoy. M. An!oine Guitton, 


M. Antaine Guitton. Le Guilton de la Vendée, qui n'est qu'un 
simple paysan. 

M, René Penoy, M. Gazier a demandé le maintien d'autres 
personnels. 

Je me permets de constater un fait essentiellement regret- 
table. C'est la raison pour laquelle j'ai demandé tout à l'heure 
la parole après l'intervention du Gouvernement, Si j'avais eu 
des explications du Gouvernement, peut-être n'aurais-je pas 
émis un vote hostile. 

On constate dans cette letire rectificative que 150 emplois 
d'agents payés à la vacation — je n'expliquerai pas de nouveau 
leur fonction puisque M. le ministre l'a fait — sont créés, tan- 
dis que, parallèlement, des emplois de fouctionnaire sont sup- 
primés. 

J'aurais souhaité qu'avant que l'Assemblée passe an 
vote, des explications soient données à ce sujet, Peut-être 
aurais-je retiré eusuile mon. amendement. 

M. le président.‘La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Aucun 
emploi de fonctionnaire n'a été supprimé. Les intéressés om 
été reclassés et sont maintenus provisoirement au service des 
enquêtes économiques. 

M. Feré Penoy. En ce cas, je retire mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Mais vous 
avez obtenu le vote d'un autre amendement qui nous gène. 

M. le président. L'amendement est retiré. Je mets aux voix 
le chapitre 31-22 au chiffre nouveau de 22.040.004 franes, résul- 
tant de l'adoption du premier amendement de M. Penoy, 

(Le chapitre 31-22, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 21-31. — Institut national de la sta- 
tistique et des études économiques. — Rémunérations yprinci- 
pales, 920.506.000 franes. » 

Ea parole est à M. Burou. 











5169 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE PU 14 NOVEMBRE 1952 





M. fobert Buron. Je présenterai trois brèves observations. 

En premier lien, je rendrai nn hommage qui me parait néces- 
saire au service de l'Institut de la statistique et des études 
économiques. 11 y a quelques mois, dans la presse et dans l'opi- 
nion, des discussions ont eu lieu au sujet de la façon dont 
les agents des statistiques accomplissaient leur tâche et établis- 
gaient les indices, 

Je tiens, pour ma part, alors que dans certains cercles gou- 
vernementaux des critiques leur ont été adressées à l'époque, 
à défendre fermement ces fonctionnaires qui ont agi en toute 
lovauté et en toute honnéteté pour accomplir un travail cons- 
ciencieux et impartial dans des conditions difficiles. 


M. Albert Gazier. Très bien! 

M, Robert Buron. Ma seconde observation a pour objet de 
demander à M. le secrétaire d'Etat de favoriser une large diffu- 
sion des documents de l'institut de la statistique et des études 
L A onomiques. 

Il est déplorable que la plupart de ces documents soient 
imprimés avec la mention « confidentiel » et réserves à quel- 
ques privilégiés. Le Gouvernement n'a rien à cacher, je pense. 

Nous avons un institut national de la statistique et des études 
économiques qui publie des études et des enquêtes, fait con- 
naître des chiffres, essaye d'en tirer des conclusions objec- 
tives. Il y à intérêt à ce que tous les membres de cette Assem- 
biée et toutes les personnes qui s'intéressent à la vie écono- 
mique du pays soient renseignés. 

Il faudrait donc supprimer celte mention « confidentiel » et 
diffuser au maximum ces documents. 

Ma troisième observation a pour objet de demander que dans 
le domaine de la conjoncture et de la prévision économiques 
un eflort particulier soit accompli. 

Ce qui existe dans un certain nombre de pays, aux Etats-Unis 
d'une part, et dans les y scandinaves d'autre part, montre 
que la prévision — malg'é quelques plaisanteries faciles eur 
les statisticiens — est à l'heure actuelle un “moyen d'action 
épensehie pour loutes les démocraties, fussent-elles libé- 
raie, 

C'est ++ je demande que soit développé le travail 
d'analyse de la conjoncture et ce prévision économique. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je remercie 
Buron des paroles qu'il a bien voulu prononcer à l'égard 
es services, 

En second lieu, je me déclare entièrement d'accar 1 avec lui 
en ce qui concerne la diffusion du plus grand nombre possible 
de documents. 


M, le président. Je demande à nos colègues d’abréger leurs 
observations. Voilà encore un budget dont, s’il n’en est pas 
ainsi, nous ne pourrons pas terminer l'examen dans le délai 
prevu. 

M. le rapporteur pour avis. Il faut en terminer ce soir. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-31, au chiffre 
de 920.4%5.000 francs. 

(Le chapitre 31-51, mis aux voir, est adopté.) 

_M. le président, « Chap. 31-22, — Institut national de la sta- 
tistique et des études économiques. — Indemnités et allocations 
diverses, 44.899.000 francs. » 

M. Sauer a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes à Utre indicatif, le crédit du chapitre 31-32, 

La parole est à M. Sauer. 

M. Raoul Sauer., Mn amendement a pour but d'inviter le 
Gouvernement, d'une part, à reconduire en 1953 la prime 
perçue par le personnel non mécanographe et, d'autre part 
à payer sans relard la prime de readement prévue au budget 
pour les personnels techniques de l'institut national de la 
statistique et des études économiques. , 

Je signale que ces crédits sont déjà obtenus. Il s'agit donc 
de payer la prime sans relard. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement, 

M. Raoul Sauer. Je demande ie scrutin. 

M. le président. Nous n'en finirons pas! 

M. Raoul Sauer, Monsieur le président, il s'agit de crédits 
votes qu'il s'agit de répartir et le Gouvernement s’y oppose. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Les primes 
que vous visez vont être payées incessamment. 

M. Raoul Sauer. En ce cas, je relire mon amendement. I 
éuilisuit de je duel 





M. le président. L'imendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 31-32, au chiffre de 44 millions 
899.000 francs. 

(Le chapitre 31-32, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 659.878.000 
francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
383.668.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 33-92. — Prestations et versements 
facuitatifs, 15.225.000 franes. » ; 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires é La commis- 
sion des finances a opéré un abattement de 25 p. 100 sur les 
crédits figurant à ce chapitre, soit 5.074.000 francs. 

Or, cet abattement de 25 p. 100 infligerait une gêne sen- 
sible au fonctionnement des services sociaux comme les can- 
tines et la colonie de vacances. De plus, il ne permettrait pas 
de verser aux sociétés de secours mutuels les subventions pré- 
vues par les textes en vigueur et qui, en principe, sont égales 
à 25 p. 100 du montant des cotisations. 

Je demande donc à l’Assembiée le rétablissement du crédit 
prévu par le Gouvernement, soit 20.299.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission des finances a considéré 
qu'il s'agit là de crédits qui, dans les budgets de chaque 
ministère, se gonflent d'une manière excessive. 

Il s’agit donc d'une mesure prise pour tous ces budgets. En 
conséquence, la commission maintient sa position. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des affaires écono- 
miques appuie au contraire le Gouvernement et demande le 
rétablissement du crédit que celui-ci avait proposé. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition du Gouverne- 
ment tendant au rétablissement du crédit supprimé par la com- 
mission des finances. ; 

(Cette proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Mme Estachy a présenté une demande de 
renvoi du chapitre 33-92 devant la commission. 

La parole est à Mme Estachy. 

Mme Yvonne Estachy. Puisque nous avons satisfaction sur 
un premier point, je demanderai simplement, comme nous 
l'avons fait l’an dernier, que soit enfin accordé le crédit d'un 
million de francs destiné à l'ouverture de la crèche et de la 
garderie au quai Branly. 

Nous avions proposé le renvoi du chapitre pe que notre 
demande avait été repoussée par le comité de la hache. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission s’en tient à sa position. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
renvoi à la commission présentée par Mme Estacey et repoussée 
par la commission. . 

(L'Assemblée, consultée, n'ordonne pas le renvoi.) 

M, le président. M. Antoine Guitton a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 33-92. 

La parole est à M, Antoine Guitton. 

M. Antoine Guitton. J'ai déposé cet amendement afin de 
demander que l'abattement de 25 p. 100 opéré par la commis- 
sion des finances soit eflectivement appliqué. 

J'ai déjà rappelé qu'à la demande du rapporteur général, 
M. Barangé, il avait été entendu que cette réduction de 25 p. 100 
serait appliqué: à tous les budgets. 

M. le rapporteur, L'Assemblée vient de décider le rétablisse- 
ment du “rédit demandé par le Gouvernement. 

M. Robert Coutant. Vous avez seul volé contre, monsieur 
Guitton, 

M. Antoine Guitton. C'est possible, mais puisque j'ai la 

arole sur ce chapitre, je crois avoir le droit de demander à 

. le secrétaire d'Etat de revenir sur la décision prise, parce que 
la politique du Gouvernement est une politique de cohésion. 
(Exelamations et rires à gauche.) 

M. Albert Gazier. N'exagérons pas. 

M. Antoine Guitton. Elle doit l'être si l’on veut faire des éco- 
nomies. Pour faire des économies, nous avons accept', à la 
demande du rapporteur général, une réduction «de 25 p. 100 du 
crédit analogue inscrit au projet de budget de l’agriculture. 
Il ne m'appartient pas, mes chers collègues, de savoir si c'était 


| justifié où non, mäis j'estime que l'Assemblée ne devrait pas 
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Yaire une exception pour l’agriculture. C'est ce qui aura lieu si 
ur les autres budgets, ou tout au moins pour quelques-uns, 
édits. Ë 
gs À hr - risque d’importuner mes collègues, je dis 
que chacun doit prendre ses responsabilités. Je propose le réta- 
blissement de la réduction de 25 P: 100 et je demande le scrutin. 
{interruptions à crea à ro À RARE ae 
. te président. L'Assemblée vient de rétablir le crédit pro- 
s. ser le Gouvernement. Nous ne pouvons... 

M. Antoine Guitton. Monsieur le président, j'avais demandé la 

role avant que l’Assemblée Eee cette décision. Pourquoi 
ne me l'avez-vous pas donnée ? | l 

Je suis, je m'en excuse, novice dans celte Assemblée, et je 
le serai probablement encore longtemps. 

Je voulais demander le maintien de l'abattement de crédit 
pratiqué par la commission. Or, monsieur le président, vous 
ne m'avez donné la ne qu'après le vote de la suppression 
de cet abattement. J'ignore si le règlement me permet de 
demander un nouveau vote sur ce point. Je sais seulement que 
si j'avais eu la parole aussitôt après l'intervention de M. le 
secrétaire d'Etat, j'aurais pu présenter ma demande. 

M. le Je ne puis que soumettre votre amendement 
à l’Assemblée. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Guitton. 

M. Antoine Guitton. Je demande le scrutin. 

M. le président, 11 est à craindre, alors, que la discussion de 
ce budget ne soit pas terminée ce &oir! 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

le Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 443 
Majorité absolue ...... Entries rssenne 222 
Pour l'adoption .......... 12% 

CS. nm. cossssussee 318 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 33-02, au nouveau chiffre de 
20.299.000 francs. 

{Le chapitre 33-92, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 24.622.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-02. — Administration centrale. — 
Matériel, 67.846.000 francs. » 

M. Penoy a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Penoy, à qui je demande d’être bref, 


M. René Penoy. Je ne crois pas avoir dépassé mon temps de 
parole, monsieur le président. En tout cas, je m'eflorcerai d’être 
plus bref encore que je ne l'avais prévu. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai déposé cet amendement, au 
nom du groupe du mouvement républicain populaire, parce que 
la ventilation, par articles, du crédit du chapitre 13.02 me 
semble révéler une grave lacune et un dangereux oubli, 

En eflet, aucun des vingt-deux articles consacrés aux frais 
de fonctionnement du service central de votre département et 
des services rattachés ne concerne la commission nationale tech- 
nique des classes moyennes. 

aimerais donc savoir à quel chapitre est prévu cet organisme 
et avec quels crédits il fonctionne, 

J'ai déjà posé la question en séance de la commission des 
aflaires économiques, mais aucune réponse ne m'a été donnée. 
Cependant Ja commission nationale technique des classes 
moyennes existe et travaille. 

Je ne crois pas inutile de rappeler qu'elle a été créée par un 
décret du 16 décembre 1950, qui l’a chargée de missions impor- 
tantes, dont celle de donner au Gouvernement des avis sur les 
| + et règlements de nature à avoir des incidences sur 

activité générale, économique et sociale des classes moyennes. 

Je ne veux pas insister sur la situation faite présentement à 

dite commission, votre administration, monsieur le secrétaire 
d'Etat, empêchant ou, tout au moins, ne favorisant pas son 
fonctionnement. Je dirai simplement qu'il semble nécessaire de 
Jui octroyer un crédit à titré définitif, ce qui reviendrait à régler 
le problème et à reconnaître effectivement cet organisme qui, 
bien que de création récente, a déjà fait ses preuves. , 

Je n'ignore pas, monsieur le ministre, l’intérêt que, person- 
nellemeu!, vous atlachez au bou foncliounement de la commis- 
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sion nationale technique des classes moyennes et je retirerai 
bien volontiers mon amendement si vous pouvez mme donner 
pub.iquement l’assurance que, durant l'année 1953, le fonction- 
nement de cet organisme ne sera nullement entravé, du fait 
de ce que jose espérer n'être qu'un oubli, auquel, grâce à 
l'article 22, te] qu'il est rédigé actuellement dans le projet, on 
pourra remédier. J'aimerais que vous m'indiquiez de surcroît 
que cet oubli sera réparé dans le projet de budget pour 1454 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Mon cher 
collègue, je tiens tout d'abord à vous dire que, devant la 
commission des affaires économiques, j'ai répondu à toutes 
les questions qui m'ont été postes. 

Pour le reste, je ferai tout ce qui me sera possible jour assu- 

nation 


rer le bon fonctionnement de la commission nue techni- 
que des classes moyennes.Permettez-moi aussi de vous faire 
remarquer qu elle s'est réunie il y a moins d'un muis. 

M. René Penoy. Monsieur le ministre, je vous fais confiance 
poûr assurer le bon fonctionnement de cette commission et je 


retir: mon amendement, 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Je vous 
remercie. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-02, au chiffre de 67 millions 
846.000 francs. 

(Le chapitre 34-02, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 34-11. — Service de l'expansion économique À l'étran- 
ger. — Matériel et remboursement de frais, 343,817.G0 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-21, — Service des enquêtes économiques, — Rem- 
boursement de frais, 127.96%.000 francs, » — (Adopt”.) 

« Chap. 34-22. — Service des enquêtes économiques, — Maté- 
riel, 19.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« _« Chap. 34-31. — Institut national de la statistique et des étu- 


des économiques. — Remboursement de frais, 53.160,000 francs. 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-32. — Institut national de la sta- 
tistique et des études économiques. — Matériel, 203 millions 
102.000 francs. » 

M. Penoy a déposé un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs du crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques s'il est exact qu’une baisse est intervenue 
sur les engrais, quelle en est l'importance et quelle en sera Ja 
durée, la suspension de la taxe de 6,35 ‘p. 100 devant ne jouer 
que jusqu'au 31 décembre. 

Je voudrais qu'il me dise aussi pourquoi, en dépit de sa poli- 
tique de baisse, le prix des tourtaux a augmenté, 

infin, je fais observer que les importations de pommes de 
terre ne sont pas suffisamment importantes, à mon sens, pour 
exercer une influence sur le marché, d'autant plus qne les prix 
de vente fixés sont légèrement supérieurs à ceux de |1 produc- 
tion locale. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. I: haisse 
sur les engrais, monsieur Penoy, a été substantielle. Cette 
baisse, réduction des taxes comprises, oscille entre 9 et 12 p. 100. 

Vous m'avez aussi posé une question concernant les 1mpor- 
tations de pommes de terre, Certains journaux ont annoncé des 
importations de choc de pommes de terre et l’un d'eux, sur 
sept colonnes, à précisé que ces importations portaient sur trois 
millions de tonnes, 


M. René Penoy. Il s'agit de 150.00 tonnes, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. le tiens à 
vous dire que, du 1% août au 31 décembre, il n’entrera dans 
notre pays que 50.000 tonnes de pommes de terre, ce qui signi- 
file que les chiffres avancés ont été fortement exagérés, 

M. René Penoy. C'est bien ce que j'ai voulu dire. 

Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-32 au chiffre de 203 millions 
102.000 francs. 

(Le chapitre 34-37, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisilion, 24 mil- 
Dons 493.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
16.701.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 


66.007.000 francs. n — (Adopté.) 
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5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-91. — Travaux immobiliers, 11.579.000 francs, » 
— (Adopte.) 
7° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91, — Réparations civiles, 879.000 franes, » — 
Adopté.) 


8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices anléricurs. 


« Chap. 33M. =- Dépenses des exercices clos (moyens des 
services) ». — (Mémoire.) 

« Chap. 33-92, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services) », — (Mémoure.) 

M. le président. Nous passons maintenant à l'examen des 
chapitres de l’état B. 


ETAT 8 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PURLIQUES 
2° partie. — Action éducative et culturelle. 
« Chap. 43-31. — Institut national de la statistiqué et des 


études économiques. — Subventions à divers instituts de stalis- 
a —’ 11.409.000 francs. » 

*ersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 43-31 au chiffre de 11 millions 
409.000 francs. 

(Le chapitre 43-31, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 44-M: 


4* partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 44-04. — Subvention à l'association française pour 
l'accroissement de la productivité, 470 millions de francs. » 

La parole est à M. Jean-Paul Pa'ewski, 

M. Jean-Paul Palewshi. Je désirais attirer l'attention de M. le 
secrétaire d'Elat sur le fonctionnement de l'association fran- 
çaise pour l'accroissement de la productivité, en particulier Jui 
indiquer l'intérêt qui s'attache à ce que l'action de cet orga- 
nisme s'exerce à l'intérieur de notre pays, en sorte qu'en 
France nous aboutissions à l'accroissement certain de la produc- 
tivilé, au bénéfice, non seulement des chefs d'entreprise, mais 
Cgalement des salariés et de tous ceux qui contribuent à cet 
accroissement, 

L'année dernière, votre prédécesseur, monsieur le secrétaire 
d'Etat, m'avait indiqué qu'il consentait à ce que des subven- 
tions soient accordées à certaines associations qui prolongent 
eflectivement l'action de l'association française pour l'acerais- 
sement de la productivité, en particulier à l'association que pré- 
side le prince de Broglie et qui a pour objet la diflusion du 
progrès scientifique et technique. 

Malheureusement, Le constaté que R — été tenue la pro- 
messe = avait été faite solennellement devant l’Assemblée et 
qui tendait à donner à l'association pour la diffusion du progrès 
sciemtitique et technique la possibilité d'organiser un congrès 
international à Paris, grâce à l'octroi d'une subvention de 
15 millions de francs prise sur les fonds de l'association pour 
l'accroissement de la productivité. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, d'une façon 
très ferme, de faire en sorte que la promesse faite par 
M. lugues soit tenue par vous. Il ne suffit pas que, dans notre 
pays, une seule association diffuse l'idée de productivité, la 
nécessité de concevoir une productivité appuyée, d'une part 
sur l'invention, d'autre part sur la participation à ses fruits et 
bénéfices de toutes les classes qui œuvrent, tant les ouvriers 
que les chefs d'entreprise et les cadres F 

J'ajoute que les membres de cetie association pour Ja diffu- 
sion du progrès scientifique et technique ont engagé des frais 
considérables pour créer ce mouvement d'idées et c'est une 
raison supplémentaire de tenir la promesse qui avait été farte. 

Un salon très applaudi, très suivi par la population parisienne 
t que M. Gaillard inaugura, avait été ouvert par celle asse- 
cialion à qui il me parait indispensable que le Gouvernement, 
par l'intermédiaire de l'association gour l'accroissement de Ja 
productivité, apporte son aide. 

Je me permets d'attirer également votre attention, monsieur 
le secrétaire d'Etat, sur l'esthétique industrielle. 

En cette matière, l'Angleterre et les Etats-Unis nons ont pré- 
cédés de façon, non pas regrettable, peut-être, mais grandement 
préjudiciable aux intérêts français. 

Nous avons, à cet égard, une renommée; nous devons savoir 
présenter nos produits. 





De même que les conditions de productivité doivent être diffu- 
sées à travers notre pay:, de même les notions d'esthétique 
doivent être appliquées à toutes nos fabrications. 

Je vous demande d'encourager comme il se doit les différen- 
tes associations qui pro nt l'action de l'association pour la 
diffusion du progrès scientifique et technique. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je confirme 
bien volontiers la promesse de mon prédécesseur et je vous 
affirme que je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir pour sou- 
tenir la cause que vous défendez si bien. 

M. Jean-Paul Palewski. Je vous remercie, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Buron. 

M. Robert Buron. J'ai trois questions à poser. 

La première concerne la suite qu'ont pu avoir les efforts 
pr par M. Petsche et moi-même pour développer la pro- 

uctivité, 

M. Petsche avait, le 8 août 1951, décidé la création d’un type 
spécial de lettre d'agrément comportant, pour les bénéficiaires, 
la possibilité de recourir aux warrants industriels, par l’inter- 
médiaire de la caisse des marchés. Cette facilité devait être 
réservée aux entreprises qui prendraient des engagements pré- 
cis sur le plan de la productivité. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat combien d'entreprises 
ont obtenu de la caisse des marchés ce type de lettre d'agré- 
ment. Au cas où il n’aurait pas dé renseignements précis à ce 
sujet, je lui souffle tout de suite sa réponse : zéro. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques ne peut-il pas, 
en liaison avec les services des finances, obtenir que la posi- 
tion qui avait été prise par M. Je ministre des finances et des 
affaires économiques en 1951, pour la créalion de cette lettre 
d'agrément, ne soit pas rendue inefficace par l'opposition de 
principe des services de la rue de Rivoli et des grandes institu- 
tions financières de notre -pays ? 

J'en viens à ma deuxième question. 

Je crois savoir qu'il y a de ndes lenteurs dans le déblo- 
cage de La contrevaieur des fonds d'assistance technique et 
que, pour une part, ces lenteurs viennent de ce que le Iminis- 
tre des finances, peu. favorable à la productivité, s'efforce 
d'obtenir ce déblocage pour des fins qui ne Sont pas absolu- 
ment celles de la productivité au sens où je lentends. - 

Je demande. à M. le secrétaire d'Etat s’il est décidé à propo- 
ser, dans le domaine de la productivité, des actions qui per- 
mettront le déblocage et st, en définitive, la contrevaleur des 
fonds d'assistance ne =" 2 sera véritablement utilisée pour 
des actions de productivité. 

Je demande, eafin, à M. le secrétaire d'Etat s'il est d'accord 
pour favoriser la création d'un fonds national de la producti- 
vité, qui permettrait de y la productivité des entre- 
prises françaises par le moyen du crédit, et si une aide posi- 
tive sera apportée dans ce domaine aux entreprises qui pren- 
dront les engagements minimums nécessaires, demandés, à la 
fois, par les syndicats, par la commission nationale de Ia pro- 
ductivité et par tous ceux qui s'intéressent au développement 
de cette idée force. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Monsieur 
Buron, je vais examiner vos suggestions avec le plus vif désir 
de vous être agréable. 

M. le président. M. Sauer à présenté un amendement tendant 
à supprimer le crédit du chapitre 44-01. 

La parole est à M. Sauer. 

M. Raoul Sauter. Mon amendement ape but de supprimer la 
subvention à l'association française dile « pour l'accroissement 
de la productivité ». 1 

Nous estimons qu'il s’agit ]à d’une association inutile et para- 
sitaire et que les crédits qui lui sont attribués seraient plus 
heureusement inserits, soit au budget de la reconstruction, soit 
au budget des anciens comhaltants et victimes de la guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des affaires écono- 
niques le repousse également. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Ainsi que 
le Gouvernement. 

M. le . Je mets aux voix l'amendement de M. Sauer. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas Adopié.) 

M. le Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 44-01, au chiffre de 470 millions 
de francs. 

(Le chapitre 44-01, mis aux voir, esi adopté.) 
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M, le « Chap. 44-11. — Subventions tendant à favo- 
riser l'expansion économique à l'étranger, 5#2.375.000 francs. » 

M. Marc Dupuy a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marc mr à Ca ; à 

Mare Dupuy. Mon amendement tend à demander au Gou- 

ai: ce qu'il compte faire pour accorder rapidement des 
licences d'exportation la société de Bordeaux-Floirac qui 
exporte le fer-blane qu'ell: produit vers le Portugal, la Suisse, 
le Maroc et les pays de l'Europe centrale. 


D'autre part, je voudrais savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, 


quelles mesures immédiates vous allez prendre pour faire cesser 
toute importation de produits résineux, en application de 
l'accord du 6 mars 1952 avec le Portugal. . 4 
Enfin qu'envisagez-vous en faveur de l'octroi de crédits à 
l'union corporative des résineux, pour faciliter l'exportation de 
ses produits et lui permettre de payer les salaires des gemmeurs 
du Sud-Ouest, qui conditionnent l'existence de 20.000 familles ? 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement le repousse également. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Marc 


uy. 
PE atiment. mis aux voix, n'est pas adopté.) 
président. Personne ne demande plus la parole ?... 

ps À aux voix le chapitre 44-11, au Éhiffre e 382 millions 
375.000 francs. 

(Le chapitre 44-11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le t. « Chap. 44-12. — Garanties de prix dont 
peuvent être assorties les opérations d'exportation, 15 milliards 
de franes. » 

La parole est à M. Buron. 

M. Robert Buron. Dans la mesure où les crédits dont il s’agit 
sont évaluatifs — je pense qu'il n’y a pas de malentendu à 
ce sujet — je renonce à la parole. » 

Je crains seulement que ces évaluations n'aient été un peu 
serrées. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Il s’agit bien 
de crédits évaluatifs et je suis d'accord avec vous. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Nous nous réjouissons de voir que le 
chiffre de nos exportations du mois d'octobre marque une amé- 
lioration et nous espérons que ce mouvement se continuera. 
Mais nous ne pouvons pas nous dissimuler la gravité de la 
situation telle qu’elle ressort des exportations des neuf pre- 
miers mois de l'année. ; 

Je ne soulignerai que deux chiffres. Nos exportations vers 
l'étranger, qui atteignaient, pour les neuf premiers muis de 1951, 
un total de 703 milliards de franes, sont tombées à 599 mil- 
liards de francs pendant les neuf mois correspondants de 1952, 
soit une verge de 15 p. 100. : 

Ainsi, pendant les neuf premiers mois de 1951, le déficit de 
nos échanges avec l'étranger atteignait 224 milliards de francs. 
N est porté celte année, pour les neuf premiers mois, à 365 mil- 
liards de francs. 

Voilà pourquoi nous nous inquiétons de voir que le système 
d'aide a T'exportation fonctionne dans des conditions qui appel- 
leraient des aménagements assez sérieux. 

Nous payors, par cette aide à l'exportation, un très lourd 
tribut. Nous pensons que si l’action du Gouvernement sur les 

était plus forte et plus vigilante, nous pourrions épargner 
ent les sommes qui sont réclamées aux contribuables. 

, nous voterons ces crédits car, si élevés qu'ils 
soient, ils sont moins lourds que les allocations de chômage et 
moins graves qu'une dévaluation qui nous ferait perdre le 
palier actuel. 

Nous demandons au Gouvernement de se préoccuper davan- 
tage du problème de l'aide à l’exportation et de faire en sorte 
qu'elle soit plus efficace. Nous avons répété à de nombreuses 
reprises que si cette aide fonctionne dans des conditions ins- 
tables, sans que les entreprises soient assurées que, pendant 
plusieurs mois, elles pourront bénéficier de ces rembourse- 
ments de charges sociales, elle ne peut avoir d'efficacité. 

A cet égard, nous voudrions bien ne pas avoir besoin de 
nous répéter aussi souvent et nous souhaiterions que le Gouver- 
nement fasse connaître qu'il y aura toujours un préavis d’au 
moins trois mois avant la dénonciation des avantages prévus 
pôur les exportations. 

Je voudrais aussi que le Gouvernement recherche un moyen 
d'établir un PR entre les avantages qui sont donnés aux 
entreprises et l'eflort d'exportation qu’elles réalisent. 

Je voudrais aussi souligner que la commission des garan- 
ties de prix fonctionne dans des conditions assez satisfaisantes, 
encore qu'elle soit insuflisamment étoflée pour pouvoir débiter 





pour ou contre cet amendement, Ceux 


rapidement les dossiers qui lui sont soumis pour étude. Mais 
c'est quand même par les garanties de prix que l'on peut 
permettre Ja discrimination entre les entreprises et soutenir 
celles qui font le plus grand effort. Cette procédure a ure efli- 
cacité supérieure à celle des remboursements de charges 
sociales, 

M. Jean-Paul Palewski. À condition que les crédits soient 
suffisants. 

M. Francis Leenhardt. Sans m'étendre longuement, je voudrais 
altirer l'attention du Gouvernement sur l'effort à faire dans Île 


domaine du crédit, cela sous plusieurs aspects et d'abord 
pe augmenter le volume des crédits qui sont consentis à 
“exportation. 

Il est très regrettable que les banques ne soient pas inté- 


ressées, à l'heure actuelle, à favoriser le erédit aux exporta- 
teurs, Les exportations comptent dans je plafond de réescompte 
des banques. C'est une très grave erreur. Non seulement il 
faudrait que jes banques disposent d'un réescompte supérieur 
dans la mesure de leurs exportations, mais il faudrait intéres- 
ser les re à favoriser les exportations, en prévoyant qne 
leur plafond de réescompte pour leurs affaires intérieures sera 
accru en proportion de l'augmentation du volume de leurs 
prèts à l'exportation. 

Je voudrais aussi souligner, en ce qui concerne les taux et 
les frais bancaires, la nécessité d'un effort comparable à celui 
que font d'autres pays. On a tort de penser que l'incidence des 
frais bancaires dans les prix de revient est faible, Très souvent 
l'exportation suppose des crédits à long terme et, de ce fait, 
l'incidence de ces taux est très lourde, 

IL faudrait donc prévoir un abaissement du taux de l'escompte 
el, comme la Grande-Bretagne s'en est préoccupée tout récein- 
ment, un allongement des crédits, surtout en matière d'expor- 
lation de biens d'équipement. Ces mesures ont une importance 
considérable, 

Je ne voudrais pas terminer sans marquer mon étonnement 
de certaines appréciations que nous trouvons dans le rapport 
qui nous est distribué en ce qui concerne les divers organismes 
publies de subventionnés qui coopèrent au développement de 
notre commerce avec l'étranger. 

Si balancées que soient les appréciations de notre rapporteur, 
eiles sont injustement péjoratives et elles ne traduisent que des 
conceptions personnelles très discutables, surtout lorsqu'elles 
visent à assurer la prééminence du centre national du com- 
merce extérieur sur les autres organismes, 

Je fais toutes réserves sur ces considérations. Je pense qu'il 
y aurait intérêt à instituer un débat en commission; mais qu'il 
faut se garder de tout ce qui peut correspondre à une pensée 
de fusion à tout prix. 11 est des simplifications qui pourraient 
créer un très grand désordre dans ces organismes, voire une 
complète confusion. 

Ces questions mériteraient d'être traitées en d’autres termes 
et je me réserve, l’année prochaine, en commission des 
finances, d'évoquer ces problèmes qui, cette année, n'ont pas 
été traités. 

M. le président. M. Pelleray a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 44-12. 

La parole est à M. Pelleray. 

M. Paul Pelleray. Mesdames, messieurs, c’est en mon nom per- 
sonnel et au nom de plusieurs de mes collègues que je soutien- 
drai cet amendement. Mais je ne voudrais pas qu'il donne lieu 
à une erreur d'interprétation ou que ma pensée soit déformée, 

J'estime, en effet, qu'il est absolument nécessaire me le 
Gouvernement mette tout en œuvre pour soutenir et aéfendre 
notre industrie, Mais il ne saurait y avoir d'économie équili- 
brée sans une industrie florissante et sans une agriculture 
prospère. 

Or, c’est pour signaler la différence de traitement qui existe 
entre les deux secteurs que je me suis permis de déposer cet 
amendement tendant à une réduction indicative de 1.000 francs 
sur le chapitre destiné à subventionner les exportations ‘nüus- 
trielles. 

Jamais à ma connaissance, en effet, une exportation de pro- 
duits agricoles n'a été subventionnée, contrairement à ce que 
font certains pays, notamment les nations nordiques et même, 
depuis cette année, la Suisse. 

ien au contraire, quand il nous arrive d'exporter une denrée 
agricole, du blé par exemple, pour tenir les engagements que 
nous avons pris et quand il faut subventionner ce produit, 
c'est au sein de la profession, par le moyen d'une taxe de 
résorption, qu'on se procure les sommes nécessaires. 

Mon amendement à également pour objet de signaler la diffé- 
rence qui existe dans le régime douanier selon qu'on importe 
une production d’origine industrielle ou une production 
agricole, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de se prononcer 
qui voudront bien 
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l'adopter indiqueront ainsi au Gouvernement qu'ils désirent 
voir établir plus d'équité entre les deux secteurs de notre éco- 
nomie. Ceux qui le repousseront signifieront, par leur vote, 
qu'ils sont satisfaits de la situation actuelle. 

Je demande un serutin afin que les électeurs qui nous ont 
lait confiance le 17 juin 1951 en nous envoyant siéger à l’Assem- 
blée nationale puissent connaitre les noms de ceux qui met- 
tent leurs actes en concordance avec les promesses qu'ils ont 
faites. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

M, 1e président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M, le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M, l'elleray, 

M, Frédéric de Villeneuve. M. Pelleray a demandé le scrutin. 
(Protestations sur divers bancs.) 

A gauche. C'est une question d'agriculture. 


M Paul Pelleray. Ce n'est pas une question d'agricuiture. Il 
s'agit des subventions à des produits exportés. 

M, Henri Bergasse, Nous sommes tous d'accord pour adopter 
cet amendement ! 

M. le président. Monsieur Pelleray, insistez-vons pour que 
votre amendement soit pnis aux voix par scrutin ? 


M, Paul Pelleray. Non, monsieur le président. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pel- 
leray. 

(L'amendement, mis aux voir, est adapté.) 


M. le président. M. Maurice-Bokanowski a déposé un amen- 
demeut tendant à réduire de 1.000 franes, à tire indicatif, le 
crédit du chapitre 44-12, 

La parole est à M. Bokanowski. 


M. Maurice-Bokanowski. Lorsque j'ai demandé à M, le 
secré'aire d'Etat aux affaires économiques son appréciation sur 
la méthode de l'aide à l'exportation, telte qu'elle est apphiquée 
aujourd'hui, celui-ci m'a répondu qu'il s agissait de palliatif 
ou d'expédient provisoire. 

Etant donné l'importance de la somme inscrite aux cha- 
pitres 44-12 et 44-13, qui sert à rembourser une partie des 
charges sociales et fiscales aux industriels exportateurs et à 
leur assurer une garantie de prix, je pense que certains de 
nos collègues ne peuvent, comme nous, que s émouvoir d'ap- 
prendre que 48 milliards servent à financer un syslèm…e qui, 
dans l'esprit du ministre, n'est qu'un palliatif. 

Désirez-vous, monsieur le ministre, reconduire votre expé- 
dient provisoire jusqu'à ce que les événements se chargent de 
régler définitivement la question ? 

Le n'est pas, à note sens, une méthode gouvernementale. 
Votre système est mauvais parce qu'il s'agnt, en fait, d’une 
subvention pure et simple qui, très souvent, est accurdée sur 
dossier, aprés marchandage avec vos services. Quelle que soit 
la haute compétence des fonctionnaires chargés de ce travail, 
il ne peut s'agir, dans la plupart des cas, que de cotes mal 
laillées et que de décisions arbitraires 

\u surplus, c'est une solution de facilité et, à ce titre, nous la 
jugeons délestable, car la facilité n'a jamais été un stimulant, 
surtout dans un système économique qui tend, parait-il, vers 
l'expansionnisme. 

Ces dispositions sont de caractère rétroactif, et les fournis- 
seurs ne Sont pas certains qu'elles seront en vigueur au 
moment de l'exécution du marché, Les aflaires à l'exportation 
ne suni pas enlevées et exécutées en un mois. 

Il s'agit très souvent d'un long et patient travail de pros- 
pection. Cela fait que, très souvent, l'industriel ne tient 
compte d'une aide éventuelle dans ses propositions. 11 ne l'in- 
corpore pas dans ses prix, de peur de ne pas en bénéficier. Il 
propose quelquefois à ses clients, s'il touche sa subvention, 
d'en partager le montant avec eux. Quelquefois, mais rarement, 
il les en à fait bénéficier totalement, mais, dans la plupart des 
cas, il l'empoche, ce qui fait que le contribuable français paye 
à l'industriel un superbénéfice important. 

Enfin, les subventions sont réglées avec quelque retard, 
entre trois et six mois, ce qui conduit à des de tré- 
sorerie supplémentaires les industriels qui en tiennent compte 
dans leur prix de revient, 

ll en existe tout de mème, je tiens à vous le dire, qui ne 
sont pas des profiteurs. 

Mais, voyez-vous, votre système nous fait peur pour une 
autre raison. 

Imaginons — ce qui n'est pas déraisonnable — que notre 
marché extérieur se redresse sous l'influence combinée d'une 
sage politique économique et financière et de Ja conjoncture 
mondiale. lmaginons que, de ce fait, nos usines soient submer- 
gées sous les commandes de l'étranger. 

Qu'arrivera-t-il alors ? 





d de subventions — excusez 


Vous aurez crevé votre 
e sera vide si elle ne l'est pas 


l'expression — et votre 
déjà gour l'année 1952, 


M. Jean-Paul Palewski., C'est le cas. 
ion de 


NM. Maurice-Bokanowski. Queile sera alors la déceptio 
ceux qui, tablant sur l'aide de l’Elat, se seront organisés et 
outillés pour canquérir les marchés étrangers ? 

Pensez également aux conséquences sociales d'un brusque 
freinage de notre industrie exportatrice. 

L'aide à l'exportation, pensons-nous, doit être autre que ce 
qu'elle est aujourd'hui. 1 faut, pour aider l'exportation, vaincre 
les obstacles de la flscalité, du crédit, de la production. 

IL parait difficile, sinon impossible, aujourd'hui, de promou- 
voir une réforme tiscale digne de ce nom, mais cela ne doit 
pas vous cher de tenter une expérience limitée dans le 
cadre de l'industrie Lo mg me 

Le fabricant ou l'ache d'outillage nécessaire à la cons- 
truction de produits ex les paye 15,78 p. 100 de taxe à 
la production. H faut l'en exonérer en me et simplement. 
De mème, il importe de supprimer cascade des taxes sur 
les transactions réglées au à tous les stades de la trans- 
formation. 

Le sys:ème de crédit à long terme nous coûte 9 p. 100, alers 
qu'il ne représente que 3,5 p. 100 en Amérique. Ï1 faut nous 
vencher sur ce problème, de même qu'il faut assurer un sys- 
ème permettant des crédits de moins de deux ans, plus avan- 
tageux pour notre pays. I1 faut permettre au préfinancement 
de payer l'outillage nécessaire dans de meilleures conditions 
bancaires. Enfin, il importe de desserrer l’étreinte du crédit de 
l'Etat. 

On peut se demander si le but visé par la nationalisation des 
banques a bien été atteint, si celles-ci continuent à fonction- 
ner comme par le passé. Le crédit nationalisé doit se substituer 
à l'autofinancement particulier chaque fois qu'il peut servir 
l'intérêt publie. 

Nous savons tous que la mise en place d’un outillage moderne, 

pour une nouvelle fabrication, représente un effort financier 
considérable mais nécessaire pour conquérir les marchés étran- 
gers. 
Tandis que, dans la plupart des pays industriels, l'âge moyen 
de l'outillage est de dix ans, il est ici de trente ans. Il ne fau- 
drait pas les industriels désireux d'accomplir cet eflort 
soient sanctionnés par le flse. 

Quel encouragement pour eux, en eflet, que de payer 
4,5 p. 100 sur les augmentalions de capital nécessaires, tandis 
que leurs collègues américains payent 0.01 p. 100! 

La même punition, .de l'ordre minimum de 5 p. 100, leur 
est infligée sur l'incomporation des réserves, alors que l’Améri- 
cain ne paye rien sur ce poste. 

Enfin, il faut, comme faisait récemment remarquer le 
grand chef du patronat français, M. Georges Villiers, mieux 
payer les ouvriers et employés en les intéressant au rende- 
ment de leur entreprise et à ses bénéfices. Nous avons déjà 
entendu exprimer cette opinion quelque part. Je ne me sou- 
viens pas très bien où el quand, mais nous approuvons celte 
idée de grand cœur. 

En suivant la politique d'aide à l’ex tion dont je vous 
ai brièvement entretenus, vous stimulerez toute l’industrie 
française et vous permettrez la modernisation de notre outil- 
lage. C'est le marché intérieur qui en profitera et vous vous 

rocurerez enfin, ce qui est le but de l’exportation, les devises 
ortes dont nous avons besoin, sans avoir à craindre qu'un 
jour vos subventions ne deviennent insuffisantes et que vous 
n'ayez à revenir devant nous pour demander au contribuable 


français les sacrifices mentaires qu’il ne comprendrait 
pas et qu'il vous refu peut-être, sauf si, dès à présent, 
vous vous attachez à rénover des méthodes qui ne sont que 


des artifices. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je répondra 
dimanche matin à M. Maurice-Bokanowski (Non! non! sui 
divers bancs), car il est presque minuit. 

M. le rapporteur pour avis. La discussion de ce budget est 
presque achevée, Terminons-la ce soir ! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Si l'Assermn- 
blée veut terminer ce soir la discussion de ce budget, je me 
bornerai à dire à M. Maurice-Bokanowski que je suis d'accord 
avec iui. 


M. Maurice-Bokanoswki. Je vous remercie. 

h. te Monsieur Maurice-Bokanowski, maintencz- 
vous votre amendement ? 

M, Maurice-Bokanoswki. Non, monsieur Je président, je le 
retire, 
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le président. L'amendement est retiré. 

% mets aux voix le chapitre 44-12, au nouveau chiffre de 
44.990.999.000 francs, résultant de l'amendement adopté de 
M. Pelleray. L À à 

pt pe 4442, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, 
est .) 

M. le président. « Chap. 44-13. — Remboursement de charges 
fiscales à certaines activités industrielles et agricoles, 24.990 
millions de francs 


e » 

Le Gouvernement demande le rétablissement du crédit de 
40 millions de francs abattu par la commission des finances. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission maintient sa position. Elle 
accepterait les crédits demandés sous la réserve que M. le 
ministre lui donne l'assurance que les crédits seront limitatifs… 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je n'accepte 
pas qu'ils soient tels, 

n. te . qu'ils ne seront pas reconduits en 1954 
et qu'un compile rendu de leur emploi sera régulièrement 
fourni. 

Si M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques lui donne 
cette assurance, la commission renoncera à la réduction de 
40 millions de francs. 

M. te président. Si M. le secrétaire d'Etat doit répondre À la 
commission, mieux vaut renvoyer la suite de la discussion à 
une séance ultérieure. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. C'est mon 
avis. 

M, le président. L'Assemblée est-elle d'avis de renvoyer la 
suite de la discussion ? 

Sur de nombreux bancs. Non! Non! 

M. le rapporteur pour avis. J'insisté pour que nous termi- 
nions la discussion ce soir ! 

Pa arc 18 d'Etat aux affaires économiques. Je demande 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je ne 
demande pas mieux que nous achevions la discussion ce soir, 
mais je tiens à insister pour le rétablissement du crédit de 
10 millions de francs supprimé à titre indicatif par la com- 
mission des finances. 

Je précise que les crédits demandés sont évaluatifs et non 
Jimitatifs. — 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des affaires écono- 
ue s'associe à la demande du Gouvernement, Je rappelle 
qu'il s'agit de permettre aux exportateurs de se placer dans le 
cadre de la réglementation. 

I est totalement impossible de leur donner l'assurance que 

engagements du Gouvernement seront honorés si les cré- 
dits sont limitatifs, I} faut donc nécessairement qu'ils soient 
évaluatifs et rétablir les crédits demandés par le Gouverne- 
ment, qui cadrent avec les besoins réels. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition du Gouverne- 
ment tendant au rétablissement du crédit de 10 millions de 
francs supprimé par la commission des finances. 

(Cette proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. La parule est à M. Alphonse Denis sur le cha- 
pitre. 

M. Alphonse Denis. J'ai quatre questions à poser. 

Première question: quelles dispositions ont été et seront 
prises pour s opposer soit à des réglementations de blocage des 
prix intérieurs, comme aux Elats-Ünis, soit à des contingente- 
ments eflectifs, comme en Grande-Bretagne, en Suède, au 
Danemark, en Norvège, en Finlande ? 

Deuxième question : pourquoi les crédits accordés par le 
conseil national du crédit en faveur de la ganterie et, no- 
lamment, des exportateurs gantiers, qui doivent, en principe, 
s'élever à  - 100 du montant ve de l'exportation, ne 
s'élèvent, en réalité et dans les cas les plus favorables, qu'à 
10 et 20 p. 100 ? 

Troisième question: pourquai l'exonération des charges so- 
ciales pour l'exportation, qui était de 100 p. 100 pour le pre- 
mier semestre de l’année 1952; a-t-elle été ramenée à 80 p. 100 ? 

Quatrième question: les arrêtés du 30 juin 1952 concernant 
le remboursement de ces charges doivent prendre fin le 31 dé- 
cembre prochain. Ces arrêtés seront-ils reconduits ? 

est une question très importante pour les industriels. Des 
commandes sont prises actuellement et l’on ne sait si on 
pourra les livrer, car l’on n'est pas sûr des engagements pris 
par le Gouvernement. 

Monsieur le ministre, vous d de crédits. Vous pouvez 
répondre aujourd’hui. 11 ne s’agit pas de bâcler la discussion. 


Des intérêts importants sont en jeu. 
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Si nous ne pouvons pas terminer la discussion de ce budget 
ee soir, nous la terminerons la nuit prochaine, Nous ne sommes 
pas pressés. IL s'agit de savoir si nous avons la volunté de 


travailler sérieusement. 

M. le président. La parole est à M. Buron. 

M. Robert Buron. Je regrelte de jouer les trouble-fète, mais 
la réponse à la question que je vais poser à M. :e mnéstre 
n'intéresse pas seulement moi-même et mes collégues du 
Par:ement. 

Il est indispensable que les exportateurs sachent demain 


quelle sera'la politique d'exportation du Gouvernement en 19, 
Nous avons précisé que les crédits du chapitre 14-12 étaient éva- 
luatifs. Ceux du chapitre 14-13 le sont-ils egalement ? 

La suggestion de la commission des finances, disant que l'aide 
éera progressivement diminuée dans le temps ti p. 1 


au premier trimestre, puis 75 p. 100, #0 p, 100 et 35 p 
est-elle retenue ? Dans ce Cas, l'exportation francaise sera gra- 
vement atteinte. 

Il est indispensable que M. le secretaire d'Elat prévienne 
aujourd'hui, aussi brièvement mais aussi clairement que pos 
sibe, les exportateurs. Quelle sera l'étendue du rembhourse- 
ment des charges en 1953 ? Sous quelle forme sera-t-ele optrée 
et dans quels déais ? A quels produits sera-t-elle appliquée ? 
Faute de réponse nette, il n'y a pas de travail possible pour 
les exportateurs. Je iance un appel vibrant à M. le secrétaire 
d'Etat pour qu'il donne à la production française la réponse 
qu'el'e attend. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
affaires économiques. 

M, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Les expor- 
lateurs peuvent être rassurés. On conlinnera à leur apporter 
celle aide sous forme de remboursements... 

M. Alphonse Denis, Vous avez diminué les crédits. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. ..de charves 
fiscales et sociales aussi longtemps que la situation économique 
sera ceile que nous connaissons. De toute facon, aucun chap: 
gement n'interviendra sans un préavis de trois mois. 

M. le président. La paroe est à M. Jules-Julien. 

M. Jules-Julien. Mes chers colègues, je voudrais à mon tour 
appe.er l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 


d'Etat aux 


nomiques sur l'importance de deux améliorations que, depuis 
quelques mois, nous eoilicitons de lui, ameliorations <ur les- 
uelles. je :e sais, ses services se sont penchés avec beaucoup 
attention. 


Je veux donc lui demander encore de vouloir bien s'attacher 
à l’assouplissement de la procédure. IL est incontestable qu'il 
y aurait le pius grand avantage à ce que le remboursement 
partiel des charges sociales et fiscales s'effectue de la méêine 
manière que pour la taxe À la production, c'est-à-dire soit 
déductible des versements avec contrôle a posteriori. Je n'in- 
siste pas, 

Je vous demande, d'autre part, de vouloir bien, après avoir 
simplifié la grocédure du remboursement, étendre la durée 
des exonérations de telle manière que les industriels puissent 
mettre en marche leurs fabrications et passer leurs com: 
mandes. 

M. Alphonse Denis. C'est ce que je demande, 


M. Jules-Julien. Pour une fois, nous sommes d'accord. 

Il est incontestabe qu'ils ne peuvent le faire que si une 
garantie de durée leur est nie. 

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vos servires se 
sont attachéés à examiner cette question et à y trouver une 
solution, de même qu'il serait évidemment indispensable que 
soit examinée la question du forfait, car, vous le savez, des 
industries ne sont pas intégrées et, à ce titre, ne recoivent 
pas le remboursement des charges socia:es, Nous en connais- 
sons — M. le rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques les connaît aussi bien que moi — dans une région 
de France, la région lyonnaise en particulier, où les entre- 
pe se font à facon et où, de ce fait, la plupart de nos 
ndustriels sont dans l'impossibilité de percevoir ce remhour- 
sement qui, cependant, leur serait indispensable pour lutter 
contre la concurrence étrangère. (Applaudissements à qauche.) 

M. le ne cr a La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je réponds 
très brièvement à M. Jules-Julien que nous sommes tout dis- 
7 à simpiifier le plus possible la procédure de rembourse- 
ment. 

Quant à la seconde question. j'ai déjà répondu à M. Buron 
que les exportateurs pouvaient être assurés de la continuité 

notre sollicitude. 

M. le président. M. Penoy a déposé un amendement tendant 
à réduire de 8 millions de francs le crédit du chapitre 44-13. 

La varole est à M. Penoaw. 
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M, René Penoy. J'avais l'intention de développer ‘ongue- 
ment cet amendement, mais, étant donné l'heure, je serai 
extrèmement bref, 

Monsieur le ministre, j'ai déposé cet amendement en vue 
de rétablir la situation de certains agents du service des 
enquétes économiques, injustement lésés dans leur carrière 
administrative. 

Si j'ai cru bon d'intervenir à ce sujet à l’occasion de Ja 
discussion du chapitre 44-13, qui concerne le remboursement 
des charges fiscales à certaines industries exportatrices, c'est 
que les deux questions me paraissent liées. 

En eflet, l'application des arrêtés des 6 mars 1951 et 
6 février 1952 qui prévoient ce remboursement a été totaie- 
urent confiée à l'administration des enquêtes économiques. 

ll s'ensuit que c'est uniquement le personnel de cette admi- 
nistration qui assure le travail matériel qui résulle des opéra- 
tions de remboursement. 

Je pourrais parler des parités de fonctions dans diverses admi- 
nistrations, comme je l'ai fait au cours de la discussion du 
budget des postes, télégraphes et téléphones. Je ne le ferai pas; 
mais M. le ministre sait très bien que ces parités n'existent que 
théori | lement. 

Il s'agit de transformer 100 emplo's de commis en 10 emplois 
d'adjoints de contrôle et 61 emplois d'adjoints de contrôle en 
emp:9.s de contrôleurs, 

Il faudrait dégager des crédits, soit au total 8 millions de 
francs qu'il me paraît possible de prélever au chapitre 44-13. 
Il s'agit donc d'une simple question de transfert de crédits et 
je pense obtenir Sur ce paint l'assentiment du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commiss on repousse l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement le repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Penoy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 44-13 au nou- 
veau chiffre de 25 milliards de francs, résultant de la decision 
prise par l'Assemblée au cours de la discussion. 

Le chapitre 44-13, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-01. — Subvention pour l'installation et le fonction- 
nement des restaurants sociaux, 134.629.000 francs. 
(Adopté.) 


8° partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, avec les 
chiffres résultant du vote des états annexés. 

« Art, 1%, — ]l est ouvert au président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, au titre du budget 
des affaires économiques, pour l'exercice 1953 des crédits s'éêle- 
vant à la somme globale de 46.542.739.000 francs. 

« Ces crédits À ent : 

« A concurrence de 5.544.327.000 francs, au titre II: movens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre qui en est donnée à l’état À annexé à la présente loi; 

« Et à concurrence de 40.998.412.000 franes au titre IV, inter- 
ventions publiques, conformément à la répartition par service 
et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la pré- 
sente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article {®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(Articles 2 à 4.] 


« Art, ?, — les dispositions des articles 15, 16 et 17 
de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949, complétées par l’arti- 
cle 37 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 sont prorogétes 
jusqu'au 31 décembre 1953, sans préjudice de l'application des 
textes fixant les attributions respectives des membres du Gou- 
vernement, » — idopté.) 

« Art, 3. — Est autorisée la transformation en emplois perma- 
nents, des emplois du cadre temporaire inscrits au budget du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques en application du 
décret n° 47-210 du 16 janvier 1947. 

« Un règlement d'administration publique fixera le nombre 
et la nature des nouveaux emplois, ainsi que les conditions 





dans lesquelles les agents du cadre temporaire en fonctions 
au + er 1953 pourront être titularisés dans ces emplois. » 
— (Adopté.) 

« Art. 4. — Après le dernier alinéa de l’article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 145, modifié par l'article 118 de 
la loi n° 46-2174 du 7 octobre 1946, il est ajouté un alinéa ainsi 
conçu : 

« Le même règlement d'administration publique fixera les 
modalités suivant lesquelles il pourra être dérogé à la condition 
d'appartenance ci-dessus, dans les ministères où les fonction- 
naires supérieurs peuvent accomplir indifféremment leur car- 
rière à l'administration centrale et dans %s services exté- 
rieurs. » 

« Sont validées les nominations en qualité d'administrateur 
civil prononcées dans les administrations visées à l'alinéa 
cédent où les opérations d'intégration ont pris effet du 1* jan- 
vier 1947, et concernant les fonctionnaires supérieurs entrés en 
fonctions à l'administration centrale après le 31 décembre 1945, 
læsque ces agents remplissent, par ailleurs, les conditions 
fixées par les articles 11 et suivants du décret n° 45-2414 du 
18 octobre 1955. » — (Adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Denis. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Un avis rectifié de la commission de l’édu- 
cation nationale sur la proposition de résolution de M. Gabriel 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder la gratuité des repas aux élèves des centres 
d'apprentissage publics ayant été mis en distribution aujour- 
d'hui ‘n° 4659 rectiflé), il y a lieu de reporter l'inscription de 
cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. - 


M, le La commission de l'agriculture demande à 
donner son avis sur le ragport n° 4657 sur les propositions de 
loi: 1° n° 4315 de M. Bouxom et Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à majorer le 12 p. 100 les prestations familiales des sala- 
riés ct assimilés à compter du 1* octobre 1952; 2° n° 4477 de 
Mme Veemeersch et plusieurs de ses collègues tendant à aug- 
menteær de 15 p. 100 l’ensemble des prestations familiales, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra "wa doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment. 


DEPOT D'UNE RESOLUTION TRANSMISE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le pe J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution par laquelle le Conseil de dla 
République demande à l’Assemblée nationale une prolongation 
du «lai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son 
avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
dc van des gervices civils pour l'exercice 1953 (agri- 
culture). 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 4778, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


EAN 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au bund- 
get un projet de loi tendant à proroger jusqu'au 31 décembre 
1953 les pouvoirs attribués par la loi du 28 septembre 1948 au 
service français de :iquidation des biens italiens en Tunisie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4773, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi relatif aux droits et aux obiigations des ofliciers de 
l'armée active en mon activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4736, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


= D — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget 
une deuxième lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (finances et aflaires 
économiques) (II. — Affaires économiques) (n° 4260). 

La deuxième lettre rectificative-sera imprimée sous :e n° 4764, 
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J'ai reçu de M. Lanet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la presse, suz la proposition de loi de M. Bavylet 
tendant à faire assurer !a renrt entat \ des entreprises de 


distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assomtiment.) 


NT 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Caillavet une proposition de 
loi tendant à permettre la constitution de sociétés comprenant 
des époux au nombre des associés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4759, dis- 
tribuée et, s'il n’y a eg d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de légis.ation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Wolff une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article unique de la loi n° 48-402 du 10 mars 1948, com- 
plétant la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946 attribuant aux éva- 
dés la médaille des évadés et es droits y afférents. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4763, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Badie une proposition de loi tendant à modifier 
les modaiités d'application de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 modifiée fixant je régime des assurances 80- 
ciales applicabies aux assurés des professions non agricoles en 
ce qui concerne le remboursement de médicaments spécialisés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le m° 4772, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la popu:ation et de la santé pub'ique. (Assen- 
thiment.) 

J'ai reçu de M. Max Brusset une proposition de loi tendant 
à intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture 
dans le cadre des attachés de préfecture, ainsi que tous les 
commis de préfecture, nommés au plus tard le 4% janvier 1949 
dans le cadre des secrétaires adiministratifs de préfecture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4774, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à :a commission 
de l’intérieur. (Assentiment). 


cn: «en 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. président. J'ai reçu de M. Marc Dupuy et plusieurs de 
ses collègues une proposiion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer le prix moyen global du tabac à la 
production en tenant compte du prix de revient. 

_ La C2 apoge de résolution sera imprimée sous le n° 4775, 
uée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. |Assentiment.) 


es À. 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Dagain un rapport supplé- 
meulaire, {ail au nom de la commission des nces, sur le 
projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des créaits aflectés aux d rs de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (postes, té- 


légraphes et téléphones, et caisse nationale d'épargne) (L Dis- 
ns concernant le budget des postes, télégraphes et télé- 
Phones) (n°* 4719, 4275, 4754). 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4758, et 
distribué, . 





presse par les organisations professionnelles !es plus repré 
sentatives n° 3956 . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4762 et distribue 

J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport, fait au nom de la 
commission des- pensions, sur la proposition de loi de 

k , ln n 

M. Le Coutaller et plusieu;3 de ses collègues tendant à modi- 
filer ou compléter les lispositions des articles 6, &, 17, 18, 25, 
32, 36, 43, 59, 61, G3, 64 et 65 de la loi n° 48-1430 du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles ef 


militaires (n° 642), 


Le rapport sera imprime sous le n° 4765 et distribué. 

J'ai reçu de M. Le Coutsller un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, sur Ja proposition de loi de 
M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues, tendant à com- 
piéter l'article 61 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 


portant réforme du régime des pensions civiles et militaires 
et à permeitre la revision administrative de certaines pen 
sions (n° 3058), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4766 et distribué. 

J'ai reçu de M. Peltre un rapport, fait au nom de la come 
mission des pen<ions, sur la proposition de loi de M. Mondon 
tendant à faire bénéficier des dispositions de la loi du 6 août 
1943 établissant le statut définitif des internés et dépor'és de 
la Résistance, les Lorrains et Alsaciens réfractaires à l'incorpo- 
ration dans l'armée a letmmande et formations paramil,taires, 
déserteurs armée et de ces formations, ainsi que leur 
famille (n° 4325). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4767 et distribué. 

J'ai reçu de M. Fonlupt-Esperaber un rapport, fait an nom 
de la commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de 
M. Jacques Chevällier et plusieurs de ses collègues tendant à 
harmoniser les législations métropolitaine et algérienne des 
allocations familiales par l'attribution aux salariés algériens 
d'un volume de prestations familiales égal à celui que per- 
çoivent les salariés métrapolitains en application de la loi du 
22 août 1946 et des ‘extes modificatifs subséquents, à engla- 
ber ces prestatio2s dans Ja sureompensation nationale assurée 
ar le fonds national des allocations familiales et À en verser 
e montant aux a!llocalaires dans des conditions permettant à 
ceux qui disposent d’un logement insalubre ou insuffisant de 
constituer l'avance nécessaire pour en faire construire n par 
un office public d'H. L. M. ou par une société locale de crédit 
immobilier ou de crédit coopératif (n° 3180), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4769 et distribué. 

J'ai reçu de M. Patinaud ün rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission Qu travail et de la sécurité sociale, 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, repris 
le 21 novembre 1951, sur la proposilion de loi de M. Patinaud 
et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer le reçu pour 
solde de tout compile en matière de salaires (n° 1649). 

Le rapport suppiémentaire sera imprimé sous Je n° 4770 et 
distribué. 





1 


mn on 
DEPOT L’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Padie un avis, présenté au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de loi 
de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues tendant À com- 
pléter l’article 6 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 ins- 
tituaut des bonificatians d'ancienneté pour les personnes avant 
pris une part active et continue à la Résistance (n° 3035, 


L'avis sera imprimé sous le n° 4768 et distribué. 
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J'ai reçu de M, Desson un avis, présenté au nom de la eom- 
mission de la presse, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits aflect:s aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (radiodiffusion, télévi- 
sion françaises) (n° 4276, 4718). 

L'avis sera imprime sous le n° 4771 et distribué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS FAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi relatif 
au developpement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 


tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux 
publics, transports et tou’isime, — L Travaux publics, trans- 
ports et lourisine). 

L'avis sera imprimé sons le n° 4757, distribué et, s’il n’y a 
pas d'oppositior, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 


timent 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis voté à la majorité absolue sur le projet 
de loi relatif au développsment des crédits affectés aux dé- 
penses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1933 (Travail et sécurité sociale). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4777, distribué et, s’il n'y à 
pas d'opposition, reavoyé à la commission des finances. (Assen- 
üment.) 


le où 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Samedi 15 novembre, à neuf heures trente, 
première séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au hp me des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 

Reconstruction et urbanisme (suile) (n°° 4266-1349-4535. — 
M. Pierre Courant, rapporteur); 

tadiodiffusion-télévision française (n° 4276-1718, — M. Ulver, 
rapporteur), 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
allectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 


Radiodiffusion-té.évision française (n°* 4276-4718. — M. Ulver, 
rapporteur 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suile) {n°* 4255- 
4420-4559, — M. Darou, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loï et des lettres rectifi- 


catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953: 


\ 1s combattants et victimes de la guerre (suite) (jusqu’à 
minuit au plus tard) (n° 4255-4420-4559. — M. Darou, rappor- 
teur 

Travaux publics, transports et tourisme. II. — Aviation civile 
et commerciale (suite) (u°* 4270-1009-4736. — M. Guy La Cham- 
bre, rapporteur 

fravaux publics, transports et tourisme. — III — Marine 
marchande (suite) (n° 4271-4423-4560, — M. Mazier, rappor- 
teur 

P télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d’épar- 
gne (I. — Dispositions concernant le budget des postes, télé- 
graphes et téléphones) (suite) (n° 4275-4719-4354-4758, — 
M. Dagain, rapporteur); 

Eventuellement, reconstruction et urbanisme (suite) (n°° 4266- 
4319 %. — M, Pierre Courant, rapporteur) ; 

Radiodiffusion-télévision fr#nçaise (suile) (n° 4276-4718. 
— M. Liver, rapporteur). c 

La tie 


vée à minuil cing minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAIssy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1° séance 
du 13 novembre 1952. 





Page 5055, 2° colonne. 
RU 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Dernière ligne du 1* paragraphe, relatif à la demande en 
autorisation de poursuites n° 4397 concernant M, Bissol. 


Au lieu de: « (Les conclusions du rapport, mises aux voix, 
sont rejelées.) », 


Lire: « (Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont 
adoptées.) ». 


CPP LP LPPPLPSPPSPPPSPPPPLP PPS PT PPS PP PLIS 





Avis de M. le présidenf du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues tendant à 
porter à trois mois le délai requis pour les élections légis- 
latives partielles (n° 4653). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Acceptation tacite. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





+ 0 & 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins)| 
est convoquée par M. le président pour le mardi 18 novembre 
a à quatorze heures trente, dans les salons de la prési- 

ence. 


PSP PP PSP PPS LPPPPPPPPPPP LP PP PP PP SPP PPS. 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 NOVEMBBE 1952 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.} 


e« Art. A — , .,. bee 2 US 016 bre 0 d'os d'etre € D o 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


MEN ELVERNELT EEE TISES ...… __. 


« Art, 97. — Les questions écrites sont bliées à la suite du 
compte fendu in extenso; dans le mois qui suit cette blication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5499. — 1: novembre 1952. — M, Jacques Vendroux demande à 
M. le président du conseil: 1° s'il est exact qu'un texte établissant 
des droits Ce douane sur les pâtes à papier va être soumis incessa- 
ment à sa signature; 2° dans l’affirmative, à quelles préoccu tions 
ne cette mesure alors que la création d'un droit de douane, 
même minime, semble incompatible avec le fonctionnement normal 
du système de ne — —- entre pâtes à papier françaises et étran- 
gères qui régit la profession depuis dix ans et celà, à un moment 
où cette industrie est touchée par la crise et enregistre une chute de 
sa production et une extension du chômage. 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5500. — 14 novembre 1952. — M. Begouin cemande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques : 
de si un inspecteur des contributions directes a le droit d'exiger 
d'un agent général d'assurances accrédité par un traité auprès d'une 
seule compagnie, et astreint au régime de la déclaration contrô- 
lée, que ledit agent tienne un registre mentionnant toutes ses recet- 
tes journalières, bien que la compagnie précilée fournisse à l’adminis- 
tration ces contributions directes en fin de chaque année, le montant 
total des commissions qu'elle a payées à cet agent, y compris toutes 
gratifications, qui est de ce fait en principe, considéré comme salarié 
et comme tel, ne peut que sen rappurier à la déclaration de son 
employeur contre leque! le contrôle administratif garde tous ses droits. 
H s’agit bien entendu d’un agent d'assurances qui exerce stricte- 
ment et uniquement cette profession dont il retire ses ressources, 
à l'exclusion de toute autre occupation rémunératrice; 2° s'il ne 
peut, en aucun cas, être classé dans les professions libérales au 
point de vue tenue de livre ce recelles et dépenses journalières 
comme les médecins, dentistes, avocats, gérants d'immeubles, agents 
immobiliers, et même courtiers d'assurances du fait que ces derniers 
ne sont à la solde d'aucun employeur alors que l'agent d'assurance 
dépend de sa compagnie qui déclare intégralement la totalité des 
commissions versées; 3° s’il soit ou non exister Ces différences sen- 
sibles d’un département à l’autre pour admettre ou non, un certain 
pourcentage de frais de représentation, dont la justification est impos- 
sible, frais admis dans les départements et rejelés, par certains 
inspecteurs des contributions directes, dans d'autres. 





5501. — 14 novembre 1952 — M. Pierre-Olivier Lapie demande à 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 600- 
nomiques: 1° si, au titre de l'article 5 du décret ne 52-1181 du 22 octo- 
bre 14952 (Journal ofjiciel du 23 octobre 1952, page 1047) un four- 
nisseur, dans le cas d'indications erronées portées involontairement 
en sa comptabilité sur l'identité de son acheteur, ne sera pas respon- 
sable et n’encourra pas de mes 2 si: a) le payement a été eflec- 
tué par chèque postal ou bancaire, virement postal ou bancaire; 
b) le payement, ayant été réalisé en numéraire, ou par tout autre 
moyen, a été accompagné d’un bulletin de commande tiré d'un carnet 
fourni par l'atministration; 2° s’il convient d'entendre par les mots 
« tout autre moyen » le fait de tirer une traite domicillte, de Ja 
faire accepter par l'acheteur ct de la remettre en vente pour encais- 
sement et escompte et, dans ce cas s’il ect nécessaire de faire accom- 
pagner cette traite par un bullelin de commande, 





5502. — 11 novembre 1952 — M. Minjoz demande à M, le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si, contrairement aux prescriptions du <ernier alinéa de l’article 3 
de la loi du 24 mars 1952 des entreprises de crédit différé peuvent 
être autorisées à prendre des engagements à date ferme, lorsqu'elles 
ne disposent pas des ressources effectives pour y faire face, telles 

ue fonds en caisse, annuités de créances hypothécaires venant à 
chéance, etc., et ne peuvent présenter, en contrepartie, des enga- 
gements qu'elles assument que d'incerlaines ressources. 





5503. — 14 novembre 1952. — M, Tourné demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
si un infirme, classé par assimilation par l'article 55 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, dans le groupe médical no 2 (caisse centrale 
de secours mutuel agricole), qui ne possède pour toutes ressources 
que la pension d'invalidité de 59.800 francs par an, est astreint à 
payer la côte mobilière et la taxe raciophonique. 





AGRICULTURE 


5504. — 14 novembre 1952 — M. Gourdon expose à M. le ministre 
de l'agriculture la situation d’un viticulteur | a procédé à divers 
arrachages de vignes en 1935 et qui, de ce fait, a droit aux exonéra- 
tions des prestations d’alcoo!, prévues par le code du vin. Ce viticul- 
teur a mis sa propriété en mélayage depuis 1947. Il lui demande 
si le droit aux exonérations es prestations d'alcool par suite de ces 
arrachages a un caractère personnel, ou bien si ce droit peut et doit 
bénéficier à son métayer pour la quote-part des charges de distilla- 
tion qui incombe à celui-ci, étant en outre précisé que les terres 
où la vigne a été arrachée, sont actuellement exploitées en fourrages 
en vue de la nourriture du cheptel, au bénéfice exclusif du métayer. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5505. — 14 novembre 1952. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur 
quels documents il se base pour motiver ainsi son refus de la carte 
« déporté résistant »: « il ressort ces documents versés au dossier 
que l'intéressé a été arrêté et condamné pour des faits à caractère 
politique et non résistant », s'agissant d’un ancien déporté à Dachau 








dont les certificats de résistance indiqueraic nt qu'il fut arrêt pour 
son rôle actif dans l'armement des premiers £g nes armés do 
résisiance et dans le transport et la diffusion de tracts patrivtiques 


des jeunesses communistes. 








BUDGET 

5506. — 14 novembre 1952, — M. Le Coutaller demance À M. te 
secrétaire d'Etat au budget quelles raisons peuvent s'opposer À 
la régularisation, au point de vue de la péréqu de la tion 
des anciens agents de l'hôpital PS1 trique de 1! ens (Savoie), à 
laquelle aucune suite n'a été donnée malgi les ns 
pressantes effectuées auprès de lui A re jour, deux des ! re $ 
en cause sont décédés (16 septembre 1932, 8 octobre 1959), le dernier 
officier <e réserve de la guerre 1914-1918 croix de £ re. ! le 
militaire, légion d 1 I r, dans un état d on t d i l sui- 
vant réponse en date du 2? novembre 14951 (G B/Y Je burt M. le 
ministre de la santé pub! ue aura t « demand a M le n stre du 
budget de prendre toutes mesures utiles pour q les intéressés 


puissent obtenir une revalorisation de leur pension ». 





5507. — 11 novembre 1592, — M. Wasmer expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la distribution de parts sociales non négo- 
ciables ne peut se faire sans établir d'acte soumis à lJ'enregistre 
ment. Il demande si ces actes pourront être enregistrés gratis À 
condition de viser l'exonération fiscale prescrite par le décret du 
50 juin 1952. 





5508. — 14 novembre 1952. — M, Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si la distribution de titres en portefeuille aute 
risée par de décret du 30 juin 1%52 ne peut pas s'appliquer à des 


titres de dominages de guerre pendant la période d'interdiction de 
cession. 





5509. — 11 novembre 1952. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la taxe de 5 p. 100 afférente aux distributions 
de titres en portefeuille est recouvrée par l'administration de l'enre 
gistrement comine s'il s'agissait d'impôt sur le-revenu des valeurs 
mobilières. 11 demande s’il convient bien d'appliquer les règles sui- 
vantes: 1° Lorsque la répartition est faite en cours d'exercice, ne 
suflit-il pas d'adresser les pièces justificatives dans les vingt jours 
et d'a!'tendre la liquidation définilive de l'exercice pour effectuer le 
règlement de l'impôt; 2° lorsque la répartition est faile au conseil 
d'administration ne doit-on pas adresser les pièces justificatives dans 
le méme délai de vingt jours, et effectuer le règlement de l'impôt 
lors de la plus prochaine liquidation trimestrielle. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6510. — 14 novembre 1952, — M, doseph Denais demande à M. te 
ministre de la France d'outre-mer s'il a dessein, devant la décision 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française étendant 
in infinilum le bénéfice de la loi du 3% juin 12% touchant les 
allocations familiales, de proposer une modification de cette lui, 
en sorle de mettre un frein non seulement au gaspillage des deniers 

ublics, mais au développement de la polygamie et du trafic des 
emmes achetées par les riches, de telle sorte que les jeunes fonc- 
tionnaires monogaines sont condamnés au célibat. 





6511. — 14 novembre 1592. — M. Molinatti expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que le décret 50-1348, du 27 octobre 19%50, 
ortant règlement d'adiministration publique pour l'application de 
à loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 aux fonctionnares de certains 
cadres civils exerçant normalement leur activité dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer prévoit, en son 
article 2: la constitution d'un cadre comprenant les comptables supé- 
rieurs ainsi que les payeurs et sous-chefs de service, tandis que Les 
titres suivants du décret fixent le statut définitif de ces fonction- 
naires, (Trésorerie des terriloires d'outre-mer.) Mais ce cadre étant 
placé sous l'autorité du ministre des finances d'une part, et sous 
celle du ministre de la France d'outre-mAr d'autre part, l'exécution 
de ce décret a toujours été remise, H lui demande &'il comple user de 
son autorité pour que la loi du 19 octobre 1946 et son décret d'appli- 
cation du 27 octobre 1950 ne restent plus lettre morle et que les 
fonctioñnaires intéressés reçoivent enfin leur stalui, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5512. — 44 novembre 1952. — M, Caillet expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, qu'en sa sance du 1% oc- 
tobre 1%1, le conseil d'Etat, statuant sur un certain nombre de 
recours contentieux, a déclaré que les opérations de sélection et 
d'intégration des contrô!eurs et contrôleurs principaux dans le nou- 
veau cadre des inspecteurs adjoints et inspecteurs, n'avaient pas 
été accomplies légalement. L'administration des postes, télégraphes 
et téléphones ayant demandé au conseil d'Elat eon avis sur Îles 
suites donner à cette affaire, il désirerait savoir: 1° en quels 
termes cette demande a été formulée; 2° quel est le lexte de Ja 


réponse de la haute juridiction. 
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- 11 noveenbre 1952, — Casanova expose à M. le 
tétégraphes et téléphones la gne qui résulte du fait de la 
‘ ichet au bureau de postes de Vaires-sur-Marne 
l ; dame employée pour une 
longues attentes 
lui demande quelles dispositions | compte prendre 
ituation antérieure. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


— M. Ramarony demande à M, le mi 
nisire de la roconttruotion et de l'urbanisme si un locataire occ 
emrmme une maison de cinq pièces dont une cuisine, 
et titulaire d'un bail à loyer spécillant qu’ 
lieux loués en bon père de faenille conformément à la loi » et, 
ruer ni céder ses droits au présent bail » peut, de 
occasion du mariage d'un de ses fs, i 
. Mais encore de faire 


- {1 novembre 1952. 


« il s'engage à jouir des 


outre « à ne sous! 
son propre chef, 
seulement d'habiter avec | 


8 nr ciré et tapissée 
au @ropt riétaire vis-à-vis duquet il 
bois et charbon ainsi qu'un 
rotection, et se désin- 
la pièce ainsi trans- 
peuvent être regardés, 
une sous-location et, 


une cuisinière à 
, ceci sans aucune plaque de 
wasionnés de ce fait 
formée en cuisine; 
, d'abord comme 
la résiliation de 
si ce locataire pent être mis à contri- 
bution pour la remise en élat de la pièce endommagée par suite 
d'une ulilisation contraire à sa destination. 


. en deuxième lieu, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


— M. Bernard demande à M. 
du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il pourrait lui communiquer : 
tant à la sécurité sociale qu'aux 
allocations familiales par to utes les entreprises de presse du dépar- 
journaux et sociétés de gestion 
le nombre d'années et de 
s de ces cotisations; 
des sommes dues par ces ‘aimes entreprises à la société 
les juetifications précises des 
versés par l'Etat à certains journaux on im- 
à la veille des élections du 17 juin 1%1 et 

; alors que ces journaux 
sommes du même ordre de 


5515. — 14 noveenbre 1952. 


qu'el les soie nl légales où non) ; 


nationale dea entreprises de 
dizaines de millions 
primeries de la Loire, 
d'indemnités de 


»s moyens légaux 
3e quelles mesures il compte prendre 
jui creusent d'autant notre déficit 
véritable dilapidation des deniers publics et 
une contravention à la loi 


{' est usé À l'égard des peuts : 
»couvrer des créances 





. — Mme Galicier expose à M. le ministre 
du travail et de la ctenri socfate que l'usine textile DES ce 
Ri ubaix, doit Je rmer ses portes 


14 novemhre 1952 


à la fin du mois, 
ouvrières vont se trouver sans travail ; 
les Laroche-Lechat, 
80 ouvriers et ouvrières. 
20 travailleurs en juin dernier; 
de licencier ses ouvriers tisseurs 
Elle ini demande ce qu'il compte faire 


à Hellemmes, viennent de pro- 
i Cette entreprise 
avait déjà licen que la maison 
Roels-Etam-Atex, de Tourcoing, vient 

faute de matières 
pour maintenir ce 





TRAVAUX PUSLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


— M. Tourné demande à M. le ministre 
le s'il est exaet 
“onducteurs des chantiers 
2e s'il ne considère pas 
les services des ponts et 
chaussées qui ont d ensenses travaux à effectuer: 3e si la situation 
débauchage d um aussi 


- {1 novembre 1952 
des travaux pus des transports et du tourisme: 
vents des travaux et 140 
des ponts et chaussées vont être livenciés; 


qu'une telle mesure e de désorganiser 


grand nombre d'ouvriers 
créer la perturbation <ans les adminis- 
pour assurer du travail aux person- 


que va créer le 





e rendu in extenso de la séance du 12 novembre 19% 


QUESTIONS ECRITES 


le Pts des travaux publie 


orts et du tourisme, 
… äpporterait à la navigation 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


3" séance du vendredi 14 novembre 1962. 


Sur l'amendement de M. Gazier aw chapitre 21 du budget des 
aflaires économiques (Service des enquêtes économiques. — Rému- 


néralions). 


Nombre des volants..........ss.csossssssescsese 558 
Majorité absolue... 


Pour l'adopliom......ss.ssssssssose 281 
Contre 


DE LA 


SCRUTIN (N° 1186) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
AIt Ali (Ahmed). 
Arbeltier. 


Arnai. 
Astier de La Vigerie (d”) 


Auban | us e). 
Audegu 


4 

Ballanger :Robert}), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 


Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens 
Béchard (Paul), 


Benoit (Alcide), Marne 


7 

Besse 
nv 4 (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billat. 

Billiemaz. 
Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Flor'mond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret ‘Henri}, 
Routavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 

Brahimi (Al). 
Brauit. 

Briffod, 

Burlot. 


Buron 
Cachin (Marcel). 
Caen 


pd 
Cartier (Gihent}, 

Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun ‘de). 
Charlot. Jean), 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
À 


Pinistères 
Conte, 


Ont voté pour : 


Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat, 


Couura y. 
Couston (Paul). 


Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detterre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux {Edouard}, 

Desson. 

Devemy 

Dicko (flamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dore 

Douax. 

Doutrellot. 

Draveny. 


Dubois 

Duclôs (Jacques). 
Dufour 

Dumas (Joseph. 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme 

Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 


Fayet 

Florand. 
Foniupt-Esperaber. 
Fourv 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gau 

Gautier. 

Garier: 

Gernez. 

Giovoni. 


Girard, 
Gosnat, 
Gosset. 





Goudeux. 
Gouin (Félix), 


























































Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Uravoille. 

Grenier (Férnand). 
Grimaud (Henri. 
Mine Guérin (Rose}, 
Guiguen. 

Gui. 

Guistain. 

Guitton (Jean). 






























Halbout. 

tlenneguelle, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

jaquet (Gérard), Seine. 

jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Altred 
Malleret}, 

Juglas. 

Klock. 

Kriegel-Vatrimont. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste 


Mme Laissac: 
Lamarque-Cando, 
re og (Lucien). 
mi 

Lapie F'arprdonee ut 


de 

Lecœur, 

Lecourt. ; 
Le Coutaiier. 

(Penharat (Francis). 
Mme Lefebvre. 
ms Seine. 

Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Sciellour. 


Le Senéchal 
Le Troquer (André). 


Linet: 

Liarette. 

Loustau. 

Lucas: 

4 (Charles). 
Mabrut: . 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Moncey (André), 
Pa lais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 


Mile Marzin; 
Maton 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE 


DU 14 NOVEMBRE 


1952 


5171 





e— 
Méhaignerie. 
Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres, 

Metayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


CL... 
Jichent (Louis), 
endée, 
EE 
in # 
Mocn (Jules). 


Moisan. 

Bou, 2 

Montala 

Monteil (André). 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noegelen (Marcel). 

Nenon. 


inine. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Penoy. 
Pierrard. 
Pineau. 


MM. 
Abelin. 
andré (Adrien) 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 


Apithy. 

Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bsdie 


Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Barrier. 
Boudry d’Asson (de). 


y 
Beaumont (de). 
ue 
Begouin 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse. 
Bettencourt, 
Billères. 
Billotte. 
Blachette. 
anda. 
Bolsdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 


Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 

Cavelier 

Chabenat, 
Chamant, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Cochart 

Colin res), Aiene. 
Condat-Mahaman. 
Coudert 


Couinaud. 

Coulon. 

Courant !Pierre). 
er. 

Paladier (Edvuard). 








Mme Poinso-Chapuls, 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Prunteau. 

Prot. 


énard. 
| — Rabaté. 
Rabier. 
Ranaivo. 
Raymond Laurent. 
Reep. 
Regaudie 
Reille-Souit 
Renard (Adrien). 
Aisne, 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer 
Sauvajon. 
Savary. 
Schafñ 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
segelle. 
Sibué 
Siefridt. 
Signor 
Si!vandre. 


Ont voté contre : 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Degoutte 

Delachenal. 

Lelbez. 

Delbos Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Joseph), 

Deshors, 

LCetœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Ducos. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Vaure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey {Abel). 

Garet (Pierre), 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Godin 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Guichard 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

pes 

alleguen. 

LTD 
ouphoue gny. 
nughes F--4 


H Lee {Joseph- 
André), Seine. 
Isorni 
Jacquet (Michel), Loire 
opel (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 








Simonnet 
sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Spoftisse, 
Taillade 
Teitgen 
Henri). 
Thibault 
fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
lhomas (Eugène) 
Nord 


(Pierre- 


fhorez {Maurice}. 
lillon !Charles), 
Tinguy (de). 
Titeux 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Viette 

Viller 

Villon (Pierre). 
Wagner 

Wasmer 

Yacine (Diallo), 
Zunino, 


Jules-Julien. 
July. 


Kir 
Kuehn LR: 
Laborbe 


Labro 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay : Bernard). 
Laforest, 

Lalle 

Lanet {Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Legendre. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Mailhe. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire. 

Marcellin 

Marie :André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson ‘Jean) 

Massot (Marvel), 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin 

Mekki 

Mendès France. 

Mignot. 

Mondon. 

Monin. 

Monte! 
hône 

Montguifier (de). 

Montillot. 

Montjou de). 

Morève 

Morice 

Moro Glulerri de). 


Pierre), 


Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter (André). 
Naro In Arnar. 


Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 
Ou Raban 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin 
Petit :Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guv). 
Pyrénées. 
Pflimlin 
Plerrebourg (de). 
Pinay. 


Jean). 


Basses- 


MM. 
Aubame. 
Barrès. 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouville (de). 
Bernard. 
Bessac. 
Bignon. 
Bourgeois 


Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann, 
Commentry. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Damette, 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Lronne. 
Durbet 
Ferr: (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel), 


MM. 
Aubin (Jean). 
Ben Tounès, 
Edouard bonnefous. 


sidait la séance, 


ment à la 








Bouvier O'Cottereau. 





Plantevin 
Pleven René). 

Pluchet, 

Priou, 

Pupat. 

Puy 

Queuille 

Quilici 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raveloson. 

Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot 

Saïah (Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh 


Henri). 


Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud 

Gaillemin. 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gilliot 

Golvan 

Gracia (de). 

Grousseand, 

Grunitzk y 

Gueye Abbas, 

Guissou (Henri). 

Guthmuller. 
Haumesser. 
Hettier de Boislam- 
bert 

fuel. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Kaufimann. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Lebon 

Lefranc 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Maga (Hubert). 

Magendie. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Duveau 

Menlhon (de), 
Mitterrand. 





Saint Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

samson 

Schuman {Robert}, 
Moselle 

Schumann 
Nord 

secrélain 

“esmaisons 

Small 

souquès (Pierre), 

sourbet 

Temple, 

Fhiriet 

Toublane, 

Fracol 

Tremoutlhe, 

Furines 

Valabrègue 

Valle Jules), 

Vassor 

Velonjara 

Verneuil 

Villeneuve ftdeT. 

Maurice Viollette. 


(Maurice), 


(de). 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


Malbrant 

Mamba Sano 
Maurice. Bokanowski, 
Moatti, 

Molinatti 

Monsabert de). 
Nazi-Boni, 


Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne 

Ouedraogo Mamadou. 
Palew:ki (Gaston), 
seine 


Palewski {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
Peyte!i. 
Pinvidie. 
Prache, 
Prélot. 
Quinson. 
Ritzenthaler 
Sanogo Sekou, 
Schmittlein. 
Senghor, 
Serafini. 


Seynat 

Sidi el Mokhtar. 
sou 

soustelle 
Triboulet, 

Utver 

Vallon Louis), 
Vendroux 





Wolf. 


Excusés ou absents par congé : 


Mouchet, 

solinhac. 

Tirolien. 

Vigier. * 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qu! pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ Sobanconsonsto ose 519 
Majorité absojue............., 0000608. .. 20 
Pour l'adoption.........ssesssssses 20 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
liste de scrutin ci-dessus 





ET 
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SCRUTIN (N° 1187) 


Sur l'amendement de M. Bricout au chapitre 1-21 du budget des 
a/Jaires éconurniques (Serrice des enquêtes économiques. — Rému- 


nérations). 
Nombre des volants.............0 PP PCORRETE . 4 
Majorité absolue............…. cosmos cecsses eco 210 
Pour l'adoption........,....e cosee . 
Comte ,.........0 cueovoéccossossuve OU 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM 
André (Pierre), 
Meurthre-et-Moselle. 
Anthon!loz. 
Antier 
Apithy. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aumeran. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barbier. 
Bardun (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barlhélemy. 
Barto;:ini. 
Baudry d'Asson (de). 
Ba yrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac. 
Bezsset 
Belttencourt. 
Bignon. 
Billat 
Billotte. 
Billoux. 
Bissol 
Blachette. 
Boganda. 
BRoisdé 
Bonte (Florimond), 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Boutavant 
Bouvier O'Cottereau. 
Brauit 


Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel 

achin (Marcel). 


‘gene 

rillet (Francis), 
amphin, 

arlini 

asanouva 

astera 

1troux 
crimolacce, 
ésatre 
haban-Delmas. 
hamant 
namorun (de), 
\arret 
hastellain. 
hate nay, 
hausson., 
herrier 

\a ‘Tr 
hristiaeps, 
hust 
lostermann. 
ochart 
ogruot 

in (Yves), 
Commentry. 


Jacques), 


ee Le Le ee PP 


Aisne. 


Ont voté pour : 


Coerniglion-Molinier. 
Costes use Seine 
Pierre Cot, 
ouinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Cristofol 

Courier. 

Damette, 

Dassault (Marcel). 
Dassonvile. 
Deboudt (Lucien). 
Delachenal. 
Belibez. 

Deliaune. 
Demusuis. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœutf. 

Diethelm. 

Dixm'er, 

Domimergue. 

Dronne 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Mine Duvernals. 

Mme Estachy. 

Estèbe 

Estradère 

Fajoun (Etienne). 

Favet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean-Michel). 

Four het. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 

Gail'emin. 

Mme Galicier, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Giovont. 

Girard. 

Gouin, 

Golvan, 

Losnat. 

Goudoux. 

Gracia (def. 

Mme Crappe. 

Gravoilie 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Maurice), 
Loirc-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 





Guiguen. 


Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Gulhmuler. 
(Raymond), 
Halleguen. 
llaumesser, 


Hénauñt. 

Hettier de Boislambert 

fuel. 

iserni. 

Jarquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel) ,Lotre 

Jarquinot (Louis}, 

Jarrosson. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 


kænig. 

Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred), 
Kuelhn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Lamps. 

Laniel (Joseph} 
Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecœur 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenorimand (André), 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (André), 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Mavendie. 
Malbram. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty : André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 


Mazel 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 


Moatt. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 





Monsabert (de). 





Montgolfier (de). 

Montillot. 

Mora 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux, 

Mutter (André). 

Naroun Amer. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi., 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paut}, 
Seine-et-Oise, 

Pantalon. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Plantevin. 


MM. 

Abelin. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Aubry (pen. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Badie. 


Barrier. 

Baylet. 

Begouin. 

Bénard François). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Billères. 

Bourdellès 

Bourgès-Maunoury, 

Caillavet. 

Caliot (Olivier), 

Cassagne. 

Cavelier. 

Chabepat, 

Chassaing. 

Chevigné (de). 

Condat-Mahaman, 

Goudert. 

Daladier .Edouand}. 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delbos (Yvon). 

belcos 

bevinst 

Dezarnaulds. 

Ducos. 

Fabre. 

Faggianebt. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tcinicaya. 
Forcinal. 
Gaborit. 








Renard (Adrien), 
Aisne. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Lo 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcet}, 
Alger 
Ritzenthaler. 
Mme Roca, 
Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Rosenblett. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 


Sanogo Sekou. 


Ont voté contre : 


Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 


Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gavini. 

Genton. 

Goubert. 

LS . 
uphouet-Boigny, 

Hugues Tr... 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau, Yonne. 

jules-Julien. 

Labrousse. 

Lafay (bernard). 

Laforest. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Legaret. 

Léolard (de). 

Letourneau, 

Louvel. 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 


Sauer. 
Schmittleia, 
Serafini. 


sesmnaisons (de), 

seyrat. 

sidi el Mokhtar, 

Signor. 

sou. 

Saurbet. 

Soustelle. 

Mme Sportisse, 

Thiriet. 

Thorez (Maurice), 

filon (Charles). 

Toublanc, 

Tourné. 

lourtaud. 

Tracol. 

Triboulet, 

lricart. 

Ulver. 

Mme Vaïltant- 
Couturier. 

Valle (Jules). 

Vallon Louis), 

Vassor, : 

Védrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 





Wolff, 
Zunino. 


Montjou (de), 

Morè ve. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Nigay. 

Oula Cadt. 

Uu Rabah 
(Abdelinsadjid}, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ramonet. 

Révillon (Tony) 
v om). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Salah (Menouar), 

Saïd Mohamed Chefkh. 

Saint-Cyr, 

Sehuman Robert), 
Moselle. 

Sehumann (Mauri:e), 
Nord. 

Secrétain. 

Smañl. 

Souquès (Pierre), 

lemple. 

lremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue,. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Maurice Viollelte, 

Zodi Ikhia, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
AIt Ali {Ahmed}. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame, 
Auban ,Achille}. 
Audeguil. 
Bacon. 
Bapst 





Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 


Baurens. 

Béchard (Paul), 
Béche (Emile:. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Berthet. 

Bichet 1Rubert\. 


Bidault (Georges). 
Billiemaz. 

Binot, 

bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutbien. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briflod. 





Buriot. 
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Cof 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 


Conte. 

Coste Psl (Alfred), 
Haute-GaroBne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deftferre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 
Delmotte. 

Denis À 

rdogne. 

n (Edouard). 

Desson. 

Fran À 


Dicke : Hamsadoun). 
Mlle Uienesch. 
Dorey. 


Douala. 
Doutrellot. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Elain 

Evrard. 


t. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 





Grimaud (Henri). 


D 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (4ean), 
Loire-Inférieure. 

Halbout. 

Henneguele, 

Hulin. 

Hutin Desgrées. 


Jaquet {Gérard}, Seine. 
Jean (Léon), Hérault 


Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
see À ssshsntné 


rs 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga Hubert). 

Mamba Sano. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maureflet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck. 

Méhaignerie. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moch Jules). 





Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Naz:-Boni, 

Nenon. 

Ninime. 

Note bart. 

Ouedrsogo Mamadou. 
Penoy. 

Pincau 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Quénard. 

Rabier. 

Ranaivo 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie, 
Reille-Soult, 

Res. 

Rincent. 
Sauvajon. 

Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Segehe. 
Senghor, 

sibué 

siefridt. 
silvandre. 
simonnet. 


Sion 

Sissoko (Fil;-Dabo). 

Taibade. 

reitgen (Pierre- 
Henri. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 

LR  — — 
10rmas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy 4de). 

Titeux 


Valentino. 

Vals (Francis). 
Verdier. 

Véry Emmanuel}. 
Viatte. 

Villard. 

Wagner. 

Wasmer 

Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubin (Jen). 
Ben Tounès, 
Edouard Bonnefous, 


Cadi /Abd-el-Kader). 
Duveau. 

Menthon (de). 
Mitterrand. 






Mouchet. 
Solinhac, 





n. 
Vigier. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants................s.s emssssses 422 
Majorité absolue.............sssee ccncéssénesshsee 212 
Pour l'adoption... ss ses...e 303 
DR mi sep scotaneére shstsesss 119 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





+ © e— 





Sur l'amendement de 
affaires économiques 
nérations). 


Nombre des vi 
Majorilé absolue 


L'Assembke natiuna 


MM. 
Astier de la Vigerie'd') 
Ballanger (Robert), 
seirre-et-Orse. 
Barthélemy. 
Fartolini. 
Benoist (Chartes), 
seineæt-Orise. 
Benoit ‘Alcide), Marne. 
Besset, 
hillat. 
Billoux. 
Lissoi. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
BraulL 
Cachin : Marcel). 
Cagne 
Campnin. 
Casanova. 
Castera 
Cerrolacce,. 
Césaire. 
Lhambrun (de). 
{ nhausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristotol. 
Passonvitie, 
Demusots. 
Lenis !A }, 
Haute- Vienne. 
Duclos Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ancr‘ (Pierre), 
Meurthe<+t-Mosede. 
Ant 
Antier. 
Apithv 
Arbellier. 
Arnai 
Aubame. 
Autban (Achille). 
Aubry ‘Paul). 
Audeguil. 
Aujouiat. 
Aumeran 
Rabet (Raphaëb. 
Bacon. 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles, 
Maine-et4sire. 
Bartier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachn. 
karrier. 
Barrat. 
Paudrs d’Asson (de) 
Baurens. 


SCRUTIN (N° 1188) 


Mme Estachy au chapit 


MR sscosoosorosscteeses 


le n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Puvernais, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon Elienne), 

Fayet 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriet-Péri. 

Mme Galicier, 

Mautier, 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier Fernand). 

Mine Guérin Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinvilte (Aitred 
Malleret) 

Kriegel-\ alrimont. 

Lambert (Lucien). 


Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sartre. 

Man :] (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri, Nord 
Marty ’André). 

Mite Marzin 

Maton 





Ont voté contre : 


Baytlet. 

beaumont tde). 
Béchard (Paui). 
Bêche Emile). 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard {François}. 
Benbahmed (Mostefa) 
Lendjeltoul. 

Kéné (Maurire} 
Bengana (Mohamed) 
Bergasse. 

Berthet. 

bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
éiliemaz. 
Rillotte. 

Binot 

blachette. 

Bogar ‘a. 

Dorsdé. 
Roscary-Manseservin. 
bouhey (Jean). 
Bouraellès. 

bouret (flenri). 
Bourgès-Maunnurs. 
# uthien. 

Bouxorn. 





nn nn nm nm 


e M-U du budget des 
Service des enquékes éco 


NurRIQUES. — hémuw 
eses.ese 526 

sobst secs 24 

…. 10 

. 


Meunier (Pierre), 
Cr 'e-d'Or. 

Midol. 

Moru. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinatd, 

Paul ‘Gabriel). 

Pierrara 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Rorn. 

Rochet Waldeck}, 

Kosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

saue”, 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thorez : Maurice), 

Tillon ‘Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vafllant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Verineersch, 

Villon Pierre), 





Mercier (André), Oise. 


Zunino, 


Brahimi (AN). 
briffod 


Rruyneel. 

turiol. 

Buron 

Uaïillevet. 

Caliot (Olivier. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise. 

carter Marcel}, 
Drôme 

Cassagne. 

l'atoire. 

Catrice. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 
habenat. 
.hamant 

Cnarlot (Jran). 

Charpentier. 
“hassaing. 
-hastelHain 

Chevaïlier (Jacques}, 

Chevigné (de). 

Christusens. 

Cochart 

coeftin 

Colin {André}, 
Finistère. 

Lolin Yves), Aisne. 





Condat-Mahaman. 
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Conombo. 

Lonte 

Loste-Floret (AMred}, 
laute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraunt, 

Loudert 

Coudray 

Lourmaud. 

Loulon 

Lourant (Pierre), 

Louston (Paut). 

Loutant (Robert), 

Lrourrer. 

Dagain 

Daiadier 

barou 

David Jean-Paul}, 
Seine-et Oise, 

David Marcel}, 
Landes 

Leboudt 

betferre 

befvs du Raw. 

begoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

beiachenal. 

Delbez 

Delbos 

Delcos 

Delmotte. 

Denais {Jcseph}), 

Denis André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

beshors. 

Desson. 

Detœut 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dicko Ilamadoun). 

Mlle "ienesch, 

Dixmier 

Lommergue, 

borey 

Douala 

Doutrellot. 

Lraveny. 

Dubois. 

Ducos 

bumas Joseph). 

Dupraz (Jjoannès). 

Luquesne, 

Durroux. 

Elain 

Fstèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianeln. 

Faraud 

Faure (Fdgar\, Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice ‘'de) 

Félix-Tehicaya. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade Jacques), 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

(aravel. 

Gardey (Abel). 

CGaret Pierre), 

Gau. 

Gavini. 

Gazier 

Genton 

Georges 

Carrez 

Godin. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix) 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Gruniteky. 

(uérard 

Gueye Abbas. 


(Edouard). 


Lucien). 


(Yvon). 


(Maurice), 





Guichard. 

Quille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guillon (Jean), 
Loire-Inféricure, 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

lHialbout. 

lalleguen. 

Hénauït. 

Henneguctlle. 

Houphouet-Hoigny. 

Hughes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hutin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

isormi 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juclas. 

Jules-Julien. 

Juty. 

Kir. 

Klock 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Latorest 

Mine Laissac. 

Lalle, 

Lamarque Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre, 
seine. 

Laniet (Joseph). 

Lapie (Pierre-Ulivier) 

Laplare 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Leva:her. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Laire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 


Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 

Mayer (ltené), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Médecin 

Méhaignerle. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

MignoL. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
liaute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de) 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giallerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Honi. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de la). 

Notebart, 

Om. 

Unpa Pouvanan. 

Ouedraogo Mamadou. 

Outd Cadi. 

Ou Rabah 
{Ab telmadjit). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

lPenoy. 

rerrin. 

Petit (Fuzène- 
Claudius! 

Petit (Guy), 
l'yrénées. 

Pfimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Pluchet. 

Mme Puinso-Chapuls. 

P:adeau. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Souît. 

Renaud (Joseph), 


Seine. 


Basses- 





Saône-et- 





um (Tony). 


Rernené Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

mr (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot, 

Salah (Menouar). 

Sald Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sauvajon. 

Savary. 


Scha 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 





Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
‘ord 


N 
Secrétain. 
segelle. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sibué 
Siefridt. 
Silvandre. 
sumonnet 


Sion. 
Sissoko :Fily-Dabo). 


S 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen :Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas ’Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 





— 


Thomas Eugène), 
Nord 


Tinguy :de). 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouithe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette 
Wagner. 
Wasmer 
Yacine {Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bensuville (de). 
Bernard. 
Bignon. 
bourgeois 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
briot 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Latroux 
Chaban-Delmas. 
harret 
Chatenay. 
Chupin. 
ne 
Comigiion Là 
Cormighon olinier 
Damet! 
Den {Marcel). 
Deliaune. 

anges. 
Dielhelm. 
Dronne. 
Durbet. 
Ferri (Pierre). 





Flandin ‘Jean- 
ichel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Frugier. 

Furaud. 

Gaillemin. 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre âe). 

taumont, 

Giiltot 

Golvan 

Gracia d 

Groussea 

ne 4 

Haum 


Heltier +" Boislambert. 


Huel. 

Jacquet arc), 
Seine-et-Marne. 

| —— — og 


Rrieser (Alfred). 
Lebo 


Lee. 

Lemaire 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Magendie. 





Malbrant. 

Maurice-Bokanowski. 

Moatti. 

Molinatti. 

Monsabert (de). 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean- Paul), 
Seine-et-Oise. 

Peytel. 

Pinvidie. 

Prache. 

Prélot. 

Quinson. 

Ritzenthaler. 

Sanogo Sekou. 

schmittlein, 

serafini, 


Seynat. 

St el Mokhtar, 
Sou. 

Soustelle. 
Triboylet, 
Ulver. 

Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aub.n (Jean). 
hen Tounês. 
Edouard bonnefous. 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Duveau 

Menlhon ftde). 
Mitterrand. 


Mouchet. 
Solinhae, 

lirolien, 

Vigier, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Ilerriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... cvvteocsecesesconsccese DD 
Majorité absolue... ....sssssssesoneoosccssssse 265 


Pour l'adoption.........s..sossessse 100 


Contre 


PRERILITIILLLILLELELLEZ) 12 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mésment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 14 NOVEMBRE 


1952 





Bouxom, 

Bricout 

Briot 

brusset 

Burlot 

Buron 

Caillet 

Cartini 

Cartier (Glbert}, 
seine el-Oise, 

Catoue, 

Catrice, 

Catroux 

Cayeux (Jean), 

Chaban Le!trnas. 

Charpentier. 

Charret 

Chatet 17. 

Chupin 

Clostermann. 

Colin (André), 
Finistère, 

Commentry 

Conom bo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Attred\, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Héraull. 

Cour 1Y 

Couston 

Damette 

Dassauit 

Delos du 

Deliaune., 

Deimotte. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Dev: my 

Mlle Dienesch 

Diethelm. 

Dorey 

Douala. 

Dronne 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Elain 

Ferri (Plerre) 

Flandin Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fouyet 

Frugier, 


(Max), 


(Francis), 


Paul). 


(Marcel). 
Rau. 





Furaud. 

Gabelle 

Gaillemin. 

Garnier, 

Gau 

Gaubert 

Gaulle 

Gaumont. 

Gilliot 

LoIvan 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guthmuller. 

Halbout 

Haumesser 

Hettier de Boislambert. 

Huel 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuet 

Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 

Jarrosson. 

ug! 

Kautfman. 

Klock. 

Kœænig 

krieger 

Lacaze 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine 

Lefranc. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). | 

Le Sciellour | 

Mine de Lipkowski, 

Liquard. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Malbrant. 

Mamba Sano, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Maurice-Bokanowski. 

Meck. 


lerre de). 


18 


(Alfred). 
(Henri). 


Michaud 
Vendée, 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Nazi-Boni. 

Nisse 

|[Nocher 

Noël (Léon), 
Ouedraogo 

|Palewski 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-el-Oise, 

Penoy. 

Peytel 

Pinvidie, 

{Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

lrélot 

Quinson, 

|KRanaivo. 

|Raymond-Laurent. 

Reille-Soult, 

Ritzentha:er. 

Sonogo Sekou. 

Sauvajon 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmittiein. 

schneiter, 

sengnor. 

Seralini, 

sevna:. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

simonnet., 

sou 

Soustelle, 

aillade, 

leitgen 
Henri). 

lhibault. 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Ulver. 

Vallon ‘Tpuis). 

Vendroux. 

Viatte 

Villard 


(Louis), 





Yonne. 
Mamadou. 
(Gaston), 


(Pierre- 





Méhaignerie 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 


Wasmer, 
Wull, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader). |Mouchet. 
Aubin (Jean). Duveau. solinhac, 
Ben Tounès Menthon (de), Tirolien, 
Edouard Bonnef us. Mitterrand. Vigier. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


413 


99 
a 


Nombre des VOlRRIS.s. rs sochodhecoccococecossse 
Majorité absolue..............ssssososscsesseses 
135 


318 


Pour l'adoption... .ssss.ssossssve 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 8 novembre 1952 


Journal ofliciel du 9 novembre 1952.) 


Dans le scrutin (n° 1159) sur la motion préjudicieile présentée par 
M. Montalat au budget de l'intérieur : 
M. Elain porté comme ayant volé « contre » déclare avoir voulu 
voler « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 13 novembre 1%2 


(Journal officiel du 14 novembre 1%2.) 


Dans le scrutin (n° 1181) sur l'amendement &e M. Rosenblatt au 
chapitre 3101 du budget des aflaires allemandes (Déblocage des 
marks des déportés alsaciens) : 

M. Peltre porté comme « n'ayant pas pris part au vote » déclare 
avoir voulu voler « pour ». 














Ce numéro comporte le compte rendu des trois Séances 
du vendredi 14 novembre 1952. 


PTS 


1m séance: page 5101. — 2° séance: page 5120, — 3° séance: page 5148. 

















Paris. 


imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 








